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V. Circ. 30 janv. 1997 (JO 1er févr.) relative aux règles d'élaboration, de signature et de publication des textes au Journal officiel. 

I. CONDITIONS D'APPLICATION DE LA LOI

1. Intelligibilité et accessibilité de la loi. L'objectif de valeur constitutionnelle d'intelligibilité et d'accessibilité de la loi, qui découle des art. 4, 5, 6 et 16 de la Déclaration de 1789, impose au législateur d'adopter des dispositions suffisamment précises et des formules non équivoques. • Cons. const. 17 mai 2013, [image: images/juge.jpg] no 2013-669 DC : cité note 1 [image: images/picto.svg] ss. art. 143. 

1 bis. Loi normative et loi mémorielle. Si la loi du 21 mai 2001 tend à la reconnaissance de la traite et de l'esclavage en tant que crime contre l'humanité, une telle disposition législative, ayant pour seul objet de reconnaître une infraction de cette nature, ne saurait être revêtue de la portée normative attachée à la loi et caractériser l'un des éléments constitutifs du délit d'apologie de crime contre l'humanité. • Crim. 5 févr. 2013 : [image: images/juge.jpg] D. 2013. 805, note Egéa [image: images/plume.jpg]. 

A. PROMULGATION

1 ter. Définition. La promulgation est l'acte par lequel le chef de l'État atteste l'existence de la loi et donne l'ordre aux autorités publiques d'observer et de faire observer cette loi. Cet acte n'a d'autre date que celle de sa signature, bien qu'il ne prenne effet, comme la loi elle-même, qu'après avoir été publié dans les conditions fixées par les lois et règlements. • CE 8 févr. 1974, Cne de Montory : JCP 1974. II. 17703 (2e esp.), note Liet-Veaux. [image: images/losange.jpg] V. aussi note 23 [image: images/picto.svg].

2. Recours. Les décrets de promulgation des lois ne peuvent faire l'objet d'un recours contentieux devant le Conseil d'État. • CE 3 nov. 1933, Desreumeaux : S. 1934. 3. 9, note crit. Alibert. 

B. PUBLICATION

3. Notion de publication. La publication, condition nécessaire pour que la loi devienne obligatoire, comprend l'ensemble des faits ayant pour objet de porter à la connaissance du public le texte nouveau et l'écoulement du délai de publicité. • Civ. 26 janv. 1938 : DH 1938. 147. [image: images/losange.jpg] V. aussi • Civ. 3e, 1er juin 1994 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. III, no 111 (la mention dans la loi – art. 3, L. 13 janv. 1989 : étalement de la hausse de loyer – de sa date de publication doit s'entendre comme visant le jour de son entrée en vigueur et non le jour de sa parution au JO). [image: images/losange.jpg] Compatibilité du système avec la Constitution et la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales : • Crim. 17 oct. 1991 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 357 ; Gaz. Pal. 1992. 1. Chron. dr. crim. p. 89 (entrée en vigueur du Décr. du 29 déc. 1989 élevant le maximum de la peine applicable aux contraventions de la 4e classe). [image: images/losange.jpg] Sur la publication des décrets, V. • CE 12 avr. 1972 (deux arrêts), Brier et Benasse : D. 1973. 228, note Delvolvé • Civ. 1re, 31 janv. 1989 : Bull. civ. I, no 50. 

4. Traité international. Nécessité d'autoriser par une loi l'approbation d'un traité ou d'un accord international relevant de l'art. 53 de la Constitution pour pouvoir procéder à sa publication. • CE 23 févr. 2000 : [image: images/juge.jpg] JDI 2001. 81, note Dehaussy.

5. JO électronique. Légalité des dispositions (Ord. 20 févr. 2004, art. 5, ci-dessous, avec son décret d'application) prévoyant que, pour certaines catégories d'actes administratifs, la publication au JO électronique suffit à assurer l'entrée en vigueur. • CE 9 nov. 2005 : [image: images/juge.jpg] D. 2006. IR 179 [image: images/plume.jpg] ; RFDA 2006. 535, concl. Donnat [image: images/plume.jpg]. 

6. Urgence. (Jurisprudence antérieure à l'Ord. du 20 févr. 2004). Sur la publication d'urgence, V. • Civ. 4 mars 1931 : DH 1931. 201 • CE 19 juin 1959, Cazes : D. 1959. 370, concl. Braibant. [image: images/losange.jpg] Un acte qui détermine lui-même la date de son entrée en vigueur n'est applicable à cette date que si les conditions de sa publication le permettent effectivement. Les mesures prévues par ce texte (Arr. 29 nov. 1996 relatif à l'interdiction de circulation de véhicules de transport de marchandises et de transport de matières dangereuses) ayant été rendues publiques par un communiqué de presse sont néanmoins opposables, eu égard à l'urgence et à l'objet de son contenu. • CE 24 févr. 1999 : D. 1999. IR 97 [image: images/plume.jpg]. 

C. DATE D'APPLICATION (Jurisprudence antérieure à l'Ord. du 20 févr. 2004)

7. Date d'application de la loi. Principe. Une disposition légale se suffisant à elle-même est applicable sans attendre la publication d'un décret, à la date d'entrée en vigueur de cette loi. • Civ. 3e, 2 déc. 1981 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. III, no 199 • 4 nov. 1987 : Gaz. Pal. 1988. 1. 394. – Même sens : • Amiens, 28 mars 1968 : JCP 1968. II. 15663, note P. L. • Crim. 1er mars 1990 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 102 • 18 sept. 1990 : [image: images/juge.jpg] ibid. no 315 • 9 juill. 2003 : [image: images/juge.jpg] ibid. no 138. [image: images/losange.jpg] Mais il en va autrement si, en l'absence de décrets, les dispositions de la loi ne peuvent recevoir application. • Soc. 22 mars 1989 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 242 • Civ. 2e, 7 oct. 2004 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 442. 

8. ... Règlement d'application. Si une loi est immédiatement applicable, il n'en est pas ainsi lorsque sa mise en application est subordonnée à la publication d'un acte réglementaire ultérieur. • Soc. 5 nov. 1981 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 864. [image: images/losange.jpg] Sur les dispositions d'un texte prévoyant une date d'entrée en vigueur différée, V. • CE 9 juill. 1993, [image: images/juge.jpg] Assoc. « Collectif pour la défense du droit et des libertés » : Lebon 590 [image: images/plume.jpg] (absence d'erreur manifeste d'appréciation dans un cas où la date d'entrée en vigueur d'un décret – portant interdiction de fumer dans certains lieux – a été fixée au premier jour du sixième mois suivant sa publication au Journal officiel). [image: images/losange.jpg] Sur l'obligation, pour le Premier ministre, chargé d'assurer l'exécution des lois (art. 21 de la Constitution de 1958), de prendre dans un délai raisonnable les mesures qu'implique nécessairement l'application de la loi, V. • CE 28 juill. 2000 : [image: images/juge.jpg] AJDA 2000. 959 [image: images/plume.jpg] ; LPA 17 nov. 2000, note Laquièze • 28 juin 2002 : [image: images/juge.jpg] D. 2002. IR 2236 [image: images/plume.jpg] ; AJ fam. 2002. 304, obs. S. D.-B [image: images/plume.jpg]. ; RFDA 2002. 723, concl. Boissard [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2002. 785, obs. Hauser [image: images/plume.jpg] • 7 juill. 2004 : [image: images/juge.jpg] D. 2004. IR 2196 [image: images/plume.jpg] • 27 juill. 2005 : [image: images/juge.jpg] Lebon 350 [image: images/plume.jpg]. 

9. Règlements : publicité appropriée. Un acte administratif réglementaire n'est opposable que s'il a fait l'objet d'une publicité appropriée. • Soc. 12 déc. 2000 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 419. [image: images/losange.jpg] Les actes réglementaires pris par l'autorité préfectorale ne deviennent obligatoires qu'après avoir été portés à la connaissance des personnes qu'ils concernent ; la seule insertion de l'arrêté au recueil des actes administratifs du département n'établit pas que cet acte ait été porté à la connaissance des intéressés. • Crim. 5 mars 1991 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 111. [image: images/losange.jpg] V. aussi • Soc. 12 déc. 2000 : [image: images/juge.jpg] préc. (la notification individuelle aux personnes concernées peut constituer la publicité appropriée). 

10. ... Délai de publication. Sauf circonstances particulières contrôlées par le juge, l'autorité administrative est tenue de publier dans un délai raisonnable les règlements qu'elle édicte. • CE 12 déc. 2003 : [image: images/juge.jpg] Lebon 506 [image: images/plume.jpg] ; AJDA 2004. 442, note H. M. [image: images/plume.jpg] [image: images/losange.jpg] V. aussi note 8 [image: images/picto.svg]. 

11. Conventions internationales – Dispositions rétroactives. Les conventions internationales, une fois publiées, doivent être appliquées dans toutes leurs dispositions, y compris celles qui leur confèrent un caractère rétroactif (substitution à compter du 11 mai 1986 de la convention européenne d'extradition, publiée seulement au JO du 15 mai, à la convention franco-italienne du 12 mai 1870 jusque-là en vigueur). • CE 8 avr. 1987 : AJDA 1987. 472, concl. Schrameck. [image: images/losange.jpg] Sur la même question et dans le même sens, V. • Crim. 5 nov. 1986 : Bull. crim. no 325. 

D. RECTIFICATION

12. Errata – Erreurs matérielles et omissions. La rectification par voie d'erratum des dispositions législatives ou réglementaires insérées au Journal officiel est valable lorsque, s'agissant de réparer une simple erreur matérielle, l'existence d'une telle erreur est, eu égard aux circonstances, assez apparente pour qu'il convienne de faire prévaloir, sur le texte primitivement publié, le texte ainsi rectifié. • Civ. 3e, 12 juill. 1976 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. III, no 314. [image: images/losange.jpg] Au contraire, est sans valeur légale un rectificatif qui apparaît, non pas comme destiné à réparer une simple erreur matérielle ou une omission évidente, mais comme une disposition nouvelle ayant pour but de restreindre considérablement la portée du texte primitif publié au Journal officiel. • Cass., ch. réun., 5 févr. 1947 : D. 1947. 177. [image: images/losange.jpg] Sur la discussion, Voirin, notes DP 1930. 1. 101 et DP 1934. 1. 17. 

La rectification d'une erreur purement matérielle s'incorpore à la rédaction du texte rectifié et a force obligatoire dès la date de mise en vigueur du texte primitif. • Soc. 8 mars 1989 : Bull. civ. V, no 187 (taux de cotisation d'accidents du travail erroné et rectifié par la publication d'un erratum). – V. déjà en ce sens • Com. 5 avr. 1960 : Bull. civ. III, no 141. 

E. ABROGATION

13. Abrogation expresse ou implicite (oui). Les lois et règlements ne sont abrogés que si l'abrogation est expresse ou si elle résulte implicitement et nécessairement de dispositions nouvelles inconciliables avec les dispositions anciennes. • Crim. 28 mai 1964 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 183. – Même sens : • Crim. 22 juin 1992 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 247. [image: images/losange.jpg] En n'examinant pas d'office si les textes de loi permettant aux agents de l'administration des impôts d'intervenir sans formalités préalables dans les locaux professionnels d'une personne soumise à la législation sur les contributions indirectes n'avaient pas été implicitement abrogés par l'art. 66 de la Constitution du 4 oct. 1958, les juges du fond n'ont fait que se conformer au principe selon lequel il n'appartient pas aux tribunaux judiciaires de relever l'inconstitutionnalité des lois quelle que soit la date de leur promulgation. • Crim. 18 nov. 1985 : Bull. crim. no 359. [image: images/losange.jpg] Il appartient au juge administratif de constater l'abrogation, fût-elle implicite, de dispositions législatives qui découle de ce que leur contenu est inconciliable avec un texte postérieur. • CE, ass., 16 déc. 2005 : [image: images/juge.jpg] JCP 2006. I. 120, no 16, obs. Ondoua ; RFDA 2006. 41, concl. Stahl [image: images/plume.jpg] ; AJDA 2006. 357, chron. Landais et Lénica [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2006. 75, obs. Deumier [image: images/plume.jpg], et 601, obs. Théry [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Les arrêtés et règlements légalement pris revêtent un caractère de permanence qui les fait survivre aux lois dont ils procèdent, tant qu'ils n'ont pas été rapportés ou tant qu'ils ne sont pas devenus inconciliables avec les règles fixées par la législation postérieure. • Crim. 9 juill. 2003 : [image: images/juge.jpg] préc. note 7 [image: images/picto.svg] (sol. impl.). 

14. Désuétude (non). Les lois et règlements ne peuvent tomber en désuétude par suite d'une tolérance plus ou moins prolongée. • Crim. 12 mai 1960 : JCP 1960. II. 11765, note R. Rodière. 

15. Abrogation par suite d'une codification. L'abrogation d'une loi à la suite de sa codification à droit constant ne modifie ni la teneur des dispositions transférées ni leur portée. • Civ. 1re, 27 févr. 2001 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 50 ; D. 2001. AJ 1025, obs. A. Lienhard [image: images/plume.jpg] ; CCC 2001, no 130, note Raymond (art. 5 L. 13 juill. 1979 sur le crédit immobilier, devenu art. L. 312-8 C. consom.) • Civ. 3e, 19 mars 2003 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. III, no 68 (art. 23-6 Décr. 30 sept. 1953 sur les baux commerciaux, devenu art. L. 145-34 C. com.) • Crim. 19 oct. 2004 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 247 ; D. 2004. IR 3115 [image: images/plume.jpg] (art. 21 L. 3 janv. 1992 sur l'eau, devenu art. L. 216-5 C. envir.) • Com. 4 avr. 2006 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. IV, no 93 (art. 8 L. 20 mars 1956 sur la location-gérance, devenu art. L. 144-7 C. com.). [image: images/losange.jpg] Déjà en ce sens : • Crim. 4 mai 1995 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 163 ; D. 1995. IR 181 [image: images/plume.jpg] (L. 1er août 1905 sur les fraudes) • 16 oct. 1996 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 367 ; D. 1997. IR 24 [image: images/plume.jpg] (art. 5 L. 23 juin 1989 sur les loteries publicitaires) • Com. 13 mai 1997 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. IV, no 138. [image: images/losange.jpg] Caractère facultatif du principe de codification à droit constant sous réserve pour le Gouvernement de respecter le formalisme imposé à l'édiction de nouvelles normes qu'il adopte. • CE 12 févr. 2007, [image: images/juge.jpg] req. no 285464 : AJDA 2007. AJ 398, obs. S. B. [image: images/plume.jpg] [image: images/losange.jpg] Sauf dispositions expresses contraires, la recodification du code du travail s'est effectuée à droit constant. • Soc. 27 janv. 2010 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 22. 

15 bis. Abrogation après question prioritaire de constitutionnalité. Une disposition déclarée inconstitutionnelle sur le fondement de l'art. 61-1 de la Constitution est abrogée à compter de la publication de la décision du Conseil constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. • Civ. 2e, 9 déc. 2010 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 202 ; D. 2011. Actu. 14 [image: images/plume.jpg] • Crim. 12 oct. 2011 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim., no 208 ; D. 2011. 2729 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Lorsque le Conseil constitutionnel, après avoir abrogé une disposition déclarée inconstitutionnelle, use du pouvoir, soit de déterminer lui-même les conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en cause, soit de décider que le législateur aura à prévoir une application aux instances en cours des dispositions qu'il aura prises pour remédier à l'inconstitutionnalité constatée, il appartient au juge, saisi d'un litige relatif aux effets produits par la disposition déclarée inconstitutionnelle, de les remettre en cause en écartant, pour la solution de ce litige, le cas échéant d'office, cette disposition, dans les conditions et limites fixées par le Conseil constitutionnel ou le législateur. • CE13 mai 2011, [image: images/juge.jpg] req. no 316734 : AJDA 2011. 1136, chron. Domino et Bretonneau [image: images/plume.jpg] ; D. 2011. 1422. 

16. Abrogation différée. Lorsqu'une loi abroge une incrimination et prévoit que cette abrogation ne prendra effet qu'après publication d'un décret à intervenir dans un délai déterminé, l'abrogation, à défaut de décret, devient effective à l'expiration dudit délai. • Crim. 3 oct. 1994 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 311. – V. conf. • Crim. 16 janv. 2002 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 6 ; D. 2002. 1225, note Dobkine [image: images/plume.jpg]. 

17. Abrogation de l'abrogation. Une loi ayant été implicitement abrogée par une loi postérieure, les règles différentes édictées par ces textes ne pouvant recevoir simultanément application, les dispositions abrogées ne peuvent, en principe et à défaut de stipulation législative particulière, redevenir en vigueur du seul fait de la modification ou de l'abrogation ultérieure des textes qui les avaient remplacées. • Soc. 16 mai 1979 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 421. [image: images/losange.jpg] Contra : • Paris, 20 déc. 1960 : JCP 1961. II. 11929, note J. Mazeaud ; S. 1961. 186, note Meurisse. 

F. TERRITORIALITÉ

18. Territoires d'outre-mer. Le principe de la spécialité de la législation applicable à la Polynésie française s'oppose à ce qu'un texte soit de plein droit applicable sur ce territoire à moins qu'il y ait été déclaré expressément applicable, qu'il ait fait l'objet d'un arrêté de promulgation par le haut-commissaire et qu'il ait été publié au Journal officiel de la Polynésie française. • Civ. 2e, 8 févr. 2006 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 46. [image: images/losange.jpg] Ne sont pas applicables dans un territoire d'outre-mer des dispositions législatives modifiant une loi applicable dans ce territoire si elles n'ont pas été elles-mêmes étendues à ce territoire d'outre-mer par une disposition expresse. • CE, ass., 9 févr. 1990, [image: images/juge.jpg] Élections municipales de Lifou : Lebon 28 [image: images/plume.jpg]. 

18 bis. Droit local d'Alsace-Moselle. Conformité à la Constitution du régime de droit local. • Soc. 10 juill. 2013 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 184 (art. 616 C. civ. local, devenu art. L. 1226-23 C. trav.). 

G. TRAITÉ

19. Réserve. Selon le droit des traités, l'expression « réserve » s'entend d'une déclaration unilatérale faite par un État quand il signe, ratifie, accepte ou approuve un traité ou y adhère, par laquelle il vise à exclure ou à modifier l'effet juridique de certaines dispositions du traité dans leur application à l'État. • Civ. 1re, 11 juill. 2006 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 378. 

H. CIRCULAIRES

20. Absence de valeur normative. Caractère non obligatoire d'une circulaire, qui ne s'impose pas au juge. • Civ. 3e, 26 mai 1992 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. III, no 167. – Déjà en ce sens : • Civ., sect. com., 23 oct. 1950, [image: images/juge.jpg] Préfet du Nord c/ Mélis : Bull. civ. II, no 302 ; GAJC, 12e éd., no 12 ; D. 1951. 4. [image: images/losange.jpg] Comp. • Civ. 2e, 14 févr. 2013 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 28 ; D. 2013. 514 [image: images/plume.jpg] (opposabilité d'une circulaire par un cotisant aux organismes de recouvrement de cotisations de sécurité sociale, fondée sur une interprétation différente, par application de l'art. L. 243-6-3 CSS). 

I. TRAVAUX PARLEMENTAIRES

20 bis. Primauté d'une disposition légale claire. Le terme de « majorité », se suffisant à lui-même, implique au moins la moitié des voix plus une. • Soc. 10 juill. 2013 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 188 ; D. 2013. 1840 [image: images/plume.jpg] (cassation, au visa de l'art. L. 2232-12 C. trav., de l'arrêt estimant que la majorité peut se limiter à la moitié des voix, en se fondant sur les travaux parlementaires et la position commune adoptée par des négociateurs sociaux). 

II. HIÉRARCHIE DES NORMES

BIBL. ▶ Beignier et Mouton, D. 2001. Chron. 1636 [image: images/plume.jpg] (Constitution et traité). – Dubouis, Mélanges Boulouis, Dalloz, 1991 (le juge français et le conflit entre norme constitutionnelle et norme européenne). – L. François, D. 2002. Chron. 2958 [image: images/plume.jpg] (conventions bilatérales reconnaissant les répudiations musulmanes et Conv. EDH). – Granet, Études P. Catala, Litec, 2001, p. 41 (perturbations dans la hiérarchie des normes). – K. Michelet, RFDA 2003. 23 [image: images/plume.jpg] (la loi inconventionnelle). – Puig, RTD civ. 2001. 749 [image: images/plume.jpg]. – Sabiani, Mélanges Hébraud, Univ. Toulouse, 1981, p. 777 (le juge français et l'extinction ou la suspension des conventions internationales). – Soyer, Mélanges Jean Foyer, PUF, 1997, p. 125 (loi nationale et Conv. EDH). – Touffait, Études M. Ancel, Pédone, 1975, t. 1, p. 379 (traité et loi postérieure). – BICC 15 mars 2003, p. 42 s. (le contrôle constitutionnel et les normes internationales : études par J.-C. Colliard, J.-M. Delarue, F. Desportes et L. Truchot). 

21. Juge judiciaire et Constitution. Hors la procédure de question prioritaire de constitutionnalité, un moyen tiré de la non-conformité d'une norme de nature législative à la Constitution ne peut être utilement invoqué devant le juge judiciaire. • Soc. 26 nov. 2013 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 281. [image: images/losange.jpg] V. sur la question prioritaire de constitutionnalité, Ord. no 58-1067 du 7 nov. 1958, art. 23-1 s. – C. pr. civ. ; C. constit. – Adde : D. Simon, Rev. crit. DIP 2011. 111 [image: images/plume.jpg] (les juges et la priorité de la question prioritaire de constitutionnalité). [image: images/losange.jpg] Les juridictions judiciaires n'ont pas le pouvoir d'écarter l'application d'un texte législatif pour non-conformité à la Constitution. • Civ. 1re, 12 mai 2004 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 136 ; JCP 2005. II. 10030, note Légier. [image: images/losange.jpg] Comp. pour l'interprétation de dispositions transitoires à la lumière des art. 6 et 8 du Préambule de la Constitution du 27 oct. 1946 : • Soc. 10 mars 2010 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 61 ; RDT 2010. 308, obs. Borenfreund [image: images/plume.jpg] • 10 mars 2010 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 62 ; RDT 2010. 308, obs. Borenfreund [image: images/plume.jpg] • 10 mars 2010 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 63 • 31 mars 2010 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 84. 

22. Traité et loi constitutionnelle. Il n'appartient pas au Conseil constitutionnel, saisi en application de l'article 61 de la Constitution, d'examiner la compatibilité d'une loi avec les engagements internationaux de la France. • Cons. const. 17 mai 2013, [image: images/juge.jpg] no 2013-669 DC : cité note 1 [image: images/picto.svg] ss. art. 143 (V. notamment consid. no 57, pour la CIDE). [image: images/losange.jpg] En l'absence de mise en cause d'une règle ou d'un principe inhérent à l'identité constitutionnelle de la France, le Conseil constitutionnel n'est pas compétent pour contrôler la conformité à la Constitution de dispositions législatives qui se bornent à tirer les conséquences nécessaires de dispositions inconditionnelles et précises d'une directive de l'Union européenne. • Cons. const. 13 mars 2014 : [image: images/juge.jpg] no 2014-690 DC (contrôle devant être assuré par la CJUE). 

La suprématie conférée aux engagements internationaux ne s'applique pas dans l'ordre interne aux dispositions de valeur constitutionnelle. • Cass., ass. plén., 2 juin 2000, [image: images/juge.jpg] Dlle Fraisse : Bull. civ. no 4 ; R., p. 316 ; GAJC, 12e éd., no 1 ; GADIP, 5e éd., no 86 ; D. 2000. 865, note Mathieu et Verpeaux [image: images/plume.jpg] ; D. 2001. Chron. 1636, par Beignier et Mouton [image: images/plume.jpg] ; JCP 2001. II. 10453, note de Foucauld ; Gaz. Pal. 2000. 2. 2464, note Flauss ; LPA 9 oct. 2000, note de Lamy et Deumier ; ibid. 11 déc. 2000, note Jan ; RJPF 2000-10/14, obs. Putman ; RD publ. 2000. 1037, note Prétot ; RTD civ. 2000. 672, obs. Libchaber [image: images/plume.jpg]. – V. aussi • CE, ass., 30 oct. 1998, [image: images/juge.jpg] Sarran : Lebon 368 [image: images/plume.jpg] ; GADIP, 5e éd., no 85 ; D. 2000. 152, note Aubin [image: images/plume.jpg] ; RFDA 1998. 1081, concl. Maugüé, note Alland [image: images/plume.jpg] ; ibid. 1999. 57, notes Dubouis, Mathieu et Verpeaux, Gohin [image: images/plume.jpg] • CE, ass., 8 févr. 2007, [image: images/juge.jpg] Sté Arcelor, req. no 287110 : D. 2007. 2272, note Verpeaux [image: images/plume.jpg] ; JCP 2007. II. 10049, note Cassia ; AJDA 2007. 577, chron. Lénica et Boucher [image: images/plume.jpg] ; RFDA 2007. 384, concl. Guyomar [image: images/plume.jpg], et 578, étude Magnon [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2007. 299, obs. Rémy-Corlay [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Comp. : impossibilité pour le dispositif de QPC de faire obstacle au jeu normal des questions préjudicielles. • CJUE, 22 juin 2010, [image: images/juge.jpg] aff. C-188/10 et C-189/10 : BICC 1er nov. 2010, no 1517. [image: images/losange.jpg] V. note 15 bis [image: images/picto.svg]. 

23. Traité et loi : primauté du traité. Le traité de Rome du 25 mars 1957 instituant la Communauté économique européenne qui, en vertu de l'art. 55 de la Constitution, a une autorité supérieure à celle des lois, institue un ordre juridique propre intégré à celui des États membres ; en raison de cette spécificité, l'ordre juridique qu'il a créé est directement applicable aux ressortissants de ces États et s'impose à leurs juridictions ; dès lors, les dispositions du traité doivent prévaloir sur la loi interne, fût-elle postérieure. • Cass., ch. mixte, 24 mai 1975, [image: images/juge.jpg] Cafés Jacques Vabre : Bull. civ. no 4 ; R., p. 93 ; GAJC, 12e éd., no 3 [image: images/plume.jpg] ; D. 1975. 497, concl. Touffait ; JCP 1975. II. 18180 bis, concl. Touffait ; Gaz. Pal. 1975. 2. 470, concl. Touffait ; Rev. crit. DIP 1976. 347, note Jacques Foyer et D. Holleaux ; JDI 1975. 801, note Ruzié. [image: images/losange.jpg] Sur le principe de la primauté de la convention de l'OIT sur une disposition légale, V. • Soc. 1er juill. 2008 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 146 (disposition légale écartant la procédure de protection des salariés licenciés) • 10 mai 2012 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 137 (durée de la période d'essai) • 26 mars 2013 : [image: images/juge.jpg] cité note 58 [image: images/picto.svg] ss. art. 3 (idem). 

Le principe d'effectivité résultant des traités de l'Union européenne impose au juge national d'en assurer le plein effet en laissant au besoin inappliquée, de sa propre autorité, toute disposition contraire. En cas de difficulté d'interprétation de ces normes, il peut en saisir la Cour de justice à titre préjudiciel ou, lorsqu'il s'estime en état de le faire, appliquer le droit de l'Union, sans être tenu de saisir au préalable la juridiction administrative d'une question préjudicielle, dans le cas où serait en cause devant lui, à titre incident, la conformité d'un acte administratif au droit de l'Union européenne. • Soc. 30 sept. 2013 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 222 ; D. 2013. 2345 [image: images/plume.jpg] (retraite et discrimination). [image: images/losange.jpg] La Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne a la même valeur juridique que les traités. • Soc. 30 mai 2013 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 145. 

Les États adhérant à la Conv. EDH sont tenus de respecter les décisions de la Cour européenne des droits de l'homme, sans attendre d'être attaqués devant elle ni d'avoir modifié leur législation. • Cass., ass. plén., 15 avr. 2011 : [image: images/juge.jpg] R., no 391 ; Bull. ass. plén., no 4 ; D. 2011. 1128, note Roujou de Boubée [image: images/plume.jpg] ; ibid. 1713, obs. Bernaud et Gay [image: images/plume.jpg] ; Constitutions 2011. 326, obs. Levade [image: images/plume.jpg] ; RSC 2011. 410, obs. Giudicelli [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2011. 725, obs. Marguénaud [image: images/plume.jpg] • 15 avr. 2011 : [image: images/juge.jpg] eod. loc. 

23 bis. Conv. EDH et droit de l'Union européenne. S'il peut être présumé que la France a respecté les exigences de la Conv. EDH dès lors qu'elle n'a fait qu'exécuter ses obligations résultant de son appartenance à l'Union européenne, puisqu'il est établi que celle-ci accorde aux droits fondamentaux une protection équivalente à celle assurée par la Convention (« présomption de protection équivalente »), cette présomption ne joue plus lorsqu'il s'agit d'une directive, qui laisse une marge de manœuvre lors de son introduction en droit interne, et lorsque les juridictions nationales (en l'occurrence CE, 23 juill. 2010) n'ont pas sollicité de question préjudicielle, alors que la question n'avait pas été déjà posée à la CJUE. • CEDH, sect. V, 6 déc. 2012, [image: images/juge.jpg] M. c/ France : req. no 12323/11. 

24. ... Office du juge. Il est de l'office du juge du fond de statuer sur la compatibilité d'une disposition de droit interne avec les dispositions de la Conv. EDH (inapplicabilité de la procédure de demande d'avis à la Cour de cassation). • Cass., avis, 16 déc. 2002 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. no 6. [image: images/losange.jpg] Il lui appartient de se prononcer sur la compatibilité des dispositions du règlement des retraites du personnel de la RATP avec les dispositions de l'art. 141 du traité CE sur l'égalité de traitement en matière de rémunération entre hommes et femmes. • Civ. 2e, 20 déc. 2007 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 273 (impossibilité, faute de saisine du juge administratif, de considérer que le règlement s'impose à lui). [image: images/losange.jpg] Rappr. • Soc. 18 déc. 2007 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 215. 

Dans l'exercice du contrôle de conformité des lois à la Constitution qui lui incombe, le Conseil constitutionnel a le pouvoir d'abroger les dispositions législatives contraires à la Constitution ; les juridictions administratives et judiciaires, à qui incombe le contrôle de la compatibilité des lois avec le droit de l'Union européenne ou les engagements internationaux de la France, peuvent déclarer que des dispositions législatives incompatibles avec le droit de l'Union ou ces engagements sont inapplicables au litige qu'elles ont à trancher ; il appartient, par suite, au juge du litige, s'il n'a pas fait droit à l'ensemble des conclusions du requérant en tirant les conséquences de la déclaration d'inconstitutionnalité d'une disposition législative prononcée par le Conseil constitutionnel, d'examiner, dans l'hypothèse où un moyen en ce sens est soulevé devant lui, s'il doit, pour statuer sur les conclusions qu'il n'a pas déjà accueillies, écarter la disposition législative en cause du fait de son incompatibilité avec une stipulation conventionnelle ou, le cas échéant, une règle du droit de l'Union européenne dont la méconnaissance n'aurait pas été préalablement sanctionnée. • CE, 13 mai 2011, [image: images/juge.jpg] req. no 316734 : préc. note 15 bis [image: images/picto.svg]. 

24 bis. ... Application immédiate d'une directive. Sur l'effet direct possible des directives en l'absence de mesures d'exécution en temps ou dont la transposition est incorrecte. • CJCE, 1er mars 1983, aff. 300/81, Comm. c/ Italie : Rec. CJCE 1983, p. 0449. [image: images/losange.jpg] Possibilité d'invoquer, à l'expiration du délai de transposition, des dispositions claires et précises d'une directive non transposée en droit interne. • Civ. 1re, 1er févr. 2012 : [image: images/juge.jpg] AJDA 2012. 245 [image: images/plume.jpg] ; D. 2012. 441 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Il résulte de la jurisprudence de la Cour de justice que les principes généraux du droit tels que précisés par une directive de l'Union européenne peuvent être invoqués dans un litige entre particuliers. • Soc. 11 avr. 2012 : [image: images/juge.jpg] R. 479 ; Bull. civ. V, no 122 ; D. 2012. 1068 [image: images/plume.jpg] • CJCE 22 nov. 2005 : [image: images/juge.jpg] aff. C-144/04. [image: images/losange.jpg] Une directive ne peut pas, par elle-même, créer d'obligations dans le chef d'un particulier et ne peut donc être invoquée en tant que telle à son encontre. • Civ. 2e, 26 sept. 2013 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 186 ; D. 2013. 2280 [image: images/plume.jpg] (tarification des avoués). [image: images/losange.jpg] Faute d'avoir été transposée en droit interne, la Dir. no 2001/23/CE du 12 mars 2001 ne saurait permettre, sous couvert d'interprétation, dans un litige entre particuliers, d'écarter les effets d'une disposition du droit national contraire. • Soc. 17 déc. 2013, :[image: images/juge.jpg] D. 2014. 24 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] … Et imposer à la charge de l'employeur l'obligation d'information prévue par l'art. 7 § 6 de cette directive. • Même arrêt.  

25. ... Contrôle de la ratification. Il appartient au juge de vérifier la régularité de la ratification des traités internationaux. • Civ. 1re, 29 mai 2001 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 149 ; R., p. 579 ; Gaz. Pal. 2001. Somm. 2023, obs. Niboyet. [image: images/losange.jpg] Comp. • CE 8 juill. 2002 : [image: images/juge.jpg] JCP 2003. II. 10021, note Ondoua (contrôle de constitutionnalité et contrôle de conventionnalité). 

26. ... Responsabilité de l'État. Peut être recherchée la responsabilité de l'État du fait de la méconnaissance de l'obligation pour le législateur d'assurer le respect des conventions internationales, faute d'avoir transposé dans les délais prescrits les Directives communautaires (compétence des juridictions administratives). • Com. 8 juill. 2008 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. IV, no 150.

27. Loi et règlement d'application. L'interprétation des règlements, permise au juge judiciaire, doit rechercher le sens le plus conforme aux lois pour l'application desquelles ils ont été pris. • Civ. 1re, 20 mars 2007 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 120. 


Textes complémentaires
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Ordonnance no 2004-164 du 20 février 2004,

Relative aux modalités et effets de la publication des lois et de certains actes administratifs (JO 21 févr.). – Ratifiée par L. no 2004-1343 du 9 déc. 2004, art. 78-XIII (JO 10 déc.).

BIBL. ▶ GUILLAUMONT, JCP 2004. Actu. 138. – A. LEPAGE, CCE 2005, no 47 (art. 4 de l'ordonnance). – V. aussi Bibl [image: images/picto.svg]. ss. art. 1er C. civ. 

Art. 1er V. C. civ., art. 1er [image: images/picto.svg]. 

Art. 2 Sont publiés au Journal officiel de la République française les lois, les ordonnances (L. no 2004-1343 du 9 déc. 2004, art. 78-XIII) « accompagnées d'un rapport de présentation », les décrets et, lorsqu'une loi ou un décret le prévoit, les autres actes administratifs. 

Art. 3 La publication des actes mentionnés à l'article 2 est assurée, le même jour, dans des conditions de nature à garantir leur authenticité, sur papier et sous forme électronique. Le Journal officiel de la République française est mis à la disposition du public sous forme électronique de manière permanente et gratuite. 

Art. 4 Un décret en Conseil d'État pris après avis de la Commission nationale de l'informatique et des libertés définit les actes individuels, notamment relatifs à l'état et à la nationalité des personnes, qui, en l'état des techniques disponibles, ne doivent pas faire l'objet d'une publication sous forme électronique. — V. Décr. no 2004-459 du 28 mai 2004 (JO 29 mai). 

Art. 5 Un décret en Conseil d'État définit les catégories d'actes administratifs dont, eu égard à leur nature, à leur portée, et aux personnes auxquelles ils s'appliquent, la publication au Journal officiel sous forme électronique suffit à assurer l'entrée en vigueur. — V. Décr. no 2004-617 du 29 juin 2004 (JO 30 juin). 

Art. 5-1 (L. no 2004-1343 du 9 déc. 2004, art. 78-XIII) La publication des actes et documents administratifs au bulletin officiel d'un ministère diffusé sous forme électronique dans des conditions garantissant sa fiabilité produit les mêmes effets de droit que leur publication sous forme imprimée. 

Art. 6 Sont abrogés : 

— la loi du 12 vendémiaire an IV qui détermine un mode pour l'envoi et la publication des lois ; 

— l'ordonnance royale du 27 novembre 1816 concernant la promulgation des lois et ordonnances ; 

— l'ordonnance royale du 18 janvier 1817 additionnelle à celle du 27 novembre 1816 concernant la publication des lois et ordonnances ; 

— le décret du 5 novembre 1870 relatif à la publication des lois et des décrets ; 

— la loi du 19 avril 1930 substituant l'insertion au Journal officiel à l'insertion au Bulletin des lois dans tous les cas où elle est prévue par les textes législatifs et réglementaires et supprimant le Bulletin des lois. 

Art. 7 La présente ordonnance entre en vigueur le premier jour du quatrième mois suivant sa publication au Journal officiel de la République française [JO 21 févr.]. 




Constitution de la République du 4 octobre 1958 Art. 10 Le président de la République promulgue les lois dans les quinze jours qui suivent la transmission au Gouvernement de la loi définitivement adoptée.

Il peut, avant l'expiration de ce délai, demander au Parlement une nouvelle délibération de la loi ou de certains de ses articles. Cette nouvelle délibération ne peut être refusée. — En ce qui concerne les formes de la promulgation, V. Décr. no 59-635 du 19 mai 1959 (D. 1959. 497 ; BLD 1959. 900), mod. par Décr. no 90-218 du 8 mars 1990 (D. et ALD 1990. 180). 




Décret no 2008-1281 du 8 décembre 2008,

Relatif aux conditions de publication des instructions et circulaires.

Art. 1er Les circulaires et instructions adressées par les ministres aux services et établissements de l'État sont tenues à la disposition du public sur un site internet relevant du Premier ministre. Elles sont classées et répertoriées de manière à faciliter leur consultation. — Site internet « circulaires.legifrance.gouv.fr ». 

Une circulaire ou une instruction qui ne figure pas sur le site mentionné au précédent alinéa n'est pas applicable. Les services ne peuvent en aucun cas s'en prévaloir à l'égard des administrés. 

Cette publicité se fait sans préjudice des autres formes de publication éventuellement applicables à ces actes. 

Art. 1er-1 (Décr. no 2012-1025 du 6 sept. 2012) Un arrêté du Premier ministre peut prévoir que, pour les circulaires et instructions intervenant dans certains domaines marqués par un besoin régulier de mise à jour portant sur un nombre important de données, la mise à disposition sur un site internet autre que celui qui est mentionné à l'article 1er produit les mêmes effets que la mise à disposition sur ce site. 

L'arrêté du Premier ministre est pris au vu d'un rapport établissant que le site internet proposé présente des garanties suffisantes en termes d'exhaustivité et de fiabilité des données dans le domaine considéré et en termes d'accessibilité pour le public. Il mentionne l'adresse du site et précise la date à partir de laquelle les circulaires et instructions mises à la disposition du public sur ce site sont réputées satisfaire les conditions prévues à l'article 1er. 

L'adresse des sites faisant l'objet d'un arrêté pris en application du présent article est référencée sur le site mentionné à l'article 1er. 

Au plus tard dix-huit mois après la mise en service d'un site désigné en application du présent article, le service responsable présente un bilan du fonctionnement du site au conseil d'orientation de l'édition publique et de l'information administrative. 

Art. 2 L'article 1er prend effet à compter du 1er mai 2009. 

Les circulaires et instructions déjà signées sont réputées abrogées si elles ne sont pas reprises sur le site mentionné à l'article 1er. 

(Décr. no 2009-471 du 28 avr. 2009) « Les dispositions du précédent alinéa ne s'appliquent pas aux circulaires et instructions publiées avant le 1er mai 2009 dont la loi permet à un administré de se prévaloir. » 






Art. 2 La loi ne dispose que pour l'avenir ; elle n'a point d'effet rétroactif.

Sur l'application dans le temps des lois relatives à la nationalité, V. art. 17-1 [image: images/picto.svg] et 17-2 [image: images/picto.svg]. 

RÉP. CIV. vo Conflits de lois dans le temps, par BACH.

BIBL. ▶ AKKARAPHIMARIN, Études J.-A. Mazières, Lexis-Nexis 2009 (non-rétroactivité). RRJ 1999, no spéc., Cahier de méthodologie no 14 (dispositions transitoires). ▶ BACH, RTD civ. 1969. 405. – HÉBRAUD, Mélanges Kayser, PU Aix-Marseille, 1979, t. 2, p. 1 (notion et rôle du temps en droit civil). – HÉRON, RTD civ. 1985. 277 (étude structurale). – LOUIS-LUCAS, Mélanges Roubier, Dalloz/Sirey, 1961, t. 1, p. 323 (rapports entre conflits de lois dans le temps et dans l'espace). – MALINVAUD, 1804-2004 Le code civil, Dalloz, 2004, p. 671 (contrôle du juge sur les lois rétroactives). – MARAIS, Mélanges Payet, Dalloz, 2011, p. 384. – MOUTOUH, JCP 1999. I. 102 (rétroactivité des lois fiscales). – PÉROZ, Mélanges Héron, LGDJ, 2009, p. 411 (articulation art. 1er et 2 C. civ.). – PONSARD, Mélanges Roubier, préc., t. 1, p. 385 (droit transitoire et nom des personnes). – ROUBIER, Mélanges Maury, Dalloz, 1960, t. 2, p. 513 (effets des lois nouvelles sur les procès en cours). 

A. PRINCIPE GÉNÉRAL DE NON-RÉTROACTIVITÉ DES LOIS

1. Caractère d'ordre public. La règle de non-rétroactivité des lois est d'ordre public et peut être soulevée d'office par le juge. • Civ. 3e, 21 janv. 1971 : [image: images/juge.jpg] JCP 1971. II. 16776, note Level. 

2. Il est loisible aux parties de soumettre leurs conventions aux dispositions d'une loi déjà publiée mais non entrée en vigueur. • Civ. 3e, 23 mars 1977 : D. 1978. 163, note Agostini. 

1o APPLICATION IMMÉDIATE

3. Principes. L'application immédiate d'un texte ne signifie pas sa rétroactivité et n'implique aucune exception à la règle posée par l'art. 2 C. civ. • Soc. 18 janv. 1979 : Bull. civ. V, no 55. [image: images/losange.jpg] La loi et le règlement s'appliquent, en principe, immédiatement aux situations existant lors de leur entrée en vigueur. • Civ. 1re, 3 avr. 1984 : Bull. civ. I, no 126 • 14 mars 2000 : [image: images/juge.jpg] ibid. I, no 91 ; D. 2002. Somm. 857, obs. Blanchard [image: images/plume.jpg] (secret professionnel des avocats applicable aux correspondances échangées avant l'entrée en vigueur de la loi). [image: images/losange.jpg] Application immédiate à la mise en conformité d'un réseau d'eau de tous les articles d'un arrêté ministériel, visés ou non dans les dispositions transitoires du texte. • Civ. 1re, 12 déc. 2006 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 548. [image: images/losange.jpg] Toute loi nouvelle s'applique immédiatement aux effets à venir des situations juridiques non contractuelles en cours au moment où elle entre en vigueur. • Civ. 3e, 13 nov. 1984 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. III, no 189 • 8 févr. 1989 : ibid. III, no 33 • Soc. 8 nov. 1990 : [image: images/juge.jpg] ibid. V, no 540 • Civ. 3e, 3 avr. 1997 : [image: images/juge.jpg] ibid. III, no 81 • Civ. 2e, 8 juill. 2004 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 344 (L. du 8 août 1994 modifiant l'assiette du recours subrogatoire de l'assureur) • Civ. 3e, 4 mars 2009 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. III, no 58 ; D. 2009. AJ 813, obs. Vincent [image: images/plume.jpg] (ord. du 15 déc. 2005 relative à la lutte contre l'habitat insalubre) • Com. 9 juin 2009 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. IV, no 76 (application immédiate de l'art. R. 20-44-45 CPCE) • Civ. 1re, 15 janv. 2014 : [image: images/juge.jpg] pourvoi no 12-28.378 (application immédiate de l'art. 815-5-1 C. civ., dans sa rédaction issue de la L. no 2009-526 du 12 mai 2009). [image: images/losange.jpg] ... Même lorsqu'une semblable situation fait l'objet d'une instance judiciaire ; les dispositions nouvelles doivent donc recevoir immédiatement application dans l'instance d'appel au cours de laquelle elles sont intervenues. • Soc. 7 mai 1981 : Bull. civ. V, no 406 • Civ. 2e, 7 mai 2003 : [image: images/juge.jpg] ibid. II, no 139 ; JCP 2003. II. 10135, note Desgorces. 

3 bis. Limites : droits acquis, obligations nées. Si la loi nouvelle s'applique immédiatement aux effets à venir des situations juridiques non contractuelles en cours au moment où elle entre en vigueur, elle ne peut remettre en cause la validité d'une situation régulièrement constituée à cette date. • Com. 9 juin 2009 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. IV, no 76 ; D. 2009. AJ 1599, note Manara [image: images/plume.jpg] (réglementation sur l'attribution des noms de domaine). [image: images/losange.jpg] … Ni remettre en cause des obligations régulièrement nées à cette date. • Com. 7 juin 2011 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. IV, no 92 • 3 mai 2012 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. IV, no 88 (1er arrêt). 

4. Mesures transitoires : dispositions nouvelles. Obligation d'édicter, pour des motifs de sécurité juridique, les mesures transitoires qu'implique une réglementation nouvelle : V. note 1 bis [image: images/picto.svg], in fine, ss. art. 1101. [image: images/losange.jpg] Les mesures transitoires d'une loi ne pouvant viser que les dispositions nouvelles de cette loi, il n'est pas possible d'étendre ces mesures en les appliquant à un texte existant qui n'a reçu aucune modification (régime d'indemnisation des victimes d'infractions). • Civ. 2e, 22 avr. 1992 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 128. 

5. ... Règles de conflit. Un texte posant seulement des règles transitoires spéciales de la loi interne ne régit pas la règle de conflits de lois, laquelle demeure déterminée par les principes généraux du droit transitoire qui commandent l'application immédiate de la règle de conflit unilatéral exprimée dans la loi. • Civ. 1re, 13 janv. 1982 : [image: images/juge.jpg] cité note 14 [image: images/picto.svg] ss. art. 309. 

6. Applications : état et capacité. Les lois modifiant l'état et la capacité des personnes ou instituant des procédures en vue de telles modifications par justice s'appliquent immédiatement aux situations existantes et il importe peu que ces situations résultent de faits ou d'actes volontaires intervenus antérieurement à l'entrée en vigueur de la loi nouvelle. • Paris, 26 nov. 1968 : Gaz. Pal. 1969. 1. 72 (délégation des droits de puissance paternelle) • Dijon, 11 mars 1993 : BICC 1er oct. 1993, no 1120 (légitimation des enfants, y compris des enfants décédés). [image: images/losange.jpg] V. aussi G. Holleaux, note D. 1960. 429. 

6 bis. ... Autorité parentale. La nouvelle mesure d'aide à la gestion du budget familial instituée par l'art. 375-9-1 du C. civ. est immédiatement applicable mais demeure régie, jusqu'au 1er janv. 2009, date d'entrée en vigueur des dispositions réglementaires, par les règles fixées par les dispositions du CSS relatives à la tutelle aux prestations sociales. • Civ. 1re, 20 oct. 2010 : [image: images/juge.jpg] cité ss. art. 375-9-1 [image: images/picto.svg]. 

7. ... Nationalité. Ce n'est faire découler aucune rétroactivité d'un texte relatif à l'acquisition d'une nationalité que constater qu'il est applicable aux personnes nées avant son entrée en vigueur, mais sans que cela implique que la nationalité qu'il confère remonte avant cette entrée en vigueur. • Civ. 1re, 20 avr. 1982 : Bull. civ. I, no 135. [image: images/losange.jpg] Sur le principe de non-rétroactivité d'un décret de naturalisation, V. art. 22, note 1 [image: images/picto.svg]. 

8. ... Formation scolaire. Le principe général de non-rétroactivité des lois et des règlements ne fait pas obstacle à l'application immédiate, même aux élèves engagés dans un cycle de formation sanctionné par un diplôme, des dispositions réglementaires relatives à la formation qui leur est dispensée et, notamment, à la durée de la scolarité. • CE 19 déc. 1980 : D. 1981. 398, concl. Genevois. 

8 bis. ... Propriété littéraire et artistique. En matière de droits d'auteur, la loi qui a vocation à s'appliquer est celle qui est en vigueur à la date de l'acte qui provoque la mise en œuvre de la protection légale. • Civ. 1re, 18 juill. 2000 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 226 ; D. 2000. 821, note Gautier [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2001. Chron. 1379, no 1 et 8, obs. H.-J. Lucas ; LPA 7 nov. 2000, note Derieux ; CCE 2000, no 124, obs. Caron ; RTD com. 2001. 439, obs. Françon [image: images/plume.jpg]. 

8 ter. ... Procédures collectives. Cassation de l'arrêt qui a refusé de faire application à une profession libérale des art. L. 631-2 et L. 640-2 C. com. issus de la L. du 26 juill. 2005 de sauvegarde des entreprises applicable au jour où doit se placer le juge pour apprécier si un débiteur relève d'une des procédures collectives • Com. 30 sept. 2008 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. IV, no 163. [image: images/losange.jpg] ... Ou d'appliquer la L. du 1er août 2003 sur le rétablissement personnel, non encore applicable au jour de l'audience, alors que cette loi était entrée en vigueur au jour où la cour a statué. • Civ. 2e, 8 déc. 2005 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 315 ; D. 2006. AJ 227, obs. Avena-Robardet [image: images/plume.jpg]. 

8 quater. ... Droit social. L'ordre public social impose l'application immédiate aux contrats de travail en cours et conclus avant leur entrée en vigueur des lois nouvelles ayant pour objet d'améliorer la condition ou la protection des salariés. • Soc. 12 juill. 2000 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 278. – V. aussi • Soc. 22 févr. 2006 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 78. [image: images/losange.jpg] V. note 23 [image: images/picto.svg]. 

8 quinquies. … Pensions. Il résulte des règles qui déterminent l'attribution des pensions que celles-ci ne peuvent prendre effet avant le premier jour du mois qui suit le mois au cours duquel l'assuré atteint l'âge d'ouverture des droits, de sorte que les dispositions applicables s'apprécient à cette date d'effet. • Civ. 2e, 31 mai 2012 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 99. 

2o RESPECT DES DROITS ACQUIS
ET DES SITUATIONS JURIDIQUES
DÉFINITIVEMENT ÉTABLIES

9. Principes. Une loi qui a consacré un principe nouveau n'est applicable aux situations et aux rapports juridiques établis ou formés avant sa promulgation qu'autant qu'il n'en doit pas résulter la lésion de droits acquis. • Civ. 3e, 29 janv. 1980 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. III, no 25. 

10. La disposition d'une loi qui exprime la vocation de ce texte à régir les effets à venir des situations juridiques préexistantes ne permet pas de méconnaître des droits antérieurement acquis (en l'espèce, application de la L. du 31 déc. 1976 aux indivisions en cours). • Civ. 1re, 17 juin 1981 : Bull. civ. I, no 224. – Même sens : • Civ. 1re, 9 janv. 1980 : D. 1980. 293, note Breton ; RTD civ. 1981. 666, obs. Patarin • Com. 9 juin 2009 : [image: images/juge.jpg] préc. note 3 [image: images/picto.svg] (application immédiate de l'art. R. 20-44-45 du code des postes et communications électroniques à l'enregistrement d'un nom de domaine internet antérieur à son entrée en vigueur). 

11. Applications : actes de procédure. Si une loi nouvelle est d'application immédiate, elle ne peut, sans rétroactivité, atteindre les effets de la situation juridique définitivement réalisée antérieurement. • Com. 9 oct. 1984 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. IV, no 258. – Même sens : • Crim. 18 juin 1975 : Gaz. Pal. 1975. 2. 661. [image: images/losange.jpg] L'application immédiate d'une loi nouvelle est sans effet sur la validité des actes de procédure accomplis selon la loi alors en vigueur. • Com. 27 janv. 1998 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. IV, no 46 • Com. 15 mai 2012 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. IV, no 99. 

12. ... Indemnisation. Dans le cas où un texte légal fixe le montant de l'indemnité due pour la réparation d'un préjudice, c'est la loi en vigueur à la date de l'accident qui seule doit être appliquée. • Civ. 2e, 18 juill. 1967 : D. 1968. 297, note Chauveau. [image: images/losange.jpg] C'est la loi en vigueur au jour du fait générateur (accident), et non l'actuel art. 1857 C. civ., qui doit être appliquée pour fixer le montant de la dette de responsabilité extra-contractuelle de l'associé d'une SCI constituée avant la L. du 4 janv. 1978. • Civ. 3e, 23 janv. 2002 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. III, no 14 ; D. 2002. AJ 647, obs. A. Lienhard [image: images/plume.jpg] ; AJDI 2002. 714, note Porcheron [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2002. 332, obs. Monsèrié-Bon [image: images/plume.jpg] • Civ. 2e, 25 juin 2009 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 171 (non-application de la L. no 2003-706 à un sinistre survenu avant son entrée en vigueur ayant donné lieu à des demandes successives d'indemnisation). [image: images/losange.jpg] Mais possibilité pour un fonds d'indemnisation d'exercer les actions en responsabilité existant à la date de l'entrée en vigueur de la loi alors qu'il résulte des termes de celle-ci que le législateur a entendu conférer le droit d'agir à ce fonds. • Com. 6 déc. 2005 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. IV, no 239. 

Une disposition légale créatrice de droits nouveaux, en l'espèce la faculté pour l'employeur d'assurer sa faute inexcusable, ne peut s'appliquer à des fautes antérieures à l'entrée en vigueur de ce texte, qui ne contient aucune dérogation expresse au principe de non-rétroactivité de la loi. • Civ. 2e, 14 juin 2006 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 162. 

13. Mariage. Sur la reconnaissance et la transcription du mariage entre personnes de même sexe contracté avant l'entrée en vigueur de la loi ouvrant le mariage aux personnes de même sexe, V. L. no 2013-404 du 17 mai 2013, art. 21. 

13 bis. ... Successions. En l'absence d'une disposition formelle de la loi nouvelle la déclarant applicable aux successions ouvertes avant son entrée en vigueur, les conditions d'une attribution préférentielle doivent être appréciées en fonction de la législation en vigueur au jour de l'ouverture de la succession. • Civ. 1re, 13 juin 1984 : [image: images/juge.jpg] D. 1985. 42, note A. B. [image: images/losange.jpg] Le droit des héritiers réservataires est fixé et délimité par la loi qui lui donne naissance, c'est-à-dire la loi en vigueur à la date de l'ouverture de la succession. • Civ. 1re, 14 déc. 1971 : D. 1972. 117. 

13 ter. ... Divorce. Application de l'art. 283, al. 2, à une action en suppression de la pension alimentaire due au titre du devoir de secours, même si celle-ci a été introduite postérieurement à l'entrée en vigueur de la L. no 2004-439 du 26 mai 2004. • Civ. 1re, 1er juill. 2009 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 144 ; D. 2010. Pan. 1243, obs. Williatte-Pellitteri [image: images/plume.jpg] ; AJ fam. 2009. 349, obs. Gallmeister [image: images/plume.jpg] ; Defrénois 2009. 2189, obs. Massip ; Dr. fam. 2009, no 102, note Larribau-Terneyre ; RLDC 2009/64, no 3582, obs. Pouliquen ; RTD civ. 2009. 702, obs. Hauser [image: images/plume.jpg]. 

13 quater. Droit communautaire. Le principe de sécurité juridique s'oppose à ce qu'un règlement soit appliqué rétroactivement à des faits nés sous le régime antérieur, indépendamment des effets éventuellement favorables pour l'intéressé, sauf indication contraire résultant clairement des termes ou des objectifs du texte. • Com. 22 oct. 2002 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. IV, no 150. [image: images/losange.jpg] Rappr. note 1 [image: images/picto.svg] ss. art. 1101. 

13 quinquies. Le principe du respect de la confiance légitime a pour objet de protéger les ressortissants communautaires contre les changements exagérément brutaux de la réglementation économique. • Com. 22 oct. 2002 : [image: images/juge.jpg] préc. [image: images/losange.jpg] Il ne saurait faire obstacle au fait que les décisions de la CJCE s'imposent à la juridiction nationale. • Com. 22 oct. 2002 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. IV, no 147. [image: images/losange.jpg] Rappr. note 1 [image: images/picto.svg] ss. art. 1101. 

B. APPLICATIONS PARTICULIÈRES

1o ACTES JURIDIQUES

14. Principe. La loi nouvelle ne s'applique pas, sauf rétroactivité expressément décidée par le législateur, aux actes juridiques conclus antérieurement à son entrée en vigueur. • Civ. 1re, 12 juin 2013 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 125 ; D. 2013. 1875, note Marais et Noguéro [image: images/plume.jpg] ; AJ fam. 2013. 507, obs. Raoul-Cormeil [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2013. 577, obs. Hauser [image: images/plume.jpg]. 

14 bis. Matière contractuelle. BIBL. Mestre et Fages, RTD civ. 2002. 507 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Les effets des contrats conclus antérieurement à la loi nouvelle, même s'ils continuent à se réaliser postérieurement à cette loi, demeurent régis par les dispositions sous l'empire desquelles ils ont été passés. • Civ. 3e, 3 juill. 1979 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. III, no 149 ; R., p. 58 ; JCP 1980. II. 19384, note Dekeuwer-Défossez. – Même sens : • Civ. 3e, 20 juin 1968 : D. 1968. 749, note Lesage-Catel • Civ. 1re, 4 mai 1982 : Bull. civ. I, no 156 • 18 avr. 1989 : JCP 1990. II. 21523, note H. T. • 17 mars 1998 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 115 ; RTD civ. 1999. 378, obs. Mestre [image: images/plume.jpg] (solution applicable, sauf dispositions spéciales, même lorsque la loi est d'ordre public) • 30 janv. 2001 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 15 ; RGDA 2001. 349, note Kullmann (application en matière d'assurance de groupe). [image: images/losange.jpg] ... Sauf volonté contraire du législateur, et sous réserve d'impératives considérations d'ordre public, absentes en ce qui concerne le contrat d'édition. • Civ. 1re, 4 déc. 2001 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 307. [image: images/losange.jpg] Ainsi, les dispositions nouvelles relatives au contrat de bail d'un local affecté à un usage exclusivement professionnel (art. 57 A introduit dans la L. du 23 déc. 1986 par celle du 6 juill. 1989) ne sont pas applicables aux situations juridiques en cours et le locataire, titulaire d'un bail antérieur à la loi, ne peut prétendre bénéficier de ces dispositions après qu'un congé lui ait été donné postérieurement à l'entrée en vigueur de la loi. • Civ. 3e, 5 juill. 1995 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. III, no 170. [image: images/losange.jpg] Pour la reconnaissance de considérations d'ordre public particulièrement impérieuses justifiant l'application immédiate aux contrats en cours. • Com. 3 mars 2009 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. IV, no 31 ; CCC 2009, no 156, obs. Leveneur (L. 15 mai 2001 modifiant l'art. L. 441-6 C. com.). 

15. Conditions d'un acte juridique antérieur. La loi nouvelle ne s'applique pas, sauf rétroactivité expressément stipulée par le législateur, aux conditions de l'acte juridique conclu antérieurement. Même si elle intéressait l'ordre public, cette loi ne pourrait frapper de nullité les actes valablement passés avant sa promulgation. • Civ. 3e, 7 nov. 1968 : JCP 1969. II. 15771, note P. L. • Com. 11 oct. 1988 : Bull. civ. IV, no 274 ; RTD civ. 1989. 296, obs. Mestre • Civ. 3e, 17 févr. 1993 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. III, no 19. [image: images/losange.jpg] Une convention portant un prix illicite ne peut être validée en se fondant sur un arrêté postérieur qui soustrait de telles conventions à la taxation. • Civ. 3e, 6 déc. 1977 : Bull. civ. III, no 429. [image: images/losange.jpg] Absence d'influence d'une loi d'amnistie sur les faits fautifs mentionnés dans une lettre de licenciement envoyée antérieurement à l'entrée en vigueur de ladite loi. • Soc. 1er déc. 2005 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 350. [image: images/losange.jpg] Les conditions de validité d'un contrat et les conséquences de sa nullité sont régies par la loi en vigueur au jour où il a été passé. • Civ. 3e, 7 oct. 1980 : Bull. civ. III, no 152. – V. aussi • Civ. 1re, 1er juin 1999 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 187. [image: images/losange.jpg] L'art. L. 341-4 C. consom. issu de la L. du 1er août 2006 n'est pas applicable aux cautionnements souscrits avant son entrée en vigueur : V. note [image: images/picto.svg] ss. art. L. 341-4 C. consom., ss. art. 2298. 

Cependant, l'obligation d'information en matière de crédit à la consommation résultant, pour le prêteur, de la L. du 31 déc. 1989 s'impose pour les renouvellements ou reconductions, intervenus après la date d'entrée en vigueur de la loi, des ouvertures de crédit souscrites avant cette loi. • Civ. 1re, 13 mai 2003 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 116. – Déjà en ce sens : • Cass., avis, 4 oct. 1996 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. no 7. 

16. Une nouvelle réglementation ne s'applique pas, à défaut d'une disposition expresse, aux actes juridiques conclus antérieurement et, quand bien même serait-elle d'ordre public, ne peut avoir pour effet de rendre caducs les actes passés avant son entrée en vigueur. • Com. 26 févr. 1991 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. IV, no 86. [image: images/losange.jpg] Viole l'art. 2 l'arrêt qui fait application à un contrat d'assurance reconduit en 1994 de l'art. L. 132-1 C. consom. sur les clauses abusives dans sa rédaction issue de la loi de 1995. • Civ. 2e, 5 juill. 2006 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 180. 

17. Baux. En l'absence de dispositions transitoires s'appliquant aux baux venant à expiration plus de trois mois et moins de six mois après la publication de la L. du 6 juill. 1989, est valable le congé donné par le bailleur le 19 juill. 1989, dans le délai que lui ouvrait la loi selon laquelle le bail avait été contracté en respectant la durée de préavis prescrite par la loi nouvelle. • Civ. 3e, 1er juin 1994 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. III, no 112. 

18. Effet légal du contrat – Application immédiate. Les effets légaux d'un contrat sont régis par la loi en vigueur au moment où ils se produisent. • Civ. 3e, 18 févr. 2009 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. III, no 40 ; D. 2009. 1450, note Lardeux [image: images/plume.jpg] (application de la loi MURCEF à la révision d'un loyer commercial) • Civ. 3e, 3 juill. 2013 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. III, no 89 ; D. 2013. 1742, obs. Rouquet [image: images/plume.jpg] (date de notification du congé en matière de baux commerciaux). [image: images/losange.jpg] L'action directe instituée par la L. du 31 déc. 1975 en matière de sous-traitance trouve son fondement dans la volonté du législateur et non dans les contrats conclus entre les parties. L'art. 2 C. civ. ne faisant pas obstacle à l'application immédiate des lois nouvelles aux situations juridiques établies avant leur promulgation si elles n'ont pas encore été définitivement réalisées, l'action directe est ouverte au sous-traitant dès l'entrée en vigueur de la loi, bien que le contrat de sous-traitance ait été conclu antérieurement. • Cass., ch. mixte, 13 mars 1981 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. no 3 ; R., p. 38 ; GAJC, 11e éd., no 261 [image: images/plume.jpg] ; D. 1981. 309 (1re esp.), note Bénabent ; JCP 1981. II. 19568 (1re esp.), concl. Toubas, note Flécheux. [image: images/losange.jpg] Même sens, à propos de la L. du 10 juin 1994 sur la garantie de paiement de l'entrepreneur (C. civ., art. 1799-1) : • Civ. 3e, 26 mars 2003 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. III, no 70 ; RDI 2003. 261, obs. B. B. [image: images/plume.jpg] [image: images/losange.jpg] ... A propos de la L. du 12 mai 1980 sur la clause de réserve de propriété, consacrant un effet légal indépendant de la volonté des parties : • Com. 7 mars 1983 : Bull. civ. IV, no 95. [image: images/losange.jpg] V. aussi, à propos de la L. du 16 juill. 1992 modifiant l'art. L. 132-23 C. assur. : • Soc. 8 févr. 2001 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 47. [image: images/losange.jpg] V. pour l'application immédiate d'un contrat type, institué sur le fondement de l'art. 8 de la L. du 30 déc. 1982, d'orientation des transports intérieurs, dès l'entrée en vigueur du décret qui l'établit, aux rapports que les parties n'ont pas définis au contrat de transport qui les lie. • Com. 22 janv. 2008 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. IV, no 12. [image: images/losange.jpg] V., en sens contraire, décidant que la L. du 6 févr. 1998 sur l'action directe du voiturier ne s'applique pas aux contrats conclus avant son entrée en vigueur : • Com. 10 mai 2005 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. IV, no 100. 

19. Le droit au renouvellement d'un bail commercial ayant, à défaut d'accord entre les parties, sa source dans la loi, même acquis dans son principe, il se trouve, dans ses modalités demeurant à définir, affecté par la loi nouvelle, laquelle régit immédiatement les effets des situations juridiques ayant pris naissance avant son entrée en vigueur et non définitivement réalisées. • Civ. 3e, 22 mars 1989 : Bull. civ. III, no 69 • 13 déc. 1989 : ibid. III, no 237 • 30 mai 1990 : [image: images/juge.jpg] Gaz. Pal. 1990. 2. 419, note Barbier • 15 mai 1991 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. III, no 139. 

20. Application anticipée d'une loi par la convention : V. note 2 [image: images/picto.svg].

2o PREUVE

21. Si, en général, les règles gouvernant les modes de preuve sont celles en vigueur au jour où le juge statue, il en est autrement en ce qui concerne les preuves préconstituées, qui sont soumises aux règles en vigueur au jour de l'acte qu'il s'agit de prouver. • Civ. 1re, 28 avr. 1986 : Bull. civ. I, no 106. 

22. Les règles relatives à la charge de la preuve ne constituent pas des règles de procédure applicables aux instances en cours, mais touchent le fond du droit. • Com. 7 nov. 1989 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. IV, no 281 • Soc. 13 déc. 2007 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 208. [image: images/losange.jpg] Comp. : • Civ. 1re, 5 avr. 2005 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 171 (application immédiate quelle qu'en soit l'incidence sur le fond). 

3o PROCÉDURE

23. Lois de procédure. BIBL. Normand, Mélanges Raynaud, Dalloz, 1985, p. 555. – Roujou de Boubée, RTD civ. 1968. 479. [image: images/losange.jpg] Les dispositions de la L. no 2014-34 du 17 mars 2014 introduisant une action de groupe en droit français sont relatives à la procédure par laquelle la responsabilité d'un professionnel à l'égard de consommateurs peut être judiciairement constatée ; ne modifiant pas les règles de fond qui définissent les conditions de cette responsabilité, leur application immédiate ne leur confère pas un caractère rétroactif. • Cons. const. 13 mars 2014 : [image: images/juge.jpg] no 2014-690 DC. [image: images/losange.jpg] Selon les principes généraux du droit transitoire, en l'absence de disposition spéciale, les lois relatives à la procédure et aux voies d'exécution sont d'application immédiate ; cependant, si elles sont applicables aux instances en cours, elles n'ont pas pour conséquence de priver d'effet les actes qui ont été régulièrement accomplis sous l'empire de la loi ancienne. • Cass., avis, 22 mars 1999 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. no 2 (2 avis) • Civ. 2e, 30 avr. 2003 : [image: images/juge.jpg] ibid. II, no 123 (actes antérieurs à l'entrée en vigueur du décret sur les conclusions récapitulatives) • Com. 15 mai 2012 : [image: images/juge.jpg] préc. note 11 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] Déjà en ce sens : • Civ. 2e, 4 juin 1980 : Bull. civ. II, no 133 • Civ. 1re, 23 mars 1965 : JCP 1965. II. 14344, note Bulté (recevabilité des demandes régulièrement introduites avant la loi nouvelle). [image: images/losange.jpg] De son caractère de loi de procédure, régissant les affaires en cours, il se déduit qu'une disposition législative ne constitue pas une immixtion injustifiée du pouvoir législatif dans l'administration de la justice dans le but d'influer sur le dénouement d'un litige. • Civ. 1re, 25 avr. 2007 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 160 ; RTD civ. 2007. 636, obs. Perrot [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Sur l'application de l'art. R. 13-49 du code de l'expropriation (Décr. 13 mai 2005) aux instances en cours : • Civ. 3e, 20 mai 2007 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. III, no 86. [image: images/losange.jpg] ... De l'art. R. 162-42-10 CSS (Décr. 16 mars 2006) : • Civ. 2e, 8 juill. 2010 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 142 ; BICC 1er déc. 2010, no 1808. [image: images/losange.jpg] … De l'art. L. 462-7 C. com. (Ord. du 13 nov. 2008) : • Com. 18 févr. 2014 : [image: images/juge.jpg] pourvoi no 12-27.697. 

24. Modification légale de la compétence territoriale. Les textes modifiant la compétence territoriale des juridictions ne sont pas applicables aux instances dans lesquelles est intervenue une décision au fond. • Civ. 2e, 16 déc. 1982 : Bull. civ. II, no 165. 

25. Appel : régime. Les voies de recours dont un jugement est susceptible sont régies par la loi en vigueur au jour de celui-ci. • Com. 3 oct. 2006 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. IV, no 202 ; D. 2006. AJ 2602, obs. A. Lienhard [image: images/plume.jpg] (taux de compétence en dernier ressort du tribunal de commerce). [image: images/losange.jpg] La faculté d'interjeter appel, qui tient au fond du droit, est régie par la loi en vigueur à la date du prononcé du jugement entrepris. • Civ. 3e, 22 janv. 1975 : Bull. civ. III, no 23. 

26. ... Délai. Le nouveau délai institué par un texte de procédure d'application immédiate est applicable à l'appel formé après l'entrée en vigueur de ce texte, d'un jugement signifié après cette date. • Soc. 7 déc. 1977 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 680. 

27. Application des textes en vigueur en appel. Une cour d'appel statuant comme juge du second degré ne peut appliquer d'autres textes que ceux en vigueur à la date de son arrêt. • Civ. 2e, 6 févr. 1975 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 38. – Même sens : • Civ. 1re, 7 mai 1980 : Bull. civ. I, no 140. 

28. Instance en cours. Les dispositions d'une loi applicable aux instances en cours ne peuvent être invoquées devant la Cour de cassation, dès lors que l'instance suivie devant la cour d'appel a cessé d'être en cours à la date de l'arrêt attaqué, antérieur à cette loi. • Com. 23 nov. 1976 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. IV, no 298. – Même sens : • Com. 16 déc. 1975 : JCP 1976. II. 18248, note A. S. 

4o PRESCRIPTION

29. Modification légale d'un délai de prescription. En l'absence d'une volonté contraire expressément affirmée, lorsque le législateur modifie le délai d'une prescription, cette loi n'a pas d'effet sur la prescription définitivement acquise. • Civ. 1re, 27 sept. 1983 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 215. – Même sens : • Soc. 15 févr. 1973 : D. 1973. 518, note Saint-Jours • Civ. 1re, 12 févr. 2002 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 55 ; RGDA 2002. 438, note Kullmann. [image: images/losange.jpg] Dans les mêmes termes pour la modification d'un délai de régularisation : • Com. 7 juin 2011 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. IV, no 94 ; D. 2011. 1681, obs. A. Lienhard [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Dès lors qu'une action n'était pas prescrite à la date d'entrée en vigueur de la loi nouvelle allongeant le délai de prescription, cet allongement lui est applicable. • Com. 30 nov. 1999 : [image: images/juge.jpg] RCA 2000. Comm. 42, obs. Groutel. 

30. Réduction d'une durée de prescription. Lorsque la loi réduit la durée d'une prescription, la prescription réduite commence à courir, sauf disposition contraire, du jour de l'entrée en vigueur de la loi nouvelle, sans que la durée totale puisse excéder le délai prévu par la loi antérieure. • Civ. 1re, 28 nov. 1973 : [image: images/juge.jpg] D. 1974. 112, note Massip. – Même sens : • Civ. 1re, 12 juill. 1972 : D. 1973. 361, note Chauveau • Com. 13 juin 1995 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. IV, no 179 (application en matière fiscale) • Soc. 22 nov. 2001 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 356 • Civ. 3e, 22 oct. 2008 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. III, no 160 ; Gaz. Pal. 2009. 501, note Schultz • 13 nov. 2008 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. III, no 173 ; D. 2008. AJ 2939, obs. Forest [image: images/plume.jpg] ; RLDC 2009/56, no 3249, obs. Maugeri. – V. aussi • Civ. 1re, 5 mai 2004 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 124 ; D. 2005. Pan. 334, obs. Julien et Fricero [image: images/plume.jpg] ; JCP 2005. I. 112, no 14, obs. R. Martin. – V. désormais art. 2222 [image: images/picto.svg]. 

C. LOIS RÉTROACTIVES

31. Portée civile du principe de non-rétroactivité des lois. Ce principe n'a valeur constitutionnelle qu'en matière répressive. • Cons. const. 7 nov. 1997 : [image: images/juge.jpg] D. 1999. Somm. 235, obs. Mélin-Soucramanien [image: images/plume.jpg] ; AJDA 1997. 969, note Schoettl [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] En matière civile, le législateur n'est pas lié par le principe de non-rétroactivité des lois. • Civ. 1re, 20 juin 2000 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 191 (2e arrêt) ; D. 2000. 699, note Niboyet [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Exigence d'une mention expresse de la rétroactivité : • Civ. 1re, 9 déc. 2009 : [image: images/juge.jpg] cité note 1 [image: images/picto.svg] ss. art. 1099. [image: images/losange.jpg] V. déjà • Paris, 21 mai 1971 : D. 1973. 93, note Ph. M. (exigence d'une mention non équivoque). 

32. Illustrations. Application aux conventions internationales : V. note 8 [image: images/picto.svg] ss. art. 1er. [image: images/losange.jpg] ... Mais non aux règlements : le Décr. du 30 janv. 1992, relatif aux marques de fabrique, de commerce ou de service, n'est applicable qu'à partir de sa publication (31 janv. 1992) nonobstant l'art. 51 de ce texte disposant qu'il s'applique à compter du 28 déc. 1991. • Com. 13 déc. 1994 : [image: images/juge.jpg] D. 1995. 372, note Agostini [image: images/plume.jpg]. 

32 bis. Conformité à la Conv. EDH. Le législateur peut, en matière civile, lorsque cette intervention est justifiée par d'impérieux motifs d'intérêt général, adopter des dispositions rétroactives, sans que le principe de prééminence du droit et la notion de procès équitable consacrés par l'art. 6 Conv. EDH s'y opposent. • Com. 14 déc. 2004 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. IV, no 227 ; R., p. 430 ; D. 2005. AJ 146, obs. A. Lienhard [image: images/plume.jpg] (à propos de la L. du 15 mai 2001 ayant rétabli à l'art. L. 411-4 [ancien] COJ les dispositions sur la compétence des tribunaux de commerce de l'ancien art. 631 C. com., abrogé et non remplacé en 1991 à la suite d'une maladresse législative) • Soc. 28 mars 2006 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 128 (rétroactivité de la contribution dite « Delalande »). [image: images/losange.jpg] V. aussi note 1 [image: images/picto.svg] ss. art. L. 1142-1 CSP, ss. art. 1384. 

32 ter. Ratification d'ordonnances. Dès lors que sa ratification est opérée par le législateur, une ordonnance prise sur le fondement de l'art. 38 de la Constitution de 1958 acquiert valeur législative à compter de sa signature et sa légalité ne peut plus en principe être utilement contestée devant la juridiction administrative. • CE 8 déc. 2000 : [image: images/juge.jpg] Lebon 584 [image: images/plume.jpg] ; D. 2001. IR 830 [image: images/plume.jpg] ; RFDA 2001. 454, concl. Maugüé [image: images/plume.jpg] • 17 mai 2002 : [image: images/juge.jpg] RFDA 2002. 917, concl. Maugüé [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] La ratification de tout ou partie des dispositions d'une ordonnance prise sur le fondement de l'art. 38 de la Constitution peut résulter d'une loi qui, sans avoir cette ratification pour objet direct, l'implique nécessairement. • CE 17 mai 2002 : [image: images/juge.jpg] préc. • T. confl. 19 mars 2007 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. no 7. 

D. LOIS INTERPRÉTATIVES

33. Notion. BIBL. Molfessis, obs. RTD civ. 2002. 599 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Une loi ne peut être considérée comme interprétative qu'autant qu'elle se borne à reconnaître, sans rien innover, un état de droit préexistant qu'une définition imparfaite a rendu susceptible de controverses. • Civ. 3e, 27 févr. 2002 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. III, no 53 ; GAJC, 12e éd., no 9 ; D. 2002. AJ 1142, obs. Rouquet [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2002. 678, note Sainturat ; LPA 10 oct. 2002, étude Friocourt et Mongin ; RTD civ. 2002. 599, obs. Molfessis [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2002. 269, obs. J. Monéger [image: images/plume.jpg]. – Déjà en ce sens : • Soc. 13 mai 1985 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 291. [image: images/losange.jpg] Même sens : • Com. 2 oct. 2001 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. IV, no 156 ; R., p. 389 ; D. 2001. AJ 3044, obs. A. Lienhard [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2002. 162, obs. Martin-Serf [image: images/plume.jpg] (absence de caractère interprétatif de la L. du 1er juill. 1996, art. 19, sur l'opposabilité des clauses de réserve de propriété). [image: images/losange.jpg] V. aussi, à propos de la nouvelle rédaction donnée à l'art. 2 de la L. du 10 janv. 1978 par l'art. 2-1 de la L. no 89-421 du 23 juin 1989 (ancien art. L. 311-2 C. consom.), • Civ. 1re, 7 mars 1995 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 117 (caractère interprétatif du texte en ce qu'il a trait au cautionnement). [image: images/losange.jpg] Mais une loi n'a pas un caractère interprétatif dès lors qu'elle tend à substituer de nouvelles conditions d'imposition à celles résultant du texte prétendument interprété. • Com. 7 avr. 1992 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. IV, no 150 ; R., p. 320 ; JCP 1992. II. 21939, note David ; Defrénois 1992. 1274, note Chappert. [image: images/losange.jpg] Absence de caractère interprétatif d'un texte adopté pour tenir compte de l'évolution des données scientifiques en la matière. • Com. 22 oct. 2002 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. IV, no 150. [image: images/losange.jpg] ... D'un texte dont il ne résulte pas des débats parlementaires que le législateur ait entendu lui conférer un caractère interprétatif et rétroactif, faute de disposition expresse en ce sens, et compte tenu des prévisions de son décret d'application. • Civ. 3e, 19 mars 2008 : [image: images/juge.jpg] D. 2008. AJ 988, obs. Rouquet [image: images/plume.jpg] (L. du 13 juill. 2006). [image: images/losange.jpg] … D'un texte portant innovation dans la définition des astreintes. • Soc. 8 juin 2011 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 142 ; D. 2011. Actu. 1693. 

34. Rétroactivité : principe. En déclarant qu'un texte a un caractère interprétatif, le législateur a nécessairement donné un caractère rétroactif à cette disposition. • Civ. 3e, 1er févr. 1984 : Bull. civ. III, no 25. [image: images/losange.jpg] Une loi interprétative est applicable aux instances en cours. • Civ. 3e, 27 févr. 2002 : [image: images/juge.jpg] préc. note 33 [image: images/picto.svg]. 

34 bis. ... Instances visées. Le législateur, en déclarant qu'un texte a un caractère interprétatif, a expressément formulé sa volonté de soumettre à la règle ainsi explicitée toutes les situations contentieuses non encore résolues par une décision ayant acquis force de chose jugée. • Civ. 3e, 22 juin 1983 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. III, no 145. [image: images/losange.jpg] Les dispositions d'une loi ayant un caractère interprétatif doivent s'appliquer à toutes les instances en cours, y compris celles pendantes devant la Cour de cassation. • Soc. 13 mai 1985 : préc. note 33 [image: images/picto.svg] • 21 févr. 1991 (2 arrêts) : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 94. [image: images/losange.jpg] Mais une loi de caractère interprétatif exprès ne peut préjudicier à la partie dont les droits ont été reconnus par une décision de justice passée en force de chose jugée. • Cass., ass. plén., 21 déc. 1990 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. no 12 ; R., p. 354 ; JCP 1991. II. 21640, concl. Dontenwille. [image: images/losange.jpg] Sur les problèmes posés par la restauration de la compétence générale du tribunal de commerce par la loi NRE du 15 mai 2001, V. Normand, obs. RTD civ. 2002. 840. [image: images/plume.jpg] 

35. ... Limites. BIBL. Canivet, Just. et cass., 2005, p. 290 (à propos de Cass., ass. plén., 23 janv. 2004). [image: images/losange.jpg] Si le législateur peut adopter, en matière civile, des dispositions rétroactives, le principe de prééminence du droit et la notion de procès équitable (Conv. EDH, art. 6) s'opposent, sauf pour d'impérieux motifs d'intérêt général, à l'ingérence du pouvoir législatif dans l'administration de la justice dans le but d'influer sur le dénouement judiciaire des litiges. Cette règle générale s'applique quelle que soit la qualification formelle donnée à la loi et même lorsque l'État n'est pas partie au procès. • Cass., ass. plén., 23 janv. 2004 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. no 2 ; R., p. 199 et 429 ; BICC 15 mars 2004, rapp. Favre, concl. de Gouttes ; D. 2004. 1108, note Gautier [image: images/plume.jpg] ; JCP 2004. II. 10030, note Billiau ; JCP E 2004. 514, note Monéger ; Defrénois 2004. 525, obs. Ruet ; AJDI 2004. 201, note Blatter [image: images/plume.jpg] ; ibid. 175, étude Lassner [image: images/plume.jpg] ; LPA 28 avr. 2005, note Mecarelli ; ibid. 22 juill. 2005, note Chassagnard ; RTD civ. 2004. 341, obs. Théry, et 371, obs. Raynard [image: images/plume.jpg] ; ibid. 598 et 603, obs. Deumier [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2004. 74, obs. Monéger [image: images/plume.jpg] ; RDC 2004. 699, obs. Lardeux, et 791, obs. Marais ; RFDA 2004. 224, étude Mathieu [image: images/plume.jpg] ; RJS 2004. Chron., p. 343, par Prétot (la loi « MURCEF » du 11 déc. 2001, art. 26, en ce qu'elle revient sur la jurisprudence de la Cour de cassation relative à la fixation des loyers commerciaux, ne répond pas à un motif d'intérêt général et n'est donc pas applicable aux procédures en cours : rejet du pourvoi contre • Versailles, 6 févr. 2003 : D. 2003. 720, note Gautier [image: images/plume.jpg] ; ibid. AJ 832, obs. Rouquet [image: images/plume.jpg] ; Rev. loyers 2003. 227, obs. Quément ; RTD civ. 2003. 766, obs. Raynard [image: images/plume.jpg]). – Même sens : • Civ. 3e, 7 avr. 2004 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. III, no 81 ; D. 2004. AJ 1310 [image: images/plume.jpg] ; Defrénois 2005. 243, obs. Ruet. [image: images/losange.jpg] Contra, antérieurement : • Civ. 3e, 27 févr. 2002 : [image: images/juge.jpg] préc. note 33 [image: images/picto.svg] (caractère interprétatif de la loi « MURCEF », art. 26). – V. aussi en ce sens, postérieur à l'arrêt d'assemblée plénière du 23 janv. 2004 : • Versailles, 29 janv. 2004 : AJDI 2004. 960, étude Morin [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg]  Adde, sur cette question, note 12 [image: images/picto.svg] ss. art. 5. 

V. aussi notes 32 bis [image: images/picto.svg] et 36 bis [image: images/picto.svg]. 

E. LOIS DE VALIDATION

BIBL. ▶ Alexis et Roux, CCC 2001. Chron. 12 (droit de la consommation). – Camby, RD publ. 2000. 611. – Drapier, LPA 9 févr. 2001 (matière contractuelle). – Malinvaud, 1804-2004 Le code civil, Dalloz, 2004, p. 671 (contrôle du juge sur les lois rétroactives). – Mathieu, RFDA 2000. 289 [image: images/plume.jpg] (validations législatives et CEDH). – Milano, RFDA 2006. 447 [image: images/plume.jpg]. – Molfessis, obs. RTD civ. 2000. 670 [image: images/plume.jpg] (arrêts du 20 juin 2000). – Libchaber, obs. RTD civ. 2000. 676 [image: images/plume.jpg] (idem). – Normand, obs. RTD civ. 2002. 843 [image: images/plume.jpg] (idem : le cas de la restitution aux tribunaux de commerce de leur compétence générale). 

36. Non-ingérence dans un litige judiciaire : principe. Le principe de prééminence du droit et la notion de procès équitable (Conv. EDH, art. 6) s'opposent, sauf pour d'impérieux motifs d'intérêt général, à l'ingérence du pouvoir législatif dans l'administration de la justice dans le but d'influer sur le dénouement judiciaire d'un litige dans le sens d'une issue favorable à l'État (en l'espèce, à des organismes de sécurité sociale, exerçant une mission de service public sous la tutelle de l'État). • CEDH 28 oct. 1999, [image: images/juge.jpg] Zielinski c/ France : D. 2000. Somm. 184, obs. Fricero [image: images/plume.jpg] ; LPA 8 juin 2000, note Boujeka ; RFDA 2000. 1254, étude Bolle [image: images/plume.jpg] ; AJDA 2000. 533, obs. Flauss [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2000. 436, obs. Marguénaud [image: images/plume.jpg] ; ibid. 629, obs. Perrot [image: images/plume.jpg]. – V. déjà • CEDH 9 déc. 1994, Raffineries grecques Stran et Stratis Andreatis c/ Grèce : série A, no 301-B ; AJDA 1994. 26, obs. Flauss [image: images/plume.jpg] • CEDH, sect. V, 23 juill. 2009, [image: images/juge.jpg] Joubert c/ France : req. no 30345/05 (validation a posteriori des pouvoirs de contrôle de la direction des vérifications nationales et internationales) • CEDH, sect. II, 14 févr. 2012, [image: images/juge.jpg] Arras et a. c/ Italie : req. no 17972/07. – Dans le même sens : • CE, ass., avis, 5 déc. 1997 : [image: images/juge.jpg] Lebon 464, concl. Touvet [image: images/plume.jpg] ; AJDA 1998. 97, chron. Girardot et Raynaud [image: images/plume.jpg] • CE 28 juill. 2000 : [image: images/juge.jpg] AJDA 2000. 796, chron. Guyomar et Collin [image: images/plume.jpg]. – V. aussi • Cons. const. 21 déc. 1999, [image: images/juge.jpg] no 99-422 DC : JO 21 déc. 1999 ; D. 2000. Somm. 426, obs. Ribes [image: images/plume.jpg] • Soc. 8 juin 2000 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 225 • 24 avr. 2001 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 130 ; BICC 1er juin 2001, concl. Kehrig ; D. 2001. 2445, note Kibalo-Adom [image: images/plume.jpg] ; RFDA 2001. 1055, note Frouin et Mathieu [image: images/plume.jpg] ; RDSS 2002. 98, étude Poinsot [image: images/plume.jpg] • Civ. 2e, 6 avr. 2004 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 152 ; D. 2004. IR 1640 [image: images/plume.jpg] (ces principes ne s'appliquent qu'aux instances judiciaires pendantes, non aux recours gracieux). [image: images/losange.jpg] Rappr. • Cass., ass. plén., 23 janv. 2004 : [image: images/juge.jpg] préc. note 35 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] Pour une appréciation in concreto de l'inconventionnalité d'une loi de validation : • CE, 10 nov. 2010, [image: images/juge.jpg] req. no 314449 : AJDA 2010. 2183 [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2416, chron. Botteghi et Lallet [image: images/plume.jpg] ; D. 2010. 2842, obs. Grand [image: images/plume.jpg] ; AJCT 2010. 163, obs. Dreyfus [image: images/plume.jpg] ; RFDA 2011. 124, concl. Boulouis [image: images/plume.jpg] ; Constitutions 2011. 81, obs. De Baecke [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2011. 501, obs. Deumier [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] V. aussi note 23 in fine [image: images/picto.svg]. 

36 bis. ... Loi relative à une jurisprudence. Mais tel n'est pas le cas d'une intervention du législateur qui n'a eu pour objet que de limiter, pour l'avenir, la portée d'une interprétation jurisprudentielle et non de trancher un litige dans lequel l'État aurait été partie (L. du 12 avr. 1996, art. 87-1, validant des offres de crédit immobilier irrégulières – affaire du « tableau d'amortissement »). • Civ. 1re, 20 juin 2000 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 191 (1er arrêt) ; D. 2000. AJ 341, obs. Rondey [image: images/plume.jpg] ; RFDA 2000. 1189, concl. Sainte-Rose, note Mathieu [image: images/plume.jpg] ; LPA 5 mars 2001, note Thioye ; RTD civ. 2000. 933, obs. Marguénaud [image: images/plume.jpg] (cassant • Dijon, 28 mai 1998 : D. Affaires 1998. 1436, obs. C. R.) • Civ. 1re, 20 juin 2000 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 191 (2e arrêt) ; D. 2000. 699, note Niboyet [image: images/plume.jpg] ; JCP 2001. II. 10454, note Gourio (sous les 2 arrêts du 20 juin) ; JCP E 2000. 1663, note S. Piedelièvre ; RFDA, eod. loc. ; LPA, eod. loc. ; RTD civ., eod. loc. • Civ. 1re, 13 nov. 2002 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 268. [image: images/losange.jpg] Rappr. note 37 [image: images/picto.svg], in fine. [image: images/losange.jpg] Dans le même sens : • Civ. 1re, 22 févr. 2000 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 53 ; Rev. crit. DIP 2000. 681, note Fulchiron [image: images/plume.jpg] (interprétation de l'art. 78 C. nat. par la L. du 22 juill. 1993). 

Contra : dans les circonstances de l'espèce, l'art. 87 de la L. du 12 avr. 1996 (affaire du « tableau d'amortissement ») a définitivement réglé le fond du litige en donnant raison à l'une des parties, privant les requérants d'une valeur patrimoniale préexistante et faisant partie de leurs biens, au sens de l'art. 1er du Protocole no 1, dont ils pouvaient légitimement espérer obtenir le remboursement (violation de l'art. 1er du Protocole no 1). • CEDH 14 févr. 2006, [image: images/juge.jpg] Lecarpentier c/ France : D. 2006. AJ 717, obs. Rondey [image: images/plume.jpg] ; JCP 2006. II. 10171, note Thioye ; ibid. I. 164, no 4 et 13, obs. Sudre ; JCP E 2006. 2062, note J. Raynaud ; ibid. 2364, étude S. Piedelièvre ; Defrénois 2006. 1102, étude Rouzet ; LPA 3 mai 2006, note Garaud ; RDC 2006. 879, obs. Debet ; RTD civ. 2006. 261, obs. Marguénaud [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] V. également : • Soc. 5 juin 2008 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 124 ; R., p. 258 ; D. 2008. AJ 1772 [image: images/plume.jpg]. 

37. ... Motif impérieux d'intérêt général. En revanche, une cour d'appel écarte à bon droit, en application de l'art. 6 (§ 1) Conv. EDH, l'art. 29 de la L. du 19 janv. 2000 en ce qu'il remet en cause sans motif impérieux d'intérêt général une jurisprudence favorable aux salariés d'un organisme public en matière d'heures d'équivalence. • Soc. 24 avr. 2001 : [image: images/juge.jpg] préc. note 36 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] Contra, dans la même affaire : • Cass., ass. plén., 24 janv. 2003 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. no 3 ; R., p. 331 et 568 ; BICC 1er avr. 2003, concl. Burgelin, rapp. Merlin ; GAJC, 12e éd., no 8 ; D. 2003. 1648, note Paricard-Pioux [image: images/plume.jpg] ; RDSS 2003. 306, étude Boulmier [image: images/plume.jpg] (validation rétroactive justifiée par d'impérieux motifs d'intérêt général tirés de la pérennité du service public de la santé et de la protection sociale) • 24 janv. 2003 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. no 2 ; D. eod. loc. (idem) • Soc. 18 mars 2003 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 100 ; D. 2003. IR 1482 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Même sens : • Soc. 20 oct. 2004 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 266 ; D. 2004. IR 2892 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Contra : • CEDH, sect. II, 9 janv. 2007, [image: images/juge.jpg] Arnolin c/ France, req. no 20127/03 : D. 2007. AJ 580, obs. Cortot [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2007. 1919, note Raynaud ; RDT 2007. 179, obs. Aubert-Monpeyssen [image: images/plume.jpg] ; RDSS 2007. 315, obs. Boulmier [image: images/plume.jpg] (absence d'impérieux motifs d'intérêt général : violation de l'art. 6 § 1) • Soc. 13 juin 2007 : [image: images/juge.jpg] R., p. 375 ; Bull. civ. V, no 99 ; BICC 15 oct. 2007, no 2051, et la note ; D. 2007. 2439, note Pérès (1re esp.) [image: images/plume.jpg] ; RDSS 2007. 730, obs. Boulmier [image: images/plume.jpg] (1re esp.) ; RTD civ. 2007. 536, obs. Deumier [image: images/plume.jpg] (idem). [image: images/losange.jpg] Obéit à d'impérieux motifs d'intérêt général l'intervention du législateur (L. du 12 avr. 1996, art. 87-1) destinée à aménager les effets d'une jurisprudence de nature à compromettre la pérennité des activités bancaires dans le domaine du crédit immobilier. • Civ. 1re, 29 avr. 2003 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 100 ; D. 2003. AJ 1435, obs. Avena-Robardet [image: images/plume.jpg] ; Defrénois 2003. 1183, obs. Savaux ; RTD com. 2003. 554, obs. D. L. [image: images/plume.jpg] ; RDC 2004. 453, obs. Debet • 9 juill. 2003 : [image: images/juge.jpg] JCP 2004. II. 10016, note Prétot ; Gaz. Pal. 2003. 3151, concl. Sainte-Rose (3 arrêts). [image: images/losange.jpg] Contra : outre qu'en principe un motif financier ne permet pas à lui seul de justifier une intervention législative rétroactive, en l'espèce aucun élément ne vient étayer l'argument selon lequel l'équilibre du secteur bancaire et l'activité économique en général auraient été mis en péril. • CEDH 14 févr. 2006 : préc. note 36 bis [image: images/picto.svg] in fine • CEDH 12 juin 2007, [image: images/juge.jpg] req. no 40191/02 : D. 2007. AJ 2030 [image: images/plume.jpg] ; CCC 2007, no 288, note Raymond. [image: images/losange.jpg] Dans le même sens (motif financier insuffisant) : • CEDH, sect. III, 21 juin 2007 : req. no 12106/03 (sécurité sociale ; décision contredisant plusieurs arrêts inédits de la chambre sociale du 26 sept. 2002) • CEDH, sect. II, 3 sept. 2013, [image: images/juge.jpg] M.C. c/ Italie : req. no 5376/11 (texte introduit en cours de procédure permettant l'absence de réévaluation d'une indemnité : la préservation des intérêts financiers de l'État ne saurait correspondre à un « impérieux motif d'intérêt général »). [image: images/losange.jpg] Comp. : obéit à d'impérieux motifs d'intérêt général l'intervention du législateur qui, sans régler le fond du litige ni priver le débiteur de la contribution du droit de contester le bien-fondé d'un redressement URSSAF, est destinée à éviter le développement d'un contentieux de nature à mettre en péril le recouvrement des cotisations de sécurité sociale et par suite la pérennité du système de protection sociale (art. 73 de la L. no 2003-1199 du 18 déc. 2003). • Civ. 2e, 8 nov. 2006 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 302 ; D. 2007. Point de vue 877, par Voxeur et Ngo Ky [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Absence de violation pour la diminution rétroactive du taux des intérêts moratoires dans les marchés publics, pour tenir compte des circonstances économiques extérieures et dans un souci légitime et d'harmonisation. • CEDH, sect. V, 11 févr. 2010, [image: images/juge.jpg] Sud Parisienne de construction c/ France : req. no 33704/04. [image: images/losange.jpg] Rappr. notes 32 bis [image: images/picto.svg], 35 [image: images/picto.svg] et 36 bis [image: images/picto.svg]. 

38. Ne violent par l'art. 6 (§ 1) Conv. EDH les juges du fond qui font application d'une loi nouvelle rétroactive entrée en vigueur au cours de l'instance, dès lors qu'elle n'avait pour objet que de valider une réglementation antérieure conforme au droit communautaire. • Cass., ass. plén., 14 juin 1996 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. no 5 ; R., p. 325 et 443 ; BICC 1er août 1996, concl. Monnet, rapp. Ransac ; JCP 1996. II. 22692, concl. Monnet. 




Art. 3 Les lois de police et de sûreté obligent tous ceux qui habitent le territoire.

Les immeubles, même ceux possédés par des étrangers, sont régis par la loi française.

Les lois concernant l'état et la capacité des personnes régissent les Français, même résidant en pays étrangers.

BIBL. ▶ DROZ, Rec. cours de l'Académie de dr. internat., t. 229, 1991-IV (cours général). – FRANCESCAKIS, Trav. Com. fr. DIP 1962-1964. 291. – KHOLER, Rev. crit. DIP 1995. 1 [image: images/plume.jpg]

▶ Application du DIP par le juge national : ANCEL, Mélanges Gaudemet-Tallon, Dalloz, 2008, p. 3 (invocation d'un droit étranger et contrôle de la Cour de cassation). – BATIFFOL, Mélanges Hébraud, Univ. Toulouse, 1981, p. 29. – BOLARD, Études Ponsard, Litec, 2003, p. 103 (la loi étrangère devant le juge français). – BOLZE, D. 2001. Chron. 1818 [image: images/plume.jpg] (application de la loi étrangère). – FAUVARQUE-COSSON, D. 2000. Chron. 125 [image: images/plume.jpg] (le juge français et le droit étranger) ; Mélanges Gaudemet-Tallon, Dalloz, 2008, p. 43 (droit international privé et droit comparé). – GAUDEMET-TALLON, Mélanges Drai, Dalloz, 2000, p. 573 (les sources internationales du DIP devant le juge français). – GAVIN-MILLAN, RRJ 2003/1. 121 (notion d'internationalité). – LEMONTEY et RÉMERY, R. 1993, p. 81 (la loi étrangère dans la jurisprudence de la Cour de cassation). – NICOD, Mélanges Jestaz, Dalloz, 2006, p. 417 (la loi étrangère désignée par la règle de conflit). 

▶ ANCEL, Mélanges Gaudemet-Tallon, Dalloz, 2008, p. 133 (jugements étrangers et règle de conflit de lois). – ANCEL et MUIR WATT, Mélanges Héron, LGDJ, 2009, p. 1 (conflits de lois différentes dans des États différents). – AVASILENCEI, Rev. crit. DIP 2012. 247 [image: images/plume.jpg] (codification des conflits de lois dans le code civil roumain). – BATIFFOL, Archives Phil. dr., t. 3, 1957, p. 71 (rôle de la volonté en DIP) ; Mélanges Roubier, Dalloz/Sirey, 1961, t. 1, p. 39 (conflits mobiles et droit transitoire). – BOURDELOIS, Mélanges Malaurie, Defrénois, 2005, p. 106 (traitement des relations précontractuelles en DIP). – BUREAU, Mélanges Terré, Dalloz/PUF/Juris-Classeur, 1999, p. 285 (l'influence de la volonté individuelle sur les conflits de lois). – CARRASCOSA GONZÁLEZ, Rev. crit. DIP 2012. 521 [image: images/plume.jpg] (règle de conflit et théorie économique). – J. FOYER, Clés pour le siècle, Dalloz, 2000, p. 149 (vicissitudes de la règle de conflit de lois) ; Études Malinvaud, Litec, 2007, p. 211 (vente d'un immeuble en France et DIP) ; Mélanges Gaudemet-Tallon, Dalloz, 2008, p. 57 (diversité des droits et méthodes des conflits de loi) ; Mélanges Guinchard, Dalloz, 2010, p. 267 (ordre public international). – GANNAGÉ, Mélanges Roubier, préc., t. 1, p. 229 (conflits internes et conflits internationaux de lois) ; Mélanges Chavanne, Litec, 1990, p. 3 (limites à l'application de la loi du for). – GAUDEMET-TALLON, Mélanges Loussouarn, Dalloz, 1994, p. 181 (l'utilisation de règles de conflit à caractère substantiel dans les conventions internationales) ; 1804-2004 Le code civil, Dalloz, 2004, p. 749 (DIP et code civil). – HEUZÉ, Droits, 1998/28. 113 (la volonté en DIP). – JACQUET, Mélanges Gaudemet-Tallon, Dalloz, 2008, p. 727 (principe d'autonomie, consolidation et évolution). – LARDEUX, D. 2003. Chron. 1513 [image: images/plume.jpg] (statut de règle de droit de la règle de conflit de lois). – LEMAIRE, RRJ 2001/3. 1431 (le choix de la loi du contrat en droit interne) ; D. 2007. Chron. 2322 [image: images/plume.jpg] (le juge judiciaire et le contrôle de la réciprocité des traités). – LEQUETTE, Mélanges Gaudemet-Tallon, Dalloz, 2008, p. 503 (compétence communautaire en matière de droit international privé) ; Mélanges Holleaux, Litec, 1999, p. 249 (renvoi de qualifications) ; Mélanges Loussouarn, préc., p. 245 (utilitarisme dans le DIP conventionnel de la famille). – LOUIS-LUCAS, Mélanges Roubier, préc., t. 1, p. 323 (rapports entre conflits de lois dans le temps et dans l'espace). – P. MAYER, Droits, 1985/2. 129 (mouvement des idées dans le droit des conflits de lois) ; ibid., 1992/16. 33 (l'État et le DIP) ; Mélanges Loussouarn, préc., p. 275 (l'application par l'arbitre des conventions de DIP). – MUIR WATT, Droits, 1998/27. 149 (codification en DIP). – NIBOYET-HOEGY, Mélanges Perrot, Dalloz, 1996, p. 313 (incidences du droit des traités sur les pouvoirs du juge national). – NORD, Mélanges Wiederkehr, Dalloz, 2009, p. 581 (ordre public international et appréciation de la proximité par le juge). – OPPETIT, Archives Phil. dr., t. 32, 1987 (les principes généraux en DIP). – RIGAUX, Mélanges Loussouarn, préc., p. 341 (DIP et droit communautaire). – VERDOT, D. 2006. Chron. 260 [image: images/plume.jpg] (applicabilité de la règle de conflit de lois d'origine conventionnelle). 

I. CONDITIONS D'APPLICATION
D'UNE LOI ÉTRANGÈRE
DÉSIGNÉE PAR LA RÈGLE DE CONFLIT

A. OFFICE DU JUGE

BIBL. ▶ Application du DIP par le juge national : J.-P. Ancel, Mélanges Gaudemet-Tallon, Dalloz, 2008, p. 3 (invocation d'un droit étranger et contrôle de la Cour de cassation) ; R. 1997, p. 33. – Bureau, JDI 1990. 317. – Jorge, LPA 26 juill. 2000. – Lequette, Rev. crit. DIP 1989. 277. – Mayer, Rev. suisse dr. internat. et eur. 1991. 481. – Ponsard, R. 1989, p. 11 ; Rev. crit. DIP 1990. 607. 

1. Recherche d'office de la loi applicable : droits indisponibles. Violation de l'art. 3 C. civ., de l'art. 12 C. pr. civ. et des principes du droit international privé pour n'avoir pas recherché d'office quelle suite devait être donnée à l'action en application de la loi étrangère désignée par la règle de conflit. • Civ. 1re, 18 oct. 1988 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 293 ; GADIP, 5e éd., no 75 ; JCP 1989. II. 21259, note Prévault ; JDI 1989. 349, note Alexandre (abandon de la solution de • Civ. 1re, 12 mai 1959, Bisbal : D. 1960. 611, note Malaurie ; GADIP, 5e éd., no 32). [image: images/losange.jpg] Même solution à propos d'une action en recherche de paternité soumise à la loi algérienne, loi personnelle de la mère : • Civ. 1re, 11 oct. 1988 : Bull. civ. I, no 278 ; GADIP, 5e éd., no 74 ; JCP 1989. II. 21327, note Courbe ; Gaz. Pal. 1989. 1. 388, note E. S. de La Marnierre ; Defrénois 1989. 310 (1re esp.), obs. Massip ; JDI 1989. 349, note Alexandre. – Dans le même sens : • Civ. 1re, 26 mai 1999 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 174 ; GADIP, 5e éd., no 78 ; JCP 1999. II. 10192, note Mélin ; Defrénois 1999. 1261, obs. Massip ; Dr. fam. 2000. Chron. 5, étude Fulchiron ; Rev. crit. DIP 1999. 707, note Muir Watt (2e esp.) [image: images/plume.jpg] (obligation pour le juge de mettre en application la règle de conflit de lois et de rechercher, pour les droits indisponibles, le droit étranger compétent) • 22 nov. 2005 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 429 ; AJ fam. 2006. 30, obs. S. David (2 esp.) [image: images/plume.jpg] ; Dr. fam. 2006, no 41, note Larribau-Terneyre (même solution, en matière de divorce d'époux marocains) • 11 mars 2009 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 49 ; D. 2010. Pan. 1243, obs. Williatte-Pellitteri [image: images/plume.jpg] ; ibid. 1585, obs. Jault-Seseke [image: images/plume.jpg] ; AJ fam. 2009. 220, obs. Boiché [image: images/plume.jpg] ; RJPF 2009-6/29, obs. Garé ; Dr. fam. 2009, no 81, obs. Farge ; Defrénois 2009. 1857, obs. Massip (idem) • 22 nov. 2005 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 432 ; eod. loc. (idem) • 18 janv. 2007 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 26 ; D. 2007. AJ 381 [image: images/plume.jpg] ; AJ fam. 2007. 145, obs. Pécaut-Rivolier [image: images/plume.jpg] ; Dr. fam. 2007, no 70, note Fossier (même solution, en matière de tutelle) • 23 nov. 2011 : [image: images/juge.jpg] D. 2012. Chron. C. cass. 635, obs. Vassallo [image: images/plume.jpg] ; AJ fam. 2012. 49, obs. Boiché [image: images/plume.jpg] ; Dr. fam. 2012, no 18, obs. Abadie (divorce). [image: images/losange.jpg] V. aussi, en matière contractuelle : • Civ. 1re, 4 oct. 1989 : Bull. civ. I, no 304 ; Rev. crit. DIP 1990. 316, note P. Lagarde [image: images/plume.jpg] • 18 déc. 1990 : [image: images/juge.jpg] JCP 1992. II. 21824, note Ammar. [image: images/losange.jpg] ... En matière successorale : • Civ. 1re, 21 mars 2000 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 96 ; R., p. 328 ; D. 2000. 539, note F. Boulanger [image: images/plume.jpg] ; JCP 2000. II. 10443, note Vignal ; Defrénois 2000. 1157, note Revillard ; Gaz. Pal. 2000. 2. 1467, note Drapier ; ibid. Doctr. 1727, étude Brière ; Dr. fam. 2000, no 70, note Fongaro ; LPA 28 août 2000, note Drapier ; Rev. crit. DIP 2000. 399, note B. Ancel [image: images/plume.jpg] (il appartient aux juges du fond, dans l'usage de la règle française de conflit de lois, d'appliquer, au besoin d'office, la loi étrangère de conflit ainsi désignée et donc la loi à laquelle celle-ci fait renvoi, en l'occurrence la loi nationale du défunt, et d'établir, à cette fin, la nationalité de ce dernier). [image: images/losange.jpg] En matière de droits indisponibles, il incombe au juge français de mettre en œuvre, même d'office, la règle de conflits de lois, de rechercher la teneur du droit étranger et de l'appliquer sous réserve qu'il ne soit pas contraire à l'ordre public international français. • Civ. 1re, 6 déc. 2005 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 468 ; D. 2006. Pan. 1497, obs. Courbe [image: images/plume.jpg] ; Defrénois 2006. 1054, obs. Massip ; Dr. fam. 2006, no 41, note Larribau-Terneyre. – V. aussi • Civ. 1re, 7 juin 2006 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 288 ; AJ fam. 2006. 376, obs. Boiché (1re esp.) [image: images/plume.jpg] • 20 juin 2006 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 316 ; AJ fam. 2006. 376, obs. Boiché (2e esp.) [image: images/plume.jpg] ; Dr. fam. 2006, no 176, note Farge • 19 nov. 2008 : [image: images/juge.jpg] cité note 11 [image: images/picto.svg] ss. art. 309. 

2. ... Droits disponibles. Il ne peut être reproché aux juges du fond d'avoir tranché un litige relatif à un contrat comportant des éléments d'extranéité sans préciser en considération de quel droit ils statuaient dès lors que les parties n'ont pas invoqué d'autres lois que celles du droit français en une matière qui n'était soumise à aucune convention internationale et où elles avaient la libre disposition de leurs droits. • Civ. 1re, 10 déc. 1991 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 346 ; Rev. crit. DIP 1992. 314, note Muir Watt (2e esp.) [image: images/plume.jpg] • Soc. 16 déc. 1992 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 593. – V. également • Civ. 1re, 14 mai 1996 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 202 • 11 juin 1996 : [image: images/juge.jpg] JDI 1996. 941, note Bureau • 28 nov. 2006 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 522 ; LPA 31 juill. 2007, obs. Jault-Seseke. [image: images/losange.jpg] Mais faculté offerte aux parties, pour les droits dont elles ont la libre disposition, de s'accorder pour demander l'application de la loi française du for malgré l'existence d'une convention internationale désignant la loi compétente. • Civ. 1re, 1er juill. 1997 : [image: images/juge.jpg] D. 1997. IR 174 [image: images/plume.jpg] ; Rev. crit. DIP 1998. 60, note Mayer (2e esp.) [image: images/plume.jpg] • 26 mai 1999, [image: images/juge.jpg] Mutuelles du Mans : Bull. civ. I, no 172 ; GADIP, 5e éd., no 77 ; Gaz Pal. 1er-2 mars 2000, Somm., obs. Niboyet (2e esp.) ; Rev. crit. DIP 1999. 707, note Muir Watt [image: images/plume.jpg] (1re esp.) • 11 mars 2009 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 50 ; D. 2009. 2084, note Devers [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2010. 1585, obs. Jault-Seseke [image: images/plume.jpg] ; JCP 2009, no 36, p. 13, note Boulanger ; RJPF 2009-6/29, obs. Garé ; Dr. fam. 2009, no 81, obs. Farge ; RLDC 2009/60, no 3429, obs. Pouliquen ; Defrénois 2009. 1857, obs. Massip. [image: images/losange.jpg] V. note 55 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] S'agissant de droits disponibles, les parties n'ayant pas invoqué la Convention de La Haye de 1973 sur la responsabilité du fait des produits de 1973, le juge du fond n'était pas tenu de changer le fondement juridique des demandes formées par les parties. • Civ. 3e, 16 janv. 2013 : [image: images/juge.jpg] Rev. crit. DIP 2013. 620, note Bureau [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Il incombe au juge qui fait application de la loi étrangère de s'expliquer sur les motifs conduisant à l'application de cette loi. • Civ. 1re, 31 janv. 2006 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 40 ; D. 2006. IR 466 [image: images/plume.jpg]. 

3. Limites : puissance publique. De la combinaison de l'art. 3 et des règles régissant les relations entre États résulte le défaut de pouvoir des juridictions françaises de connaître, en principe, des demandes d'un État étranger ou d'un organisme public étranger, fondées sur des dispositions de droit public, dans la mesure où, du point de vue de la loi française, leur objet est lié à l'exercice de la puissance publique. • Civ. 1re, 29 mai 1990 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 123 ; R., p. 433. 

3 bis. ... Équivalence. La décision qui fait application d'une loi autre que la loi compétente peut être justifiée par l'équivalence entre la loi appliquée et celle désignée par la règle de conflit (responsabilité civile du fait d'un animal en droits français et belge). • Civ. 1re, 13 avr. 1999 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 130 ; D. 2000. 268, note Agostini [image: images/plume.jpg] ; JCP 2000. II. 10261, note Legier ; Gaz. Pal. 2000. Somm. 803, obs. Niboyet ; Rev. crit. DIP 1999. 698, note B. Ancel et Muir Watt [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] V. aussi • Civ. 1re, 3 avr. 2001 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 93 ; Gaz. Pal. 2001. Doctr. 1943, étude Habu Groud ; Rev. crit. DIP 2001. 513, obs. Muir Watt [image: images/plume.jpg] (équivalence des droits espagnol et français sur l'obligation faite au notaire d'assurer la régularité des actes qu'il rédige) • Civ. 1re, 11 janv. 2005 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 21 ; D. 2005. 2924, note Mahinga [image: images/plume.jpg] ; JCP 2005. I. 169, nos 8 s., obs. Delpy ; Gaz. Pal. 2006. Somm. 536, obs. Niboyet ; Defrénois 2005. 1064, obs. Massip ; Dr. fam. 2005, no 197, note Farge ; Dr. et patr., avr. 2005, p. 102, obs. F. Monéger ; Rev. crit. DIP 2006. 85, note Scherer [image: images/plume.jpg] ; JDI 2006. 955, note Godechot-Patris (équivalence des lois allemande et française sur la protection des incapables) • 14 nov. 2006 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 481 ; AJ fam. 2007. 39, obs. Pécaut-Rivolier [image: images/plume.jpg] ; Dr. fam. 2007, no 70, note Fossier ; RJPF 2007-3/15, obs. Casey (idem). [image: images/losange.jpg] Exigences probatoires en matière d'équivalence des lois française et allemande sur la responsabilité bancaire : V. • Civ. 1re, 23 janv. 2007 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 32 ; D. 2007. 1244, note Bouche [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2008. Pan. 876, obs. Synvet [image: images/plume.jpg] ; Rev. crit. DIP 2007. 760, note Boskovic [image: images/plume.jpg]. 

B. CONTENU ET PREUVE DE LA LOI ÉTRANGÈRE

BIBL. ▶ J.-P. Ancel, R. 1997, p. 33. – Jobard-Bachellier, Gaz. Pal. 2003. Doctr. 1625 (répartition des tâches entre juge et parties). – P. Mayer, Études Ghestin, LGDJ, 2001, p. 617 (procédés de preuve). 

4. Office du juge. Il incombe au juge français qui reconnaît applicable un droit étranger d'en rechercher, soit d'office, soit à la demande d'une partie qui l'invoque, la teneur, avec le concours des parties et personnellement s'il y a lieu, et de donner à la question litigieuse une solution conforme au droit positif étranger. • Civ. 1re, 28 juin 2005 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 289 ; R., p. 406 ; BICC 15 oct. 2005, no 1997, et la note ; D. 2005. 2853, note Bouche [image: images/plume.jpg] ; D. 2006. Pan. 1495 et 1498, obs. Courbe [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 2006. Doctr. 300, étude Groud ; LPA 28 déc. 2005, note Mahinga ; Rev. crit. DIP 2005. 645, note B. Ancel et Muir Watt [image: images/plume.jpg] • Com. 28 juin 2005 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. IV, no 138 ; R., p. 406 et 410 ; BICC 15 oct. 2005, no 1941, et la note ; GADIP, 5e éd., no 83 ; D. 2005. Pan. 2755, obs. Kenfack [image: images/plume.jpg] ; D. 2006. Pan. 1495, obs. Courbe [image: images/plume.jpg] ; LPA 28 déc. 2005, note Mahinga ; Rev. crit. DIP 2005. 645, note B. Ancel et Muir Watt [image: images/plume.jpg] • Civ. 1re, 22 nov. 2005 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 425 • 6 déc. 2005 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 461 ; Dr. et patr., déc. 2006, p. 74, obs. M.-E. Ancel • 23 janv. 2007 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 31 ; D. 2007. AJ 512 [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2007. 625, obs. Delebecque [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] V. déjà : • Civ. 1re, 16 nov. 2004 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 269 ; R., p. 381 ; D. 2004. IR 3113 [image: images/plume.jpg] ; RJPF 2005-2/43, note Putman • 13 nov. 2003 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 225 ; D. 2003. IR 2930 [image: images/plume.jpg] ; AJ fam. 2004. 28, obs. S. D.-B [image: images/plume.jpg]. ; Dr. fam. 2004, no 2, note V. Terneyre • 18 sept. 2002 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 202 ; D. 2002. IR 2716 [image: images/plume.jpg] ; LPA 6 févr. 2003, note Mélin ; Rev. crit. DIP 2003. 86, note Muir Watt (2e esp.) [image: images/plume.jpg] • 22 févr. 2000 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 51 (obligation pour le juge de préciser la disposition de la loi étrangère à laquelle il se réfère) • 19 oct. 1999 : [image: images/juge.jpg] ibid. I, no 280 ; D. 2000. 904, note Gouband [image: images/plume.jpg] ; JCP 2000. II. 10243, note Muir Watt ; Gaz. Pal. 1er-2 mars 2000, Somm., obs. Niboyet (application « même indirecte » d'une loi étrangère) • 27 janv. 1998 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 27 ; JCP 1998. II. 10098, note Muir Watt (loi marocaine applicable à un accident de la circulation) • 14 févr. 2006 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 68 (obligation pour le juge du fond d'indiquer les règles du droit étranger sur lesquelles il se fonde) • 6 févr. 2007 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 50 (idem) • 30 janv. 2007 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 44 ; D. 2007. AJ 666 [image: images/plume.jpg] ; Rev. crit. DIP 2007. 769, note Azzi [image: images/plume.jpg] (appréciation souveraine par le juge français de la valeur probante d'un certificat de coutume). [image: images/losange.jpg] Il incombe au juge français saisi d'une demande d'application d'un droit étranger de rechercher la loi compétente, selon la règle de conflit, puis de déterminer son contenu, au besoin avec l'aide des parties, et de l'appliquer. • Civ. 1re, 11 févr. 2009 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 28 ; D. 2009. AJ 565, obs. Égéa [image: images/plume.jpg] ; JCP 2009. II. 10065, note Mahinga. [image: images/losange.jpg] Application d'office de la loi étrangère revendiquée par l'une des parties, sans égard à l'accord conclu par d'autres parties pour l'application de la loi française. • Civ. 1re, 22 févr. 2005 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 90 ; D. 2005. IR 794 [image: images/plume.jpg] ;.Rev. crit. DIP 2005. 300, note Lagarde [image: images/plume.jpg] – Lardeux, D. 2003. Chron. 1513. [image: images/plume.jpg] – V. aussi • Civ. 1re, 1er juill. 1997 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 222 ; D. 1999. 275, note Massip [image: images/plume.jpg] ; Rev. crit. DIP 1998. 60, note Meyer [image: images/plume.jpg] ; JDI 1998. 98, note Barrière-Brousse. [image: images/losange.jpg] Mais application par le juge du fond du droit étranger compétent selon la règle de conflit invoquée devant lui sans avoir à rechercher d'office si cette loi est contraire à la conception française de l'ordre public international. • Civ. 1re, 14 juin 2005 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 244 ; D. 2006. Pan. 1496, obs. Courbe [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Obligation pour le juge qui met en œuvre la loi étrangère applicable en vertu d'une convention internationale d'inviter les parties, qui n'avaient pas invoqué cette convention, à s'expliquer sur son application au litige (visa de l'art. 16 C. pr. civ.). • Civ. 1re, 6 déc. 2005 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 469 ; Dr. et patr., déc. 2006, p. 79, obs. M.-E. Ancel. 

Obligation pour le juge de préciser les dispositions de la loi étrangère sur laquelle il se fonde et de s'expliquer sur la loi dont il fait application. • Civ. 1re, 20 févr. 2008 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I., no 54 ; Dr. et patr. déc. 2008, p. 90, obs. Ancel. [image: images/losange.jpg] Si le juge français qui reconnaît applicable une loi étrangère se heurte à l'impossibilité d'obtenir la preuve de son contenu, il peut, même en matière de droits indisponibles, faire application de la loi française, à titre subsidiaire. • Civ. 1re, 21 nov. 2006 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 500 ; D. 2007. Pan. 1751, obs. Courbe [image: images/plume.jpg] ; Defrénois 2007. 788, obs. Massip ; AJ fam. 2007. 184, obs. Boiché [image: images/plume.jpg] ; RJPF 2007-2/27, obs. Garé ; Dr. fam. 2007, no 135, note Farge ; Rev. crit. DIP 2007. 575, note Muir Watt [image: images/plume.jpg] (action en recherche de paternité naturelle ; loi biélorusse). 

4 bis. Charge de la preuve du contenu de la loi étrangère. Il incombe à la partie qui se prévaut d'une loi étrangère de faire la preuve de la disposition qu'elle invoque. • Civ. 1re, 21 juin 1988 : Bull. civ. I, no 199 ; Rev. crit. DIP 1989. 55, note Ancel. [image: images/losange.jpg] Spécialement, celui qui prétend qu'un contrat est soumis à la loi étrangère doit rapporter la preuve du contenu de cette loi et de ce que ses dispositions auraient abouti à un résultat différent de celui auquel conduisaient les règles du droit français. • Civ. 1re, 22 avr. 1986 : Bull. civ. I, no 98 ; Rev. crit. DIP 1988. 302, note Bischoff. [image: images/losange.jpg] Comp. • Civ. 1re, 28 juin 2005 : [image: images/juge.jpg] préc. note 4 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] Faute de diligence de ladite partie à fournir les renseignements nécessaires, il y a lieu d'appliquer la loi française du for, dont la vocation est subsidiaire. • Civ. 1re, 5 nov. 1991 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 293 ; Rev. crit. DIP 1992. 314 [image: images/plume.jpg] (1re esp.), note Muir Watt ; JDI 1992. 357, note Moreau. – Dans le même sens : • Paris, 14 déc. 1993 : Rev. crit. DIP 1995. 300, note Muir Watt [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] S'il est exact que la charge de la preuve de la loi étrangère pèse sur la partie dont la prétention est soumise à cette loi, il n'en résulte pas que cette partie doit être déboutée de sa demande en cas d'impossibilité d'établir la teneur de cette loi ; il y a lieu, en effet, à appliquer la loi française du for, dont la vocation est subsidiaire, et c'est au défendeur, qui invoque spécialement comme moyen de défense une disposition particulière de la loi étrangère de la prouver. • Civ. 1re, 8 janv. 1991 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 8 ; Rev. crit. DIP 1991. 569, note Muir Watt [image: images/plume.jpg] • 11 juin 1996 : [image: images/juge.jpg] Rev. crit. DIP 1997. 65, note Lagarde [image: images/plume.jpg]. 

5. Interprétation du contenu de la loi étrangère. Les juges du fond interprètent souverainement le contenu de la loi étrangère. – Jurisprudence constante ; par exemple : • Civ. 1re, 15 juin 1982 : [image: images/juge.jpg] D. 1983. 431, note Agostini • 10 juill. 1990 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 195 • 23 mars 1994 : [image: images/juge.jpg] Rev. crit. DIP 1994. 545, note Bureau [image: images/plume.jpg] • Crim. 12 nov. 1997 : [image: images/juge.jpg] D. 1998. IR 48 [image: images/plume.jpg] ; Bull. crim. no 383 • Civ. 1re, 14 nov. 2006 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 471. [image: images/losange.jpg] Sauf dénaturation, l'application et l'interprétation de la loi étrangère sont souveraines. • Civ. 1re, 20 déc. 2000 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 336 • 3 juin 2003 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 133 ; D. 2003. IR 1666 [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 2003. Somm. 3928, note Niboyet ; Dr. et patr., oct. 2003, p. 95, obs. F. Monéger (2e esp.) • 16 nov. 2004 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 268 • 14 févr. 2006 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 67 ; Rev. crit. DIP 2006. 833, note Bollée [image: images/plume.jpg] (dénaturation de la loi monégasque). [image: images/losange.jpg] L'application du droit étranger par le juge échappe, sauf dénaturation, au contrôle de la Cour de cassation. • Civ. 1re, 16 mars 1999 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 93 ; D. 1999. IR 100 [image: images/plume.jpg] ; Rev. crit. DIP 1999. 713, note Muir Watt [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Ne peut donc être reproché à une cour d'appel qui statue sur les conséquences de la résiliation d'un contrat, par application de la loi belge, de ne pas tenir compte de la jurisprudence belge sur la durée du préavis. • Civ. 1re, 16 mars 1999 : [image: images/juge.jpg] préc. [image: images/losange.jpg] Mais dénature les termes clairs et précis d'un texte législatif étranger la cour d'appel qui en méconnaît le sens littéral, sans faire état d'aucune autre source du droit positif étranger donnant à la disposition litigieuse le sens qu'elle lui attribue. • Civ. 1re, 2 févr. 1982 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 57 ; R., p. 85 ; Rev. crit. DIP 1982. 706, note Mayer • 1er juill. 1997 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 221 ; D. 1998. 104, note Menjucq [image: images/plume.jpg] ; JCP 1998. II. 10170, note Fillion-Dufouleur ; Rev. crit. DIP 1998. 292, note Muir Watt [image: images/plume.jpg] ; JDI 1998. 98, note Barrière-Brousse. [image: images/losange.jpg] V. aussi : • Civ. 1re, 21 nov. 1961 : D. 1963. 37, note Ph. F., et, sur cet arrêt, Francescakis, D. 1963. Chron. 7 ; GADIP, 5e éd., no 36 • Soc. 10 mai 1972 : Bull. civ. V, no 338 ; Rev. crit. DIP 1974. 321, note Marraud • Civ. 1re, 19 mars 1991 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 93 (dénaturation des termes clairs et précis de la loi israélienne sur les successions, tels qu'ils résultent de la traduction française établie par deux traducteurs assermentés) • Civ. 1re, 22 oct. 2008 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 235 ; D. 2008. AJ 2869, obs. Égéa [image: images/plume.jpg] ; AJ fam. 2009. 83, obs. Boiché [image: images/plume.jpg] ; Dr. fam. 2009, no 49, obs. Galichet ; RJPF 2009-1/37, note Garé ; Rev. crit. DIP 2009. 52, obs. Muir Watt [image: images/plume.jpg] (dénaturation de la loi béninoise et du droit coutumier dahoméen applicables à l'établissement de la filiation). [image: images/losange.jpg] La Cour de cassation n'a pas à procéder au contrôle d'une décision au regard des prescriptions de fond d'une loi étrangère. • Com. 26 févr. 1991 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. IV, no 85. – V. aussi • Civ. 1re, 13 janv. 1993 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 14 ; Rev. crit. DIP 1994. 78, note B. Ancel [image: images/plume.jpg] • 17 mai 1993 : [image: images/juge.jpg] Rev. crit. DIP 1994. 505, note Légier [image: images/plume.jpg] • 16 juin 1993 : [image: images/juge.jpg] eod. loc. • 24 oct. 1995 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 370 • 24 oct. 1995 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 370. [image: images/losange.jpg] Comp. • Crim. 17 mai 1989 : Rev. crit. DIP 1989. 511, note Ancel, qui casse un arrêt pour méconnaissance du sens et de la portée de la loi suisse. 

5 bis. Modification de la loi étrangère. En cas de modification de la loi étrangère désignée, c'est à cette loi qu'il appartient de résoudre les conflits dans le temps. • Civ. 1re, 17 déc. 2008 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 286 ; D. 2009. AJ 167, obs. Gallmeister [image: images/plume.jpg] ; ibid. Pan. 1557, obs. Courbe [image: images/plume.jpg] ; AJ fam. 2009. 129, obs. S. David [image: images/plume.jpg] ; Dr. fam. 2009, comm. no 21, obs. Farge ; Rev. crit. DIP 2009. 59, obs. Sindres [image: images/plume.jpg] (à propos de l'entrée en vigueur du nouveau code marocain de la famille). [image: images/losange.jpg] Principe posé dans l'arrêt Leppert. • Civ. 1re, 3 mars 1987 : Rev. crit. DIP 1988, 695, note Simon-Depitre ; JCP 1989. II. 21209, note Agostini ; GADIP, 5e éd., no 73. 

6. Moyens de preuve. La preuve de la teneur de la loi étrangère peut être faite par tous moyens, notamment par un certificat de l'autorité religieuse compétente au regard du droit confessionnel qui a été appliqué. • Civ. 1re, 21 juill. 1987 : Rev. crit. DIP 1988. 329, note Ancel. [image: images/losange.jpg] ... Par un « affidavit », certificat de coutume, dont le sérieux a été apprécié par le juge du fond. • Civ. 1re, 30 janv. 2007 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 44 ; D. 2007. AJ 666 [image: images/plume.jpg] ; Rev. crit. DIP 2007. 769, note Azzi [image: images/plume.jpg]. 

C. FRAUDE À LA LOI

BIBL. ▶ Viangalli, RRJ 2000/3. 1141 (fraude à la loi en DIP des contrats). 

7. Il importe peu que la règle de conflit soit unitaire ou complexe pour qu'il y ait fraude à la loi. Il suffit que cette règle de conflit soit volontairement utilisée en modifiant un élément de rattachement à seule fin d'éluder l'application d'une loi compétente. • Civ. 18 mars 1878 : S. 1878. 1. 193, note Labbé ; D. 1878.1. 201, concl. Charrins ; JDI 1878. 505 ; GADIP, 5e éd., no 6 (Princesse de Bauffremont). [image: images/losange.jpg] Il en est ainsi d'une manipulation modifiant la nature immobilière du bien situé en France, devenu bien meuble afin d'écarter l'application de la loi successorale française prévoyant une réserve. • Civ. 1re, 17 mai 1983 : Rev. crit. DIP 1985. 366, note Ancel • 20 mars 1985 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 103 ; Rev. crit. DIP 1986. 66, note Lequette. [image: images/losange.jpg] Cette fraude peut être sanctionnée directement par l'application de la loi du for. • Civ. 1re, 15 juin 1982 : D. 1983. IR 151, obs. Audit. [image: images/losange.jpg] V. aussi, pour la fraude à la loi étrangère : • Paris, 18 juin 1964 : JDI 1964. 810, note Bredin ; Rev. crit. DIP 1967. 340 [image: images/plume.jpg] • Civ. 1re, 11 juill. 1977 : Bull. civ. I, no 320 • 2 oct. 1984 : JDI 1985. 495, note Audit • Paris, 19 sept. 1995 : Rev. crit. DIP 1996. 112, note Muir Watt [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Sur la sanction de la fraude à la loi étrangère dans le cadre de l'exequatur, V. C. civ., art. 2412 [image: images/picto.svg] et C. pr. civ., art. 509. 

Est inopérant le moyen tiré d'une fraude à la loi française déduite d'opérations qualifiées de « donation-achat » d'immeubles lorsque ces opérations ne sont pas indivisibles et que les donations en deniers alléguées ont servi à payer les acquisitions immobilières seulement en partie, dès lors que, selon la loi française sur la réserve héréditaire, au cas où les deniers donnés ont servi à l'acquisition d'un bien immobilier, le rapport n'est dû que de sa valeur, de sorte qu'il s'agit d'une dette de valeur qui présente un caractère mobilier. • Civ. 1re, 18 mai 2005 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 209 ; RTD civ. 2005. 813, obs. Grimaldi [image: images/plume.jpg] ; Rev. crit. DIP 2005. 639, note B. Ancel [image: images/plume.jpg]. 

D. ORDRE PUBLIC INTERNATIONAL

BIBL. ▶ Gautier, Mélanges Gaudemet-Tallon, Dalloz, 2008, p. 435 (contrariété à l'ordre public d'une décision étrangère). – Légier, RRJ 1999/2. 293 (rapports familiaux et ordre public). – Struycken, Mélanges Gaudemet-Tallon, Dalloz, 2008, p. 617 (ordre public de la communauté européenne). 

8. Portée variable de l'ordre public. Les dispositions de la loi étrangère normalement compétente qui sont contraires à la conception française de l'ordre public international ne sauraient avoir d'efficacité en France. – Jurisprudence constante ; par exemple : • Civ. 1re, 23 janv. 1979 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 27. [image: images/losange.jpg] Mais la réaction à l'encontre d'une disposition de la loi étrangère contraire à la conception française de l'ordre public n'est pas la même suivant qu'il s'agit de mettre obstacle à l'acquisition d'un droit en France ou de laisser se produire en France les effets d'un droit acquis sans fraude à l'étranger et en conformité de la loi ayant compétence en vertu du droit international privé français. • Civ. 1re, 3 janv. 1980 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 4 ; R., p. 38 ; D. 1980. 549, note Poisson-Drocourt ; Rev. crit. DIP 1980. 331, note Batiffol ; JDI 1980. 327, note Simon-Depitre ; GADIP, 5e éd., no 61 • 3 nov. 1983 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 251 ; R., p. 91 ; GADIP, 5e éd., no 63 ; JCP 1984. II. 20131, concl. Gulphe. – V. aussi • Civ. 1re, 14 févr. 2007 : [image: images/juge.jpg] Dr. fam. 2007, no 99, note Devers ; JDI 2007. 933, note Bourdelois (droit à réversion de la veuve d'un époux polygame) • Civ. 2e, 2 mai 2007 : [image: images/juge.jpg] Dr. fam. 2007, no 182, note Devers (idem) • 1er déc. 2011 : [image: images/juge.jpg] Rev. crit. DIP 2012. 339, note Lagarde [image: images/plume.jpg] (refus d'une pension de réversion opposé à la seconde épouse d'un étranger polygame). [image: images/losange.jpg] V. aussi note 3 [image: images/picto.svg] ss. art. 202-1. [image: images/losange.jpg] Sur l'incidence de l'ordre public de proximité, V. note 42 [image: images/picto.svg] et V. note 9 [image: images/picto.svg] ss. art. 311-14. [image: images/losange.jpg] L'existence de dispositions impératives constitutives de lois de police applicables au fond du litige ne fait pas obstacle à la mise en œuvre d'une clause attributive de juridiction contenue dans un contrat. • Civ. 1re, 22 oct. 2008 : [image: images/juge.jpg] cité note 18 [image: images/picto.svg] ss. art. 14. 

8 bis. Conventions internationales – Répudiations. BIBL. Devers, Dr. fam. 2006. Étude 15 (divorce d'époux marocains ou franco-marocains). [image: images/losange.jpg] Même si elle résulte d'une procédure loyale et contradictoire, une décision constatant une répudiation unilatérale du mari sans donner d'effet juridique à l'opposition éventuelle de la femme et en privant l'autorité compétente de tout pouvoir autre que celui d'aménager les conséquences financières de cette rupture du lien matrimonial, est contraire au principe d'égalité des époux lors de la dissolution du mariage reconnu par l'art. 5 du protocole du 22 nov. 1984, no 7, additionnel à la Conv. EDH, que la France s'est engagée à garantir à toute personne relevant de sa juridiction, et donc à l'ordre public international réservé par la convention franco-algérienne du 27 août 1964, dès lors que les deux époux sont domiciliés sur le territoire français. • Civ. 1re, 17 févr. 2004 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 47 ; R., p. 431 ; BICC 1er mai 2004, no 659, et la note ; GADIP, 5e éd., no 64 ; D. 2004. 824, concl. Cavarroc [image: images/plume.jpg] ; ibid. Chron. 815, par Courbe [image: images/plume.jpg] ; D. 2005. Pan. 1266, obs. Chanteloup [image: images/plume.jpg] ; JCP 2004. II. 10128, note Fulchiron ; Defrénois 2004. 812, note Massip ; Gaz. Pal. 2004. 567, note Niboyet ; AJ fam. 2004. 140, obs. S. David [image: images/plume.jpg] ; Dr. fam. 2004. Chron. 9, par Prigent ; Dr. et patr., avr. 2004, p. 124, obs. F. Monéger ; RJPF 2004-5/11, note Meyzeaud-Garaud ; LPA 5 août 2004, note Péroz ; RTD civ. 2004. 367, obs. Marguénaud [image: images/plume.jpg] ; Rev. crit. DIP 2004. 423, note Hammje [image: images/plume.jpg] • 17 févr. 2004 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 48 • Civ. 1re, 23 oct. 2013 : [image: images/juge.jpg] D. 2013. 2518 [image: images/plume.jpg] ; AJ fam. 2013. 709, obs. Boiché [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2014. 94, obs. Hauser [image: images/plume.jpg] (peu importe que l'épouse ait été convoquée à la procédure étrangère et dispose à l'étranger de voies d'action). – Même sens (convention franco-marocaine) : • 4 nov. 2009 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 217 ; D. 2010. 543, note Lardeux [image: images/plume.jpg] ; ibid. Pan. 1243, obs. Williatte-Pellitteri [image: images/plume.jpg] ; AJ fam. 2010. 86, obs. Boiché [image: images/plume.jpg] ; Dr. fam. 2010. 13, obs. Abadie ; RJPF 2010-2/27, obs. Garé ; RLDC 2010/67, no 3688, obs. Pouliquen ; Rev. crit. DIP 2010. 313, étude Zaher [image: images/plume.jpg] (dans le cadre du nouveau code marocain de la famille adopté en 2004). [image: images/losange.jpg] Un divorce algérien valant répudiation ne met pas fin au devoir de secours de l'époux et il est fait droit à la demande en divorce postérieure de l'épouse aux torts du mari. • Civ. 1re, 14 mai 2014 : [image: images/juge.jpg] pourvoi no 13-17.124. [image: images/losange.jpg] V. déjà, sur le refus de reconnaissance en France d'une répudiation, en application de la convention franco-marocaine du 10 août 1981, en contrariété avec l'ordre public : • Civ. 2e, 14 mars 2002 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 40 ; D. 2002. IR 1177 [image: images/plume.jpg] ; JCP 2002. II. 10095, note Fulchiron ; ibid. 2003. I. 107, no 3, obs. Poillot-Peruzzetto ; JDI 2002. 1062, note Kahn ; LPA 24 juill. 2002, note Garé ; Dr. fam. 2002. Chron. 17, par Farge (contrariété à l'ordre public français de la répudiation de l'épouse en dehors des cas prévus à l'art. 13 de la Convention franco-marocaine du 10 août 1981) • Civ. 1re, 23 oct. 2013 : [image: images/juge.jpg] D. 2013. 2518 [image: images/plume.jpg] ; AJ fam. 2013. 709 [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2014. 94, obs. Hauser [image: images/plume.jpg] ; Dr. fam. 2014, no 31, obs. Farge, RLDC 2014/114, no 5387, obs. Thevenet-Montfrond. [image: images/losange.jpg] Comp. • Civ. 1re, 3 juill. 2001 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 199 ; D. 2001. 3378, note Niboyet [image: images/plume.jpg] ; JCP 2002. II. 10039, note Vignal ; RJPF 2001-11/23, note Meyzeaud-Garaud ; Dr. fam. 2002. Chron. 17, par Farge ; Rev. crit. DIP 2001. 704, note Gannagé [image: images/plume.jpg] ; JDI 2002. 121, note Kahn, estimant que n'est pas contraire à la conception française de l'ordre public international la reconnaissance en France d'un divorce étranger par répudiation unilatérale par le mari dès lors que le choix du tribunal n'a pas été frauduleux, que la procédure a permis à chaque partie de faire valoir ses prétentions et ses défenses et que le jugement (algérien) a garanti des avantages financiers à l'épouse.[image: images/losange.jpg] Le juge peut, sans reconnaître le jugement marocain, lui accorder un effet de fait, s'agissant de la séparation des époux ainsi que, pour l'appréciation de l'existence d'une disparité, du versement d'un somme d'argent à l'épouse. • Civ. 1re, 4 mai 2011 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 80 ; D. 2011. Actu. 1347 [image: images/plume.jpg] ; AJ fam. 2011. 322, obs. Boiché [image: images/plume.jpg] ; Dr. fam. 2011, no 120, obs. Abadie. [image: images/losange.jpg] Sur la question des répudiations, V. aussi note 34 [image: images/picto.svg] ; L. François, D. 2002. Chron. 2958 (conventions bilatérales reconnaissant les répudiations musulmanes et Conv. EDH) ; F. Oudin, RJPF 2002-12/11 (principe d'égalité et ordre public international) ; sur les arrêts du 17 févr. 2004 : P. Courbe, D. 2004. Chron. 815 [image: images/plume.jpg] ; Lardeux, RLDC 2004/6, no 241 ; Niboyet, Gaz. Pal. 2004. Doctr. 2814 ; Prigent, Dr. fam. 2004. Chron. 9. 

9. Ordre public et droit acquis à l'étranger. Ainsi est contraire à la conception française de l'ordre public international la reconnaissance d'une décision étrangère non motivée lorsque ne sont pas produits des documents de nature à servir d'équivalents à la motivation défaillante ; il incombe au demandeur de produire ces documents, même lorsqu'il s'agit d'une décision bénéficiant d'une reconnaissance de plein droit, dès lors qu'il doit produire une expédition de la décision, conformément à l'art. 46 de la convention de Bruxelles du 27 sept. 1968. • Civ. 1re, 9 oct. 1991 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 251 ; Rev. crit. DIP 1992. 516 [image: images/plume.jpg] (1re esp.), note Kessedjian • 20 nov. 1990 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 249 • 5 avr. 1993 : [image: images/juge.jpg] ibid. I, no 138 (refus de recevoir en France un acte de naissance établi à l'étranger et mentionnant sciemment un lieu de naissance inexact) • 22 oct. 2008 : [image: images/juge.jpg] D. 2009. 59, note Motte-Suraniti [image: images/plume.jpg] ; JCP 2008. Actu. 651, obs. Cornut (insuffisance, comme équivalent, de l'acte d'assignation et de ses annexes). [image: images/losange.jpg] Pour d'autres applications de l'ordre public atténué lorsqu'il s'agit de reconnaître des droits acquis à l'étranger, V. C. civ., art. 2412 [image: images/picto.svg]. 

10. Illustrations : non-conformité à l'ordre public. Sur l'éviction de la loi étrangère par l'exception d'ordre public, nombreuses applications. Par exemple : l'ordre public français s'oppose aux obstacles de nature religieuse qu'une loi étrangère (loi marocaine) établit à l'encontre de la liberté matrimoniale. • Paris, 9 juin 1995 : D. 1996. Somm. 171, obs. Audit [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] La loi marocaine qui ne permet pas d'allouer à l'épouse une allocation suffisante après le divorce est contraire à l'ordre public international français. • Civ. 1re, 28 nov. 2006 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 524 ; D. 2007. 280, note Devers [image: images/plume.jpg] ; ibid. Pan. 1752, obs. Courbe [image: images/plume.jpg] ; AJ fam. 2007. 86, obs. Boiché [image: images/plume.jpg] ; Rev. crit. DIP 2007. 584, note Joubert [image: images/plume.jpg]. – Comp. • 4 nov. 2009 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 218 ; D. 2010. 543, note Lardeux [image: images/plume.jpg] ; JCP 2009, 477, obs. Devers (obligation pour le juge du fond de rechercher les droits accordés à l'épouse dans les termes du nouveau code marocain de la famille adopté en 2004). [image: images/losange.jpg] La loi étrangère (yougoslave) heurte la conception française de l'ordre public international en ce qu'elle énonce un principe d'irrévocabilité de la reconnaissance d'enfant naturel, disposition qui a pour effet d'interdire le rétablissement de la filiation véritable. • Paris, 5 déc. 1991 : D. 1992. 290, note F. Boulanger [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Sur le caractère d'ordre public et leur application à une convention d'arbitrage soumise à une loi étrangère des principes de l'arrêt des poursuites individuelles des créanciers, de dessaisissement du débiteur et d'interruption de l'instance en cas de faillite : • Civ. 1re, 5 févr. 1991 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 44 • 6 mai 2009 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 86 (principe de suspension des poursuites individuelles en matière de faillite). 

10 bis. ... Conformité à l'ordre public. Pour accorder l'exequatur en l'absence de convention internationale, le juge français doit s'assurer que trois conditions sont remplies, à savoir la compétence indirecte du juge étranger fondée sur le rattachement du litige au juge saisi, la conformité à l'ordre public international de fond et de procédure ainsi que l'absence de fraude. • Civ. 1re, 30 janv. 2013 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 9 ; D. 2013. 371 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] N'est pas contraire à la conception française de l'ordre public international : l'exclusion de l'adoption par le droit marocain dès lors que ce droit met en place une protection de remplacement de l'enfant. • Paris, 19 juin 1992 : D. 1993. Somm. 120, obs. Bottiau [image: images/plume.jpg] • Civ. 1re, 19 oct. 1999 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 282 ; D. 1999. IR 257 [image: images/plume.jpg] ; Defrénois 2000. 660, obs. Massip ; ibid. 699, note Revillard ; Dr. fam. 2000, no 85, note Murat. [image: images/losange.jpg] ... Ni la soumission à un bref délai, par la loi étrangère (allemande), de l'action en contestation de reconnaissance. • Civ. 1re, 6 juill. 1999 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 225 ; D. 1999. 483, concl. Sainte-Rose [image: images/plume.jpg] ; D. 2000. Somm. 162, obs. Bottiau [image: images/plume.jpg] ; JCP 2000. II. 10353, note Vignal ; Defrénois 2000. 109, obs. Massip ; Dr. fam. 2000, no 55, note Fulchiron. [image: images/losange.jpg] ... Ni la clause de « maher » d'un mariage indien, convention établissant le consentement des époux assorti du versement d'une dot. • Civ. 1re, 22 nov. 2005 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 430 ; JCP 2006. I. 141, no 8, obs. Wiederkehr ; Defrénois 2006. 873, étude Revillard ; Dr. fam. 2006, no 20, note Larribau-Terneyre ; RJPF 2006-3/22, note Oudin ; JDI 2006. 1365, note Najm. [image: images/losange.jpg] ... Ni l'exclusion par la loi étrangère compétente de la réparation intégrale du préjudice, et notamment celle d'un préjudice moral. • Crim. 16 juin 1993 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 214. [image: images/losange.jpg] ... Ni l'exclusion par la loi allemande de l'action directe du sous-traitant contre le maître de l'ouvrage. • Civ. 1re, 23 janv. 2007 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 33 ; D. 2007. 2008, note Borysewicz et Loncle [image: images/plume.jpg] ; ibid. AJ 503, obs. Gallmeister [image: images/plume.jpg] ; ibid. Pan. 2568, obs. Bollée [image: images/plume.jpg] ; LPA 21 août 2007, note Mahinga ; Banque et Droit, juill.-août 2007, p. 3, étude Bessis ; RDI 2007. 418, obs. Boubli et Périnet-Marquet [image: images/plume.jpg] ; RDC 2007. 879, obs. Deumier ; RTD com. 2007. 631, obs. Delebecque [image: images/plume.jpg]. – Comp. • Cass., ch. mixte, 30 nov. 2007 : [image: images/juge.jpg] cité note 18 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] ... Ni l'exequatur d'une décision étrangère ouvrant une procédure collective à l'égard d'un non-commerçant. • Com. 18 janv. 2000 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. IV, no 17 ; JCP E 2000. 611, note Chaput ; Rev. crit. DIP 2000. 442, note Bureau [image: images/plume.jpg] ; JDI 2001. 539, note Poillot-Peruzzetto. [image: images/losange.jpg] ... Ni l'absence d'extinction, selon la loi belge, de la créance pour défaut de déclaration à la procédure collective du débiteur. • Com. 16 oct. 2007 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. IV, no 218. [image: images/losange.jpg] ... Ni l'exequatur accordé à un jugement étranger (espagnol) fixant à vingt-trois mois la durée de la période suspecte, dès lors que le résultat est admissible au regard de la sécurité du commerce et du crédit du débiteur. • Com. 5 févr. 2002 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. IV, no 24 ; D. 2002. AJ 957, obs. A. Lienhard [image: images/plume.jpg] ; JCP 2002. I. 153, no 10, obs. Fabries ; JCP E 2003. 854, note Raimon (1re esp.). [image: images/losange.jpg] ... Ni la reconnaissance en France de l'injonction Mareva du droit anglais. • Civ. 1re, 30 juin 2004 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 191 ; D. 2004. 2743, note Bouche [image: images/plume.jpg] ; D. 2005. Pan. 1267, obs. Chanteloup [image: images/plume.jpg] ; JCP 2004. II. 10198, concl. Sainte-Rose ; ibid. 2005. I. 135, no 13, obs. Delebecque ; RTD civ. 2004. 549, obs. Théry [image: images/plume.jpg] ; Rev. crit. DIP 2004. 815, note Muir Watt [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 14-15 janv. 2005, note Niboyet. [image: images/losange.jpg] ... Ni « l'anti suit injunction » dont, hors champ d'application de conventions ou du droit communautaire, l'objet consiste seulement, comme en l'espèce, à sanctionner la violation d'une obligation contractuelle préexistante. • Civ. 1re, 14 oct. 2009 : [image: images/juge.jpg] cité note 2 [image: images/picto.svg] ss. art. 14. [image: images/losange.jpg] V. pour le caractère rétroactif des effets de la faillite en droit espagnol : • Com. 5 févr. 2002 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. IV, no 25 ; JCP E 2003. 854, note Raimon (2e esp.). [image: images/losange.jpg] … La méconnaissance par le juge étranger de l'art. L. 341-4 C. consom. • Civ. 1re, 30 janv. 2013 : [image: images/juge.jpg] préc. [image: images/plume.jpg] [image: images/losange.jpg] La capacité d'agir en justice ne relève pas de l'ordre public international. • Civ. 1re, 1er déc. 1999 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 326 ; JCP 2000. II. 10436, note Menjucq. 

La conception de la cause des obligations contractuelles retenue par le droit français n'est pas, dans tous ses aspects, d'ordre public international. • Com. 13 sept. 2011 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. IV, no 131. 

Les applications de l'exception d'ordre public sont citées dans chacun des domaines de conflits de lois ci-après : V. not. notes 37 [image: images/picto.svg], 42 [image: images/picto.svg] et 73 s. [image: images/picto.svg] ; V. égal. son application dans la conception des lois de police et de sûreté, notes 13 s. [image: images/picto.svg] 

11. Ordre public international et Conv. EDH. Sur la conformité à la conception française de l'ordre public international, aux dispositions de la convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales, et à celles du pacte des Nations Unies relatif aux droits civils et politiques d'une loi qui prohibe l'adoption d'un enfant en la forme plénière par un étranger ne résidant pas dans le pays : • Civ. 1re, 31 janv. 1990 : [image: images/juge.jpg] GADIP, 5e éd., no 68 ; D. 1991. 105, note F. Boulanger [image: images/plume.jpg] ; JCP 1991. II. 21635, note Muir Watt ; Gaz. Pal. 1990. 2. 481, note Sturlese ; Defrénois 1990. 961, obs. Massip (ancienne loi brésilienne). [image: images/losange.jpg] Sur la portée en France de l'art. 6 Conv. EDH relatif aux garanties procédurales d'ordre public, V. par exemple : • Crim. 26 avr. 1990 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 162. 

La matière des droits de l'homme est d'ordre public et la protection de ces droits doit être assurée tant à l'égard des nationaux qu'à l'égard des ressortissants des États non parties à la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales, s'ils sont domiciliés sur le territoire national. Doit donc être déclarée recevable l'action d'un transsexuel en vue d'une nouvelle désignation du sexe dans les documents officiels, sans considération du statut personnel de l'intéressé. L'application de la loi nationale du sujet, ignorant le syndrome du transsexualisme, conduirait à une décision constituant en elle-même la violation d'un droit de l'homme. • Paris, 14 juin 1994 : Rev. crit. DIP 1995. 308, note Lequette [image: images/plume.jpg] [image: images/losange.jpg] L'ordre public international s'oppose à ce qu'un employeur puisse se prévaloir des règles de conflit de juridictions et de lois pour décliner la compétence des juridictions nationales et évincer l'application de la loi française dans un différend qui présente un rattachement avec la France et qui a été élevé par un salarié placé à son service sans manifestation personnelle de sa volonté et employé dans des conditions ayant méconnu sa liberté individuelle. • Soc. 10 mai 2006 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 168 ; D. 2006. IR 1400, obs. P. Guiomard [image: images/plume.jpg] ; D. 2007. Pan. 1752, obs. Courbe [image: images/plume.jpg] ; JCP 2006. II. 10121, note Bollée ; RDC 2006. 1260, obs. Deumier ; Rev. crit. DIP 2006. 856, note Pataut et Hammje [image: images/plume.jpg]. 

12. Règle de compétence contenue dans un traité international. Si l'ordre public peut être invoqué pour faire obstacle à l'application d'une loi étrangère contraire à des conceptions fondamentales du droit français, tel n'est pas le cas lorsque le caractère d'ordre public de la loi de fond ne commande pas d'écarter une règle de compétence contenue dans un traité international dont l'autorité est supérieure à celle de la loi interne. • Cass., ass. plén., 14 oct. 1977 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. no 6 ; R. 1976-1977, p. 144 ; D. 1978. 417, note P. Lagarde. 

II. DÉTERMINATION DES LOIS DE POLICE ET DE SÛRETÉ

BIBL. ▶ Courbe, Études Mercadal, éd. F. Lefebvre, 2002 (ordre public et lois de police en droit des contrats). – Nuyts, Rev. crit. DIP 1999. 31. – De Vareilles-Sommières, D. 2006. Chron. 2464 [image: images/plume.jpg] (application des lois de police en droit des contrats internationaux de consommation) ; Rev. crit. DIP 2011. 207 (lois de police et politiques législatives). 

13. Assistance à l'enfance. Les dispositions sur l'assistance à l'enfance en danger sont applicables sur le territoire français à tous les mineurs qui s'y trouvent, quelle que soit leur nationalité ou celle de leurs parents. • Civ. 1re, 27 oct. 1964 : D. 1965. 81 • 16 janv. 1979 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 22 ; JDI 1981. 66, note Jacques Foyer • Crim. 4 nov. 1992 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 355 ; R., p. 430 ; D. 1994. 11, note F. Boulanger [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Inversement, les lois sur l'assistance éducative étant d'application territoriale, les juridictions françaises sont incompétentes pour prendre des mesures d'assistance éducative à l'égard de mineurs résidant à l'étranger. • Civ. 1re, 6 avr. 1994 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 139 ; R., p. 276 ; Defrénois 1994. 1099, obs. Massip. 

14. Funérailles, succession. La réglementation des funérailles touche au premier chef à l'ordre public et doit demeurer résolue suivant les dispositions du droit français (L. du 15 nov. 1887), loi territoriale. • Civ. 1re, 12 févr. 1957 : D. 1959. 47, note Malaurie. [image: images/losange.jpg] Comp. • Civ. 1re, 17 févr. 1982 : Rev. crit. DIP 1984. 451, note Labrusse-Riou. [image: images/losange.jpg] Les règles relatives à l'attribution préférentielle d'une exploitation agricole sont, en raison de leur destination économique et sociale, des lois de police de sorte qu'ont vocation à s'appliquer celles que fixe la loi du lieu de situation de l'immeuble. • Civ. 1re, 10 oct. 2012 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 194 ; D. 2012. 2449 [image: images/plume.jpg] ; AJ fam. 2012. 624, obs. Boiché [image: images/plume.jpg] ; JCP 2012, no 1368, note Perreau-Saussine. 

15. Droit du travail. Les lois relatives à la représentation des salariés et à la défense de leurs droits et intérêts sont des lois de police s'imposant à toutes les entreprises et organismes assimilés qui exercent leur activité en France. • Soc. 3 mars 1988 : Bull. civ. V, no 164 ; Rev. crit. DIP 1989. 63, note G. Lyon-Caen ; JDI 1989. 78, note Moreau-Bourlès (en l'espèce, pour un délégué syndical central) • Cass., ass. plén., 10 juill. 1992 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. no 9 ; JCP 1993. II. 22063, note P. Rodière ; Rev. crit. DIP 1994. 69, note Audit [image: images/plume.jpg], 2 arrêts (licenciement de salariés protégés). [image: images/losange.jpg] Rappr. • Soc. 14 janv. 2004 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 17 ; Rev. sociétés 2005. 209, note M. Audit [image: images/plume.jpg] (incidence du droit communautaire). [image: images/losange.jpg] V. déjà, pour l'application de la loi française, loi territoriale, en matière de comités d'entreprise, à des entreprises d'au moins cinquante salariés et ayant leur siège social à l'étranger, • CE 29 juin 1973 : Rev. crit. DIP 1974. 344, concl. Questiaux ; JDI 1975. 538, note Simon-Depitre ; GADIP, 5e éd., no 53. [image: images/losange.jpg] ... De statut des VRP, règle d'ordre public, • Soc. 9 déc. 1960 : JCP 1961. II. 12029, note Simon-Depitre. [image: images/losange.jpg] ... De statut des journalistes, dispositions impératives de la loi française. • Soc. 31 janv. 2007 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 17 ; RDC 2007. 879, obs. Deumier. 

16. Propriété littéraire et artistique. Sont d'application impérative les règles relatives à la protection de l'intégrité d'une œuvre littéraire ou artistique, quel que soit l'État sur le territoire duquel cette œuvre a été divulguée pour la première fois, et celles selon lesquelles la personne qui en est l'auteur du seul fait de sa création est investie du droit moral (à propos de la « colorisation » de film). • Civ. 1re, 28 mai 1991 : [image: images/juge.jpg] D. 1993. 197, note Raynard [image: images/plume.jpg] ; JCP 1991. II. 21731, note Françon ; Rev. crit. DIP 1991. 752, note Gautier [image: images/plume.jpg], cassant • Paris, 6 juill. 1989 : D. 1990. 152, note Audit [image: images/plume.jpg] ; D. 1990. Somm. 285, obs. Hassler [image: images/plume.jpg] ; JCP 1990. II. 21410, note Françon ; JDI 1989. 979, note Edelman ; Rev. crit. DIP 1989. 706, note Gautier. 

17. Monnaie. Lorsqu'un bail, conclu entre Français et portant sur des biens situés en Algérie, prévoit le paiement du loyer en monnaie française, le locataire est valablement libéré par un paiement en monnaie algérienne, dès lors que le paiement en monnaie française est incompatible avec les lois de police algériennes auxquelles le preneur se trouve soumis. • Civ. 3e, 14 déc. 1977 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. III, no 447. – V. aussi • Paris, 10 juin 1967 : D. 1969. 221, concl. Granjon • 15 mai 1975 : Rev. crit. DIP 1976. 690, note Batiffol. – Mayer, JDI 1981. 277 (lois de police étrangères).

18. Autres applications. Sont également d'application territoriale : les dispositions relatives aux droits et devoirs des époux résultant des art. 212 s. C. civ. • Civ. 1re, 20 oct. 1987 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 275 ; R., p. 259 ; Rev. crit. DIP 1988. 540, note Lequette ; JDI 1988. 446, note Huet. [image: images/losange.jpg] Comp. : • Paris, 3 déc. 1980 : Rev. crit. DIP 1981. 501, note Gaudemet-Tallon ; Journ. not. 1981. 739, note Droz (dans le sens de l'indivisibilité du régime matrimonial). [image: images/losange.jpg] ... Les règles impératives de protection du consommateur : V. C. consom., art. L. 135-1 [image: images/picto.svg] (mod. par L. no 2014-344 du 17 mars 2014 relative à la consommation, JO 18 mars) et Convention de Rome du 19 juin 1980 relative à la loi applicable aux obligations contractuelles. – V. aussi • Civ. 1re, 19 oct. 1999 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 281 ; D. 2000. 765, note M. Audit [image: images/plume.jpg] ; Rev. crit. DIP 2000. 29, note Lagarde [image: images/plume.jpg] ; JDI 2000. 339, note Racine (les dispositions sur le crédit à la consommation sont d'application impérative pour le juge français) • 23 mai 2006 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 258 ; R., p. 465 ; D. 2006. 2798, note M. Audit [image: images/plume.jpg] ; ibid. AJ 1597, obs. Avena-Robardet [image: images/plume.jpg] ; D. 2007. Pan. 1754, obs. Courbe [image: images/plume.jpg], et 2567, obs. Bollée [image: images/plume.jpg] ; CCE 2006, no 143, note Chabert ; Dr. et patr., déc. 2006, p. 80, obs. M.-E. Ancel ; RDC 2006. 1253, obs. Deumier ; Rev. crit. DIP 2007. 85, note Cocteau-Senn [image: images/plume.jpg] (idem). – V. encore • Civ. 1re, 10 juill. 2001 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 210 ; D. 2001. AJ 2412, obs. Rondey [image: images/plume.jpg] ; CCC 2001, no 167, obs. Raymond (les dispositions sur le surendettement des particuliers s'imposent au même titre aux créanciers nationaux et aux créanciers étrangers). [image: images/losange.jpg] ... La L. du 31 déc. 1975 sur la sous-traitance, en ses dispositions protectrices du sous-traitant, s'agissant de la construction d'un immeuble en France. • Cass., ch. mixte, 30 nov. 2007 : [image: images/juge.jpg] R., p. 481 ; Bull. civ., no 12 ; BICC 1er avr. 2008, p. 29, rapp. Monéger et avis Guérin ; D. 2008. AJ 5, obs. Delpech [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2008. 753, note Boyault et Lemaire [image: images/plume.jpg] ; ibid. Pan. 1508, obs. Courbe [image: images/plume.jpg] ; ibid. Pan. 2560, obs. Bollée [image: images/plume.jpg] ; JCP 2008. II. 10000, note d'Avout ; ibid. I. 161, no 1, obs. Lecourt ; JCP E 2008. 1201, note Berlioz ; Gaz. Pal. 21-22 mars 2008, obs. Niboyet ; LPA 16 avr. 2008, note Lardeux ; CCC 2008, no 94, obs. Leveneur ; RDI 2007. 511, avis Guérin [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2008. 38, obs. Charbonneau [image: images/plume.jpg] ; Dr. et patr., mars 2008, p. 82, obs. Mattout et Prüm ; ibid. mars 2008, p. 86, obs. Mallet-Bricout ; ibid. déc. 2008, p. 93, obs. Ancel ; RLDC 2008/55, no 3241, note Niggemann et Jonglet de Ligne • Civ. 3e, 30 janv. 2008 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. III, no 16 ; D. 2008. AJ 478, obs. Delpech [image: images/plume.jpg] ; RDI 2008. 272, obs. Périnet-Marquet [image: images/plume.jpg] ; RLDC 2008/55, no 3241, note Niggemann et Jonglet de Ligne • 25 févr. 2009 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. III, no 50 (modernisation d'un immeuble) • Com. 27 avr. 2011 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. IV, no 60 ; D. 2011. 1277, obs. Delpech [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2011. 1654, note Le Bos [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2011 Pan. 2438, obs. D'Avout [image: images/plume.jpg] ; RDI 2011. 618, obs. Périnet-Marquet [image: images/plume.jpg] ; Rev. crit. DIP 2011. 624, rapp. Maîtrepierre [image: images/plume.jpg] ; ibid. 659, note Ancel ; Gaz. Pal. 2011. 2182, note Guerchoun ; RDC 2011. 1294, note Racine (nécessité de caractériser l'existence d'un lien de rattachement de l'opération avec la France au regard de l'objectif de protection des sous-traitants poursuivi par le texte). [image: images/losange.jpg] ... L'art. L. 132-8 C. com. conférant au transporteur routier une action en paiement de ses prestations à l'encontre de l'expéditeur et du destinataire institués garants du paiement du prix du transport. • Com. 13 juill. 2010 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. IV, no 131 ; R., p. 389 ; D. 2010. 2339, note V. Da Silva [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2323, obs. d'Avout et Bollée [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2011. 1374, obs. Jault-Seseke ; ibid. 1445, obs. Kenfack ; RDC 2011.217, obs. Deumier ; RTD com. 2010. 779, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] ... L'art. 10 de la L. du 3 janv. 1967 relatif à la propriété des navires francisés. • Com. 14 janv. 2004 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. IV, no 9 ; D. 2005. Pan. 1193, obs. Courbe [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2004. 353, obs. Perrot [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2004. 845, obs. Delebecque [image: images/plume.jpg] ; RJ com. 2004. 302, note Poillot-Peruzzetto. [image: images/losange.jpg] ... Le régime d'indemnisation des victimes d'infractions par les CIVI. • Civ. 2e, 3 juin 2004 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 265 ; D. 2005. Pan. 1194, obs. Courbe [image: images/plume.jpg] ; Rev. crit. DIP 2004. 750, note Bureau [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] ... La prescription de trois mois de l'art. 65 de la L. du 29 juill. 1881, loi de police d'application immédiate. • Civ. 1re, 19 oct. 2004 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 224 ; D. 2005. 878, note Montfort [image: images/plume.jpg] ; ibid. Pan. 1194, obs. Courbe [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] La L. du 25 juin 1991 sur les agents commerciaux (C. com., art. L. 134-1 s.), loi protectrice d'ordre public interne, n'est pas une loi de police applicable dans l'ordre international. • Com. 28 nov. 2000 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. IV, no 183, R., p. 367 ; D. 2001. AJ 305, obs. Chevrier [image: images/plume.jpg] ; JCP 2001. II. 10527, note Bernardeau ; LPA 22 juin 2001, note Nourissat ; JDI 2001. 511, note Jacquet. – Raynard, Cah. dr. entr. 2001, no 2, p. 12. [image: images/losange.jpg] Comp. • CJCE 9 nov. 2000, [image: images/juge.jpg] Ingmar, aff. C-381/98 : Rec. CJCE-I. 9305 ; LPA 22 juin 2001, note Nourissat ; JDI 2001. 511, note Jacquet. – Bernardeau, JCP 2001. I. 328. 

18 bis. Sens de la loi de police en droit communautaire. Constitue, au sens du droit communautaire, une loi de police la disposition nationale dont l'observation est jugée cruciale pour la sauvegarde de l'organisation politique, sociale ou économique de l'État au point d'en imposer le respect à toute personne se trouvant sur le territoire ou à tout rapport juridique localisé dans celui-ci. • CJCE, 23 nov. 1999 : Rev. crit. DIP 2000. 710, note Fallon [image: images/plume.jpg] ; JDI 2000. 493, obs. Luby. 

18 ter. Loi de police et arbitrage. Le recours à l'arbitrage n'est pas exclu du seul fait que des dispositions impératives, fussent-elles constitutives d'une loi de police, sont applicables. • Civ. 1re, 8 juill. 2010 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 156 ; D. 2010. 2884, note Audit et Cuperlier [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2540, obs. Serra [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2933, obs. Clay ; Rev. crit. DIP 2010. 743, note Bureau et Muir Watt [image: images/plume.jpg]. 

III. LOI APPLICABLE AUX BIENS

19. Immeubles – Lex rei sitae. La loi française est applicable aux immeubles situés en France, sous réserve de l'intervention de la loi du régime matrimonial déterminant les effets du mariage sur la composition du patrimoine des époux. • Civ. 1re, 12 avr. 1967 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 124. [image: images/losange.jpg] Le droit au partage établi par l'art. 815, al. 1er, est applicable à un immeuble sis en France indivis entre époux étrangers soumis à un régime de séparation de biens. • Civ. 1re, 22 oct. 1985 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 267. [image: images/losange.jpg] Une sûreté immobilière destinée à garantir une créance soumise à la loi d'autonomie est soumise à la loi de situation des biens. • Civ. 1re, 19 janv. 1999 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 21 ; D. 1999. Somm. 292, obs. Audit [image: images/plume.jpg] ; D. Affaires 1999. 371, obs. X. D. ; JCP 2000. II. 10248, note Vignal ; ibid. I. 209, no 11, obs. Delebecque ; Defrénois 1999. 523, note Revillard. [image: images/losange.jpg] V. également note 66 bis [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] L'hypothèque judiciaire provisoire est soumise à la seule loi de situation de l'immeuble. • Civ. 1re, 17 nov. 1999 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 305 ; D. 2000. 547, concl. Sainte-Rose, note Khairallah [image: images/plume.jpg] ; Rev. crit. DIP 2000. 433, note Rémery [image: images/plume.jpg] ; JDI 2001. 851, note Bonnet. 

Si, en dehors de toute concurrence d'une autre loi, la loi de la situation de l'immeuble est compétente pour déterminer les prérogatives du titulaire du droit réel, l'acquisition qui résulte d'un acte juridique est, en principe, soumise à la loi choisie par les parties. • Civ. 1re, 21 juill. 1987 : Bull. civ. I, no 239. [image: images/losange.jpg] Pour une application dans le cadre de la convention de Bruxelles du 27 sept. 1968, V. • Civ. 1re, 3 juill. 1996 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 289 ; D. 1998. Somm. 283, obs. Audit [image: images/plume.jpg] ; Rev. crit. DIP 1997. 97, note Gaudemet-Tallon [image: images/plume.jpg] ; JDI 1997. 1016, note A. Huet. 

20. Meubles – Lex rei sitae. La loi qui s'applique aux meubles est, comme pour les immeubles, celle du lieu de situation du bien. • Req. 24 mai 1933 : DH 1933. 378. 

En l'état d'une vente de matériel, les conditions d'acquisition de la propriété du matériel sont régies par la loi du contrat et la protection de ce droit de propriété (possession, bonne foi) est régie par la loi de la situation actuelle de ce matériel. • Civ. 1re, 9 déc. 1974 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 328 ; Rev. crit. DIP 1975. 504, note Mezger ; JDI 1975. 534, note Ponsard. 

21. Gage. La loi française est seule applicable aux droits réels dont sont l'objet les biens mobiliers situés en France. Il en est ainsi pour les effets d'un contrat de gage lorsque l'objet gagé se trouve actuellement en France. • Civ. 1re, 8 juill. 1969 : JCP 1970. II. 16182, note Gaudemet-Tallon ; JDI 1970. 916, note Derruppé ; GADIP, 5e éd., no 48. – V. aussi • Civ. 1re, 3 mai 1973 : Bull. civ. I, no 143 ; Rev. crit. DIP 1974. 100, note Mezger ; JDI 1975. 74, note Fouchard • Com. 11 mai 1982 : D. 1983. 271, note Witz. 

22. Revendication – Rétention. BIBL. Loussouarn, Études Houin, Dalloz, 1985, p. 275 (réserve de propriété). [image: images/losange.jpg] Application de la loi de situation du bien à l'exercice du droit de rétention sur des marchandises. • Com. 2 mars 1999 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. IV, no 52 ; Rev. crit. DIP 1999. 305, rapp. Rémery [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] ... A la revendication de biens, application de la présomption édictée à l'article 2279 [ancien]. • Civ. 1re, 3 févr. 2010 : [image: images/juge.jpg] D. 2010. AJ 443, obs. Gallmeister [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2011. Pan. 1374, obs. Jault-Seseke [image: images/plume.jpg] ; JCP 2010, no 176, obs. Cornut ; ibid. no 284, note D'Avout ; ibid. no 336, § 7, obs. Périnet-Marquet ; Dr. et patr. juill.-août 2010, p. 38, note Attal. [image: images/losange.jpg] Les conditions auxquelles peuvent être revendiquées des marchandises vendues avec réserve de propriété sont, en cas de redressement judiciaire de l'acheteur, déterminées par la loi de la procédure collective, quelle que soit la loi régissant la validité et l'opposabilité, en général, de la clause de réserve de propriété. • Civ. 1re, 8 janv. 1991 : [image: images/juge.jpg] D. 1991. 276, note Rémery [image: images/plume.jpg] ; D. 1993. Somm. 286, obs. Pérochon [image: images/plume.jpg] ; JDI 1991. 993, note Jacquemont. – V. aussi • Com. 8 janv. 2002 : [image: images/juge.jpg] LPA 28 oct. 2003, note Chanteloup ; RTD com. 2002. 729, obs. Martin-Serf [image: images/plume.jpg]. 

23. Droits intellectuels. BIBL. Bergé, Rev. crit. DIP 2000. 357. [image: images/losange.jpg] La règle de conflit de lois applicable à la détermination du titulaire initial des droits d'artiste-interprète désigne la loi du pays où la protection est réclamée. • Civ. 1re, 19 juin 2013 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 128 ; D. 2013. 2006, note Azzi [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] La protection civile contre les atteintes portées en France au droit privatif dont un auteur a la jouissance en vertu de la législation du pays d'origine des œuvres litigieuses doit être exercée par application de la loi française. • Civ. 1re, 22 déc. 1959 : D. 1960. 93, note G. Holleaux ; Rev. crit. DIP 1960. 361, note Terré ; JDI 1961. 420, note Goldman. [image: images/losange.jpg] L'utilisation de la prestation d'un artiste, dès lors qu'elle a été faite en France, est soumise à la loi française et non à la loi étrangère d'origine de l'œuvre. • Civ. 1re, 9 déc. 2003 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 248 ; JCP 2004. II. 10133, note A. et H.-J. Lucas ; Rev. crit. DIP 2004. 595, note Azzi [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Viole l'art. 3 la décision qui déclare la loi espagnole applicable au contrat de cession de ses droits d'auteur par Salvador Dali à une société hollandaise et la dit recevable à agir en contrefaçon, sans que les juges du fond procèdent à la mise en œuvre de la loi étrangère applicable, l'État espagnol ayant reconnu à cette société la qualité de cessionnaire des droits. • Civ. 1re, 5 oct. 1994 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 267. [image: images/losange.jpg] Sur la protection du droit moral de l'auteur (à propos de la « colorisation » de film), V. note 16 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] Pour l'application de la convention de Berne du 9 sept. 1886 : • Civ. 1re, 7 avr. 1998 : [image: images/juge.jpg] Rev. crit. DIP 1999. 76, note Bergé [image: images/plume.jpg] • 30 janv. 2007 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 44 ; D. 2007. AJ 666 [image: images/plume.jpg] ; CCE 2008, Chron. no 8, note Ancel ; Rev. crit. DIP 2007. 769, note Azzi [image: images/plume.jpg] • 10 avr. 2013 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 68 ; D. 2013. 2004, note Azzi [image: images/plume.jpg] ; ibid. 1973, chron. Vivant [image: images/plume.jpg] ; JCP 2013, no 701, obs. Treppoz (la détermination du titulaire initial des droits d'auteur sur une œuvre de l'esprit est soumise à la règle de conflit de lois édictée par l'art. 5-2, qui désigne la loi du pays où la protection est réclamée). 

24. Marque de fabrique. Le droit à la marque de fabrique se trouve localisé dans le pays dont la législation lui a donné naissance et assure sa protection. • Com. 15 mars 1966 : Bull. civ. III, no 147 ; JDI 1966. 622, note Le Tarnec. 

IV. ÉTAT ET CAPACITÉ DES PERSONNES

BIBL. ▶ Dionisi-Peyrusse, AJ fam. 2011. 250 (reconnaissance en France des situations familiales créées à l'étranger). – Gannagé, Rev. crit. DIP 2001. 1 (DIP de la famille et hiérarchie des normes). – Lequette, Trav. Assoc. Capitant, XXXIX-1988, p. 467 (évolution récente du DIP de la famille). – F. Monéger, Mélanges Gebler, PU Nancy, 1998, p. 169 (droit international des relations familiales). – Dossier AJ fam. 6/2008 [image: images/plume.jpg] (internationalité du litige familial). – BICC 1er oct. 2010 (le droit international privé dans le contentieux familial). 

A. MARIAGE

BIBL. ▶ Bischoff, Trav. Com. fr. DIP 1980-1981. II. 91. – Mestre, Rev. crit. DIP 1977. 659. – Revillard, Defrénois 1981. 785 ; ibid. 1992. 1473. – Mestre, ibid. 1977. 659. – F. Monéger, JCP 1990. I. 3460 (polygamie). [image: images/losange.jpg] Concubinages et DIP : Études Rubellin-Devichi, Litec, 2002. – Fongaro, Dr. fam. 2005, no 255 (effets en France d'un mariage homosexuel célébré dans un pays de l'Union européenne : obs. sur Rép. min. no 41533, JOAN Q 26 juill. 2005). – Gautier, Rev. crit. DIP 1991. 525 (couples internationaux de concubins). – Fulchiron, D. 2001. Point de vue. 1628 [image: images/plume.jpg] (mariage homosexuel hollandais). – M. Schmitt, JCP N 2004. 1006 (mariages homosexuels belge et hollandais : incidence en France). 

25. Règles de fond. Loi personnelle des époux. Application aux qualités et conditions requises pour contracter mariage de la loi personnelle de chaque époux et validité du mariage de deux personnes de même sexe au regard soit de la loi personnelle, soit de celle de l'État sur le territoire duquel l'une d'elle a son domicile ou sa résidence. V. art. 202-1 [image: images/picto.svg] issu de la L. no 2013-404 du 17 mai 2013. [image: images/losange.jpg] Jurisprudence antérieure en application de l'art. 3 : V. art. 202-1, notes 1 à 3 [image: images/picto.svg]. 

26. … Monogamie et polygamie. V. art. 202-1, notes 2 et 3 [image: images/picto.svg]. 

27. Règles de forme – Application de la loi du lieu de célébration. V. art. 202-2 [image: images/picto.svg]. 

28. Preuve. V. art. 202-2, note 2 [image: images/picto.svg]. 

29. Loi applicable aux effets du mariage. La loi française régit les effets du mariage d'époux de nationalité différente ayant leur domicile commun en France (en l'espèce, révocation des donations entre époux). • Civ. 1re, 12 juin 1979 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 172 ; Rev. crit. DIP 1980. 322, note Légier ; JDI 1980. 644, note Wiederkehr ; V. aussi note 99 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] Dans le même sens : • Civ. 1re, 19 févr. 1963 : JCP 1963. II. 13112 ; Rev. crit. DIP 1963. 559, note G. H. ; GADIP, 5e éd., no 31 (droit aux aliments) • 22 oct. 1985 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 267 ; JDI 1986. 1005, note Wiederkehr (statut matrimonial de base ou « régime primaire »).

Les règles relatives aux devoirs et droits respectifs des époux, énoncées aux art. 212 s., sont d'application territoriale. • Civ. 1re, 20 oct. 1987 : [image: images/juge.jpg] préc. note 18 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] La loi des effets du mariage est compétente pour régir la transmission du nom aux enfants légitimes. • Civ. 1re, 7 oct. 1997 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 265 ; D. 1999. 229, note Massip [image: images/plume.jpg] ; D. 1998. Somm. 299, obs. Bottiau [image: images/plume.jpg] ; Rev. crit. DIP 1998. 72, note Hammje [image: images/plume.jpg]. 

30. Obligation alimentaire – Convention de La Haye. Aux termes de l'art. 4 de la convention de La Haye du 2 oct. 1973 sur la loi applicable aux obligations alimentaires, entrée en vigueur le 1er oct. 1977, la loi qui régit les obligations alimentaires découlant des relations du mariage est la loi interne de la résidence du créancier d'aliments ; est dès lors justifiée la décision qui applique l'article 214 C. civ. pour faire droit à la demande de l'épouse, de nationalité étrangère comme son mari, mais dont la résidence était située en France. • Civ. 1re, 6 nov. 1990 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 232 ; Rev. crit. DIP 1991. 348, note Simon-Depitre [image: images/plume.jpg]. – Même sens : • Civ. 1re, 23 janv. 2007 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 35 ; D. 2007. AJ 511, obs. Delaporte-Carré [image: images/plume.jpg] ; AJ fam. 2007. 314, obs. Boiché [image: images/plume.jpg] ; RJPF 2007-3/44, obs. Valory ; JCP 2007. I. 142, no 12, obs. Wiederkehr ; Rev. crit. DIP 2007. 402, note Lagarde [image: images/plume.jpg]. 

31. Mariage putatif. La loi qui annule le mariage a compétence pour régler les conséquences de la nullité et, notamment, le tempérament de la putativité qu'il y a lieu de lui apporter. • Civ. 1re, 16 juill. 1998 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 250 ; JDI 1999. 125, note Courbe ; D. 1999. 51, note Fauvarque-Cosson [image: images/plume.jpg] ; D. 1999. Somm. 196, obs. Granet [image: images/plume.jpg] ; ibid. 294, obs. Audit [image: images/plume.jpg] ; Rev. crit. DIP 1999. 509, note Lequette [image: images/plume.jpg] ; JCP 1999. II. 10032, note Muir Watt ; Dr. fam. 1999, no 10, note Fulchiron (2e esp.). – Déjà dans le même sens : • Civ. 1re, 6 mars 1956 : D. 1958. 709, note Batiffol ; JCP 1956. II. 9549, note Weill ; Rev. crit. DIP 1956. 305, note Francescakis • Paris, 14 juin 1995 : préc. note 25 [image: images/picto.svg] • Paris, 23 févr. 1996 : préc. note 27 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] Mais la liquidation du régime matrimonial est régie par la loi d'autonomie : V. note 87 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] Est de bonne foi l'époux qui, selon une pratique courante et admise de sa loi nationale, se soustrait à l'indissolubilité du mariage catholique et adhère à une confession qui permet la polygamie. • Paris, 14 juin 1995 : préc. note 25 [image: images/picto.svg]. 

B. DIVORCE, SÉPARATION DE CORPS

BIBL. ▶ El Husseini, Rev. crit. DIP 1999. 427 (répudiations) – Meyzeaud-Garaud, Dr. fam. 1998. Chron. 13 (l'égalité entre époux : un principe de la CEDH pour neutraliser les répudiations marocaines). – Sturlese, JCP 2001. I. 292 (règlement CE no 1347/2000). – Dossier Dr. et patr., mai 2009. p. 59 (séparation des couples internationaux, aspects patrimoniaux). 

32. Loi applicable et conformité à l'ordre public international. La conception française actuelle de l'ordre public international impose la faculté, pour un Français domicilié en France, de demander le divorce. • Civ. 1re, 1er avr. 1981 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 117 ; JDI 1981. 313, note Alexandre. [image: images/losange.jpg] V. aussi art. 309 [image: images/picto.svg], relatif au domaine d'application de la loi française au divorce. [image: images/losange.jpg] L'application à des époux de nationalité différente de la loi de leur domicile commun, qui ignore le divorce sans interdire tout moyen de mettre fin à la vie commune, n'est pas contraire à la conception française de l'ordre public international. • Civ. 1re, 10 juill. 1979 : Bull. civ. I, no 204 ; Rev. crit. DIP 1980. 91, note Gaudemet-Tallon ; JDI 1980. 310, note Audit. 

33. Il ne peut y avoir en France de divorce sans décision judiciaire. Les actes des autorités religieuses y sont en la matière dénués d'effet civil. • Civ. 1re, 15 juin 1982 : [image: images/juge.jpg] D. 1983. 431, note Agostini ; Rev. crit. DIP 1983. 300, note Bischoff. 

34. Conventions franco-marocaine et franco-algérienne – Répudiations musulmanes. BIBL. P. Courbe, D. 2004. Chron. 815 [image: images/plume.jpg] (les arrêts du 17 févr. 2004). – Lardeux, RLDC 2004/6, no 241 (idem). – Niboyet, Gaz. Pal. 2004. Doctr. 2814 (idem). – Prigent, Dr. fam. 2004. Chron. 9 (idem). – Devers, Dr. fam. 2006. Étude 15 (divorce d'époux marocains ou franco-marocains). – L. François, D. 2002. Chron. 2958 [image: images/plume.jpg] (conventions bilatérales reconnaissant les répudiations musulmanes et Conv. EDH). – F. Oudin, RJPF 2002-12/11 (principe d'égalité et ordre public international). [image: images/losange.jpg] Selon l'art. 13 de la convention franco-marocaine du 10 août 1981, effet en France des actes constatant la dissolution du lien conjugal homologués par un juge au Maroc entre conjoints de nationalité marocaine dans les formes prévues par leur loi nationale. Il en serait autrement si l'épouse n'avait pas été appelée à la procédure. • Civ. 1re, 1er juin 1994 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 192 ; R., p. 479 ; D. 1995. 263, note Massip [image: images/plume.jpg] ; Rev. crit. DIP 1995. 103, note Deprez [image: images/plume.jpg] (application de la convention franco-marocaine et de l'art. 5 du protocole du 22 nov. 1984, no 7, additionnel à la Conv. EDH) • 19 déc. 1995 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 469 • 5 janv. 1999 : [image: images/juge.jpg] ibid. I, no 7 ; D. 1999. 671, note Agostini [image: images/plume.jpg] ; JCP 2001. I. 293, no 4, obs. Farge ; Dr. fam. 2000, no 54, note Fulchiron. [image: images/losange.jpg] Dès lors que deux époux sont domiciliés en France, leur nationalité algérienne commune ne suffit pas à rattacher le litige d'une manière caractérisée à l'Algérie, et le juge algérien n'était pas compétent pour prononcer leur divorce. • Civ. 1re, 17 févr. 2004 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 46 ; R., p. 431 ; BICC 1er mai 2004, no 658, et la note ; D. 2004. IR 606 [image: images/plume.jpg] ; ibid. Chron. 815, par Courbe [image: images/plume.jpg] ; JCP 2004. II. 10128, note Fulchiron ; Gaz. Pal. 3-4 sept. 2004, obs. Niboyet ; Defrénois 2004. 812, note Massip ; AJ fam. 2004. 141, obs. S. David [image: images/plume.jpg] ; Dr. fam. 2004. Chron. 9, par Prigent ; Dr. et patr., avr. 2004, p. 125, obs. F. Monéger ; LPA 5 août 2004, note Péroz ; Rev. crit. DIP 2004. 423, note Hammje [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Aux termes des conventions franco-marocaines de 1957 et 1981, les décisions marocaines constatant ou prononçant la dissolution du lien conjugal ne produisent effet en France que si la partie défenderesse a été légalement citée ou représentée et si elles sont passées en force de chose jugée et susceptibles d'exécution ; cassation de l'arrêt de la cour d'appel qui n'a pas vérifié, comme elle eût dû le faire d'office, le respect de ces conditions. • Civ. 1re, 17 févr. 2004 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 49 ; R., p. 431 ; BICC 1er mai 2004, no 662, et la note ; D. 2004. IR 606 [image: images/plume.jpg] ; ibid. Chron. 815, par Courbe [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 2004. 569, note Niboyet ; AJ fam. 2004. 141, obs. S. David [image: images/plume.jpg] ; Dr. fam. 2004. Chron. 9, par Prigent. [image: images/losange.jpg] Dans le même sens : • Civ. 1re, 25 oct. 2005 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 380 (défenderesse ni légalement citée, ni légalement déclarée défaillante ; application de la convention franco-algérienne). [image: images/losange.jpg] V. aussi, désormais, sur la contrariété à l'ordre public international des répudiations : • Civ. 1re, 17 févr. 2004 : [image: images/juge.jpg] préc. note 8 bis [image: images/picto.svg]. 

35. Nationalités différentes des époux – Loi applicable. Le divorce d'époux de nationalité différente, soumis à la loi de leur domicile commun s'ils sont tous deux intégrés au milieu local par un établissement effectif dans le même pays, est, en revanche, s'ils habitent séparément en des pays différents, régi par la seule loi du for régulièrement saisi du divorce. • Civ. 1re, 15 mai 1961 : D. 1961. 437 (3e esp.), note G. Holleaux ; JDI 1961. 734 (2e esp.), note Goldman. [image: images/losange.jpg] V. aussi • Paris, 27 nov. 1981 : D. 1983. 142, note Paire, et notes [image: images/picto.svg] ss. art. 310. [image: images/losange.jpg] La nationalité des époux s'apprécie à la date de la requête en divorce. • Civ. 1re, 12 janv. 2011 : [image: images/juge.jpg] cité note 1 ter [image: images/picto.svg] ss. art. 309. 

36. Contenu inconnu de la loi étrangère. Lorsque, selon la règle de conflit applicable, le divorce d'époux étrangers doit être régi par leur loi nationale commune, les juges du fond peuvent décider qu'en l'absence de tous renseignements sur le contenu de la loi étrangère, il y a lieu de faire application de la loi interne française, seule invoquée par la femme. • Civ. 1re, 22 oct. 1980 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 268. 

37. Ordre public. N'est pas contraire à la conception française de l'ordre public international : l'application des lois étrangères qui ne connaissent que l'une des deux institutions (divorce ou séparation de corps) offertes par le droit interne français aux époux qui demandent qu'il soit mis fin à la vie commune. • Civ. 1re, 8 nov. 1977 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 405 ; Rev. crit. DIP 1979. 395, note Loussouarn ; JDI 1978. 587, note Alexandre. [image: images/losange.jpg] ... Le divorce prononcé à l'étranger (Suisse) sur le fondement d'une loi qui n'exige pas la démonstration d'une faute imputée à l'un des époux, de même que l'homologation d'une convention réglant les conséquences du divorce avant le prononcé de celui-ci. • Civ. 1re, 3 févr. 1982 : Bull. civ. I, no 59. [image: images/losange.jpg] ... Le prononcé du divorce, selon la loi étrangère applicable (Canada), au seul constat de la cessation de toute cohabitation entre les époux pendant plus d'un an, par une décision se référant à des « affidavits ». • Civ. 1re, 10 mai 2006 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 223. [image: images/losange.jpg] ... Par comparaison avec les conséquences pécuniaires du divorce en droit français, le paiement d'une pension alimentaire après divorce. • Civ. 1re, 20 nov. 1990 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 249. [image: images/losange.jpg] Viole l'ordre public international français la décision étrangère qui prononce le divorce des époux sur requête conjointe, par application de la loi française, malgré l'opposition de la femme. • Civ. 1re, 20 janv. 1987 : Bull. civ. I, no 17. 

38. Conséquences pécuniaires de la rupture du mariage. Il résulte de l'art. 8 de la convention de La Haye du 2 oct. 1973 sur la loi applicable aux obligations alimentaires que la loi appliquée au divorce régit les conséquences pécuniaires de la rupture du mariage. • Civ. 1re, 16 juill. 1992 : [image: images/juge.jpg] D. 1993. 476, note Saïdi [image: images/plume.jpg] ; JCP 1993. II. 22138, note Déprez ; Rev. crit. DIP 1993. 269, note Courbe [image: images/plume.jpg] ; Defrénois 1993. 292, obs. Massip • 7 nov. 1995 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 391 ; D. 1996. Somm. 170, obs. Audit [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Mais est incompatible avec l'ordre public français et doit être écartée au profit de la loi française la loi étrangère (marocaine) qui ne prévoit ni prestation compensatoire, ni pension alimentaire, ni dommages-intérêts pour l'épouse en cas de divorce. • Mêmes arrêts. – V. également : • Aix-en-Provence, 10 mai 1998 : JDI 1999. 136, note Bencheneb • Civ. 1re, 28 nov. 2006 : [image: images/juge.jpg] préc. note 10 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] Contrariété à l'ordre public français d'une convention matrimoniale de droit allemand fixant les obligations du mari après le prononcé du divorce. • Paris, 21 mars 2007 : JCP N 2007. 1257, étude Chalas et Butruille-Cardew. [image: images/losange.jpg] La Conv. EDH oblige le juge français à écarter les dispositions de la loi suisse, en principe applicable à la liquidation et au partage d'une union matrimoniale, en ce qu'elles en répartissent le bénéfice en contrariété avec le principe d'égalité entre époux. • Civ. 1re, 24 févr. 1998 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 71 ; D. 1999. 309, note Thierry [image: images/plume.jpg] ; D. 1999. Somm. 290, obs. Audit [image: images/plume.jpg] ; JCP 1998. II. 10175, note Vignal ; Defrénois 1999. 1173, note Crône ; RTD civ. 1998. 347, obs. Hauser [image: images/plume.jpg] ; ibid. 458, obs. Vareille [image: images/plume.jpg] ; ibid. 520, obs. Marguénaud [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Sur le refus d'autorité de chose jugée d'un jugement étranger de divorce constituant une fraude au jugement dans le but de faire échec à l'exécution d'une décision française : • Civ. 1re, 20 juin 2012 : [image: images/juge.jpg] cité note 10 [image: images/picto.svg] ss. art. 1351. [image: images/losange.jpg] 

39. Séparation de corps et demande ultérieure en divorce. Une décision étrangère de séparation de corps n'entraînant pas rupture du lien conjugal ne fait pas obstacle à ce que soit engagée et poursuivie une procédure de divorce devant les tribunaux français qui devront déterminer la loi applicable au moment où ils sont appelés à se prononcer. • Civ. 1re, 11 juill. 1977 : D. 1978. 673, note Galia-Beauchesne ; Rev. crit. DIP 1979. 395 (2e esp.), note Loussouarn. 

40. Si, en règle générale, la partie qui a demandé et obtenu la séparation de corps ne peut, en se prévalant des mêmes faits, demander le divorce, il en est autrement lorsque, devant la juridiction (étrangère) appelée à connaître de la séparation de corps, cette partie ne pouvait demander le divorce. • Civ. 1re, 1er avr. 1981 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 117. 

C. FILIATION

BIBL. ▶ Batiffol et Lagarde, Rev. crit. DIP 1972. 1. – Barrière-Brousse, JDI 1996. 843. – Boiché, AJ fam. 2008. 240 [image: images/plume.jpg]. – Guiho, Mélanges Breton/Derrida, Dalloz, 1991, p. 145 (ordre public international français). – Hage-Chahine, JDI 1990. 73. – Ponsard, JDI 1972. 765. – Revillard, Defrénois 1981. 1105. [image: images/losange.jpg] Adoption internationale : Bischoff, RID comp. 1985. 799. – Gaudemet-Tallon, RID comp. 1990. 567. – Josselin-Gall, JCP N 2000. 1319 (projet de réforme). – Meyer-Fabre, Rev. crit. DIP 1994. 259. – Muir Watt, ibid. 1999. 469. – Poisson-Drocourt, Rev. crit. DIP 1987. 673 ; Rev. crit. DIP 1999. 707 ; D. 1995. Chron. 147 [image: images/plume.jpg]. – Sturlese, JCP 1993. I. 3710. 

41. Loi applicable. Sur la loi applicable à l'établissement de la filiation, V. art. 311-14 s. [image: images/picto.svg] [image: images/losange.jpg] Transmission du nom à l'enfant légitime : V. note 29 [image: images/picto.svg] in fine. 

42. Ordre public international français. Sur l'appréciation des exigences de l'ordre public concernant l'établissement de la filiation, V. • Civ. 1re, 3 mars 1981 : D. 1982. 285, note F. Boulanger • 17 févr. 1982 : Bull. civ. I, no 75 • 16 nov. 1983 : ibid. I, no 271 • 9 oct. 1984 : Gaz. Pal. 1985. 2. 593, note J. M. ; Rev. crit. DIP 1985. 643, note Jacques Foyer • 12 mars 1985 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 90 ; R., p. 156. [image: images/losange.jpg] Les lois étrangères qui prohibent l'établissement de la filiation naturelle ne sont pas contraires à la conception française de l'ordre public international, dont la seule exigence est d'assurer à l'enfant les subsides qui lui sont nécessaires. • Civ. 1re, 3 nov. 1988 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 298 ; Rev. crit. DIP 1989. 495, note Jacques Foyer ; JDI 1989. 703, note F. Monéger. – V. aussi • Civ. 1re, 25 avr. 2007 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 158 ; D. 2008. Pan. 1509, obs. Courbe [image: images/plume.jpg] ; RJPF 2007-7-8/32, obs. Garé. [image: images/losange.jpg] Mais il en est autrement lorsque ces lois ont pour effet de priver un enfant français ou résidant habituellement en France du droit d'établir sa filiation, auquel cas cet ordre public s'oppose à l'application de la loi étrangère normalement compétente. • Civ. 1re, 10 févr. 1993 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 64 ; R., p. 239 ; D. 1994. 66, note Massip [image: images/plume.jpg] ; D. 1994. Somm. 32, obs. Kerckhove [image: images/plume.jpg] ; JCP 1993. I. 3688, no 10 s., obs. Fulchiron ; Rev. crit. DIP 1993. 620, note Jacques Foyer [image: images/plume.jpg] ; JDI 1994. 124 (1re esp.), note Barrière-Brousse • Paris, 13 janv. 2000 : D. 2000. 898, note S. Aubert [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Les dispositions de la L. du 3 janv. 1972 traduisent une conception actuelle fondamentale au sens de l'ordre public international français, lequel s'oppose à l'application d'une loi étrangère déclarant imprescriptibles les actions en contestation d'état. • Civ. 1re, 13 nov. 1979 : Bull. civ. I, no 277. [image: images/losange.jpg] V. conf., pour la légitimation par mariage des enfants naturels, • Civ. 1re, 12 mai 1987 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 150 ; R., p. 260 ; D. 1987. IR 130 ; JDI 1988. 101, note Niboyet-Hoegy. [image: images/losange.jpg] V. aussi note 9 [image: images/picto.svg] ss. art. 311-14. 

En matière d'adoption, V. note 4 [image: images/picto.svg] s. 

43. Mode de preuve – Loi du for. Dans une action alimentaire engagée au nom d'un enfant naturel, la question de savoir si les relations sexuelles pouvaient ou non être prouvées par une déclaration sous serment de la mère est soumise à la loi française, loi du juge saisi. • Civ. 1re, 16 juill. 1974 : Bull. civ. I, no 231. 

44. Adoption – Diversité des situations. Sur les conflits de lois relatifs à la filiation adoptive, V. art. 370-3 [image: images/picto.svg] résultant de la L. no 2001-111 du 6 févr. 2001. 

45. Reconnaissance de plein droit de la décision étrangère. L'adoption plénière d'un enfant de nationalité étrangère par un jugement émanant des autorités judiciaires du pays d'origine est reconnue de plein droit en France sans exequatur préalable ; la filiation de l'enfant se trouvant dès lors établie à l'égard de ses deux parents, ceux-ci ne peuvent prétendre au bénéfice de l'allocation de soutien familial. • Soc. 11 juill. 1991 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 367. – V. aussi : Arseguel, Gaz. Pal. 1992. 1. Doctr. 147. [image: images/losange.jpg] Mais un jugement étranger ne produit de plein droit ses effets en France que s'il n'est en rien contraire à l'ordre public français. Tel n'est pas le cas d'un jugement étranger (polonais) prononçant une adoption sans faire aucune référence au consentement à l'adoption du père de l'enfant, dont pourtant il indique le nom. • Civ. 1re, 18 juill. 2000 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 219 ; JCP 2001. II. 10588, note Moreno ; Rev. crit. DIP 2001. 349, note Muir Watt [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Irrévocabilité en France d'une adoption plénière prononcée en Roumanie, compte tenu de la portée internationale de l'adoption reconnue dans les conditions de la Convention de La Haye du 29 mai 1993, et bien que la Roumanie connaisse la révocabilité de l'adoption plénière dans l'intérêt supérieur de l'enfant. • Civ. 1re, 18 mai 2005 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 210 ; D. 2006. Pan. 1497, obs. Courbe [image: images/plume.jpg] ; JCP 2005. I. 199, no 6, obs. Favier ; Defrénois 2005. 1854, obs. Massip ; RJPF 2005-10/38, note Le Boursicot ; LPA 3 avr. 2006, note Brière ; Rev. crit. DIP 2005. 483, note Muir Watt [image: images/plume.jpg] ; JDI 2006. 162, note Jault-Seseke. 

Les adoptants ne sont pas recevables à invoquer l'inopposabilité en France d'une décision judiciaire étrangère rendue sur leur propre demande. • Civ. 1re, 14 févr. 1990 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 43 ; Rev. crit. DIP 1991. 129, note Poisson-Drocourt [image: images/plume.jpg]. 

D. EFFETS DE LA PARENTÉ ET DE L'ALLIANCE

46. Principes. L'attribution de l'autorité parentale (puissance paternelle, dans l'arrêt cité) est régie par la loi nationale des parents. • Civ. 13 janv. 1873 : DP 1873. 1. 297. [image: images/losange.jpg] ... Et, pour les enfants naturels, par la loi personnelle de l'enfant. • Paris, 28 nov. 1968 : Rev. crit. DIP 1969. 266, note Bischoff • Paris, 3 mars 1981 : ibid. 1981. 496, note Lequette. [image: images/losange.jpg] Sur l'application de la convention de La Haye du 25 oct. 1980, art. 3, relatif au déplacement d'un enfant en violation du droit de garde attribué légalement : • Civ. 1re, 7 juin 1995 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 242. [image: images/losange.jpg] Faculté pour le juge français, dans le cadre de cette convention, de rejeter la demande de retour à l'étranger des enfants illicitement déplacés par leur mère, au regard de la brutalité du père et de l'intérêt supérieur de ces enfants. • Versailles, 11 sept. 1997 : Gaz. Pal. 1998. Somm. 34. 

47. Le gardien d'un enfant, désigné par l'autorité compétente de l'État dont le mineur est ressortissant, est investi de plein droit de cette qualité en France. • Civ. 1re, 25 juin 1991 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 210 ; R., p. 249 ; D. 1992. 51, note Massip [image: images/plume.jpg] ; JCP 1992. II. 21798, note Muir Watt ; JDI 1991. 975, note Gaudemet-Tallon. 

48. Obligation alimentaire : régime. L'obligation alimentaire est soumise à la loi du lien de famille, sous réserve de l'ordre public français, lequel peut intervenir pour assurer le minimum d'assistance de la loi française. • Civ. 1re, 19 oct. 1971 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 261 ; R. 1971-1972, p. 12 ; D. 1972. 633 (2e esp.), note Malaurie. [image: images/losange.jpg] Sur l'application de la convention de La Haye du 2 oct. 1973, V. note 30 [image: images/picto.svg].

49. ... Prescription. Le litige né de l'exécution en France d'une décision étrangère (condamnation par un tribunal allemand au versement d'une pension alimentaire) est soumis quant à la prescription à la loi française. • Civ. 1re, 19 mars 1991 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 94. 

E. CAPACITÉ

BIBL. ▶ Droz, JDI 1973. 3. – Dutoit, Rev. crit. DIP 1967. 466. – Foyer, Rev. crit. DIP 1965. 39. – Revillard, Defrénois 1981. 1185 ; ibid. 2008. 1533 (mandat de protection future). 

50. Principe – Application de la loi personnelle. Les lois sur l'état et la capacité sont attachées aux personnes. Non seulement elles les régissent dans le pays de leur nationalité, mais encore elles les suivent en dehors de ce pays. • Civ. 1re, 6 juin 1990 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 137. – V. déjà : • Civ. 1re, 13 avr. 1932 : DP 1932. 1. 89, concl. Matter, note Basdevant ; S. 1932. I. 361, note Audinet ; GADIP, 5e éd., no 14 (capacité de procéder à un partage amiable) • 25 juin 1957 : Bull. civ. I, no 298 ; Rev. crit. DIP 1957. 680, note Batiffol ; GADIP, 5e éd., no 29 (nullité d'actes pour insanité d'esprit). [image: images/losange.jpg] Sur l'application au contrat de mariage, V. note 89 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] Les règles relatives à l'attribution du nom relèvent du statut personnel de l'intéressé. • TGI Paris, 9 nov. 1982 : Rev. crit. DIP 1983. 99, note Huet. [image: images/losange.jpg] Mais la loi des effets du mariage est compétente pour régir la transmission du nom aux enfants légitimes. • Civ. 1re, 7 oct. 1997 : [image: images/juge.jpg] préc. note 29 [image: images/picto.svg]. 

51. Applications : incapables. La désignation d'un tuteur relève de la loi personnelle de l'intéressé. • Civ. 1re, 18 janv. 2007 : [image: images/juge.jpg] préc. note 1 [image: images/picto.svg] • Nancy, 23 oct. 1989 : Rev. crit. DIP 1990. 723, note Lequette [image: images/plume.jpg] ; JDI 1991. 398, note F. Monéger. [image: images/losange.jpg] Sur l'application de la convention franco-marocaine du 10 août 1981, V. • Civ. 1re, 6 juin 1990 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 137 (âge de la majorité). [image: images/losange.jpg] Mais inopposabilité de l'incapacité établie par la loi personnelle au contractant français qui a agi sans imprudence ni légèreté et avec bonne foi. • Req. 16 janv. 1861, Lizardi : DP 1861. 1. 193 ; S. 1861. I. 305, note Massé ; GADIP, 5e éd., no 5. [image: images/losange.jpg] Application de la loi française, désignée par la règle de conflit, à la mise sous tutelle d'un ressortissant canadien résidant en France. • Civ. 1re, 21 sept. 2005 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 336 ; D. 2006. 1726, note Morisset [image: images/plume.jpg] ; AJ fam. 2005. 450, obs. C. Grimaldi [image: images/plume.jpg] ; Dr. fam. 2005, no 282, note Farge ; RJPF 2006-2/13, note Boiché ; Rev. crit. DIP 2006. 100, note H. M. W. [image: images/plume.jpg] [image: images/losange.jpg] Application dans le temps de la Convention de La Haye sur la protection des adultes, entrée en vigueur le 1er janvier 2009 : • Civ. 1re, 3 mars 2010 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 51 ; D. 2010. AJ 709, obs. Gallmeister [image: images/plume.jpg] ; ibid. Pan. 2115, obs. Plazy [image: images/plume.jpg] ; AJ fam. 2010. 186, note Pécaut-Rivolier [image: images/plume.jpg] ; Defrénois 2010. 974, note Revillard. 

52. La loi nationale des pupilles a vocation, en vertu des règles françaises de conflit, à régir la tutelle et notamment l'aliénation d'immeubles, même sis en territoire français. • Civ. 1re, 13 juin 1960 : D. 1960. 597, note Malaurie. [image: images/losange.jpg] Pour l'application des dispositions relatives à l'assistance éducative, V. note 13 [image: images/picto.svg].

53. ... Personnes morales, pouvoirs des dirigeants. L'appréciation des pouvoirs des dirigeants d'une société relève de la loi nationale de cette société. • Com. 9 avr. 1991 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. IV, no 123. – V. aussi • Com. 19 mai 1992 : [image: images/juge.jpg] JDI 1992. 954, note Kahn • 9 mars 1993 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. IV, no 94 • Civ. 1re, 8 déc. 1998 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 345 ; Rev. sociétés 1999. 93, note Guyon [image: images/plume.jpg] ; Rev. crit. DIP 1999. 284, note Menjucq [image: images/plume.jpg]. 

V. OBLIGATIONS

A. CONTRATS

BIBL. ▶ Jacquet, JDI 1994. 5 ; Mélanges L. Boyer, PU Toulouse, 1996, p. 283 (la loi de l'État contractant). – le Tourneau, Gaz. Pal. 1996. 1. Doctr. 8. – Radicati di Brozolo, Rev. crit. DIP 1993. 401. – Sinay-Cytermann, ibid. 1992. 35. – Tomaszewski, ibid. 1972. 567. – Viangalli, RRJ 2000/3. 1141 (fraude à la loi). – Wengler, ibid. 1982. 467. [image: images/losange.jpg] Convention de Rome du 19 juin 1980 (loi applicable aux obligations contractuelles) : Foyer, JDI 1991. 601. – Gaudemet-Tallon, RTD eur. 1981. 215. – Lagarde, Rev. crit. DIP 1991. 287. – Rigaux, Cah. dr. eur. 1988. 306. – Ryssen, Defrénois 1992. 481. – De Vareilles-Sommières, Mélanges Malaurie, Defrénois, 2005, p. 393 (ordre public). [image: images/losange.jpg] Contrats bancaires et sûretés personnelles : Bonelli, Journ. dr. aff. internat. 1985. 389. – Gavalda, Trav. Com. fr. DIP 1988-1990. 59. – Pélichet, Journ. dr. aff. internat. 1990. 335. – Sousi-Roubi, D. 1993. Chron. 183. [image: images/plume.jpg] [image: images/losange.jpg] Procédures collectives : Béguin, Mélanges Loussouarn, Dalloz, 1994, p. 31. – Boureghda, JCP 2002. Act. 545 (entrée en vigueur du règlement communautaire 1326/2000). [image: images/losange.jpg] Contrat de travail : Lyon-Caen, Dr. soc. 1981. 747. – Moreau-Bourlès, Dr. soc. 1986. 23. – Jault-Seseke, Rev. crit. DIP 2005. 253 (office du juge dans l'application de la règle de conflit de lois). [image: images/losange.jpg] Contrat de vente d'immeuble : Revillard, JCP N 1992. I. 375. 

1o GÉNÉRALITÉS

54. Loi applicable – Notion de contrat international. Tout contrat international est nécessairement rattaché à la loi d'un État. • Civ. 21 juin 1950 : D. 1951. 749, note Hamel ; JCP 1950. II. 5812, note Lévy ; GADIP, 5e éd., no 22. [image: images/losange.jpg] Un contrat passé entre Français domiciliés en France, qui soumet au droit français les rapports des parties entre elles, n'a pas, même si l'un des contractants est appelé à s'expatrier, le caractère d'un contrat international. • Civ. 1re, 7 oct. 1980 : Bull. civ. I, no 242. [image: images/losange.jpg] Sur la notion de contrat international au point de vue monétaire, V. concl. Matter, DP 1931. 1. 11 ; notes R. Savatier, DP 1931. 1. 5 et 137. [image: images/losange.jpg] Application de ces principes à un accord d'entreprise soumis à la loi régissant les conditions de sa conclusion. • Soc. 25 nov. 1997 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 401 ; D. 1998. IR 5 [image: images/plume.jpg] ; JCP 1998. IV. 1064. [image: images/losange.jpg] Comp. Conv. Rome 11 juin 1980 applicable aux obligations contractuelles, dans les situations comportant un conflit de loi, art. 1er, ci-dessous. 

54 bis. Compétence juridictionnelle. La détermination de la loi applicable au contrat et celle de la juridiction compétente ne sont pas liées. • Soc. 29 nov. 1978 : Bull. civ. V, no 804. [image: images/losange.jpg] V. cependant • CJCE 9 janv. 1997 : cité note 57 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] V. aussi C. civ. art. 14 [image: images/picto.svg] et 15 [image: images/picto.svg]. 

2o DÉTERMINATION DE LA LOI APPLICABLE – PRINCIPES DE LA CONVENTION DE ROME

55. Caractère universel de la convention de Rome. BIBL. Azzi, Mélanges Gaudemet-Tallon, Dalloz, 2008, p. 647 (office du juge dans l'application de la Conv. de Rome). – Lagarde, Rev. crit. DIP 1991. 287. [image: images/losange.jpg] V. Conv. Rome, art. 2 (application de la loi désignée par la convention y compris celle d'un État non contractant). [image: images/losange.jpg] Application dans le temps de la convention de Rome aux contrats conclus à compter du 1er avr. 1991 (art. 17 de la convention), V. • Com. 12 oct. 1999 : Rev. crit. DIP 1999. 720, note Rémery [image: images/plume.jpg] (en l'espèce, contrat antérieur au 1er avr. 1991). [image: images/losange.jpg] Comp. • Soc. 8 févr. 2012 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 63 ; D. 2012. 560 [image: images/plume.jpg] (application de la convention de Rome à un contrat antérieur au 1er avr. 1991, à un salarié ayant demandé cette application dans ses conclusions). [image: images/losange.jpg] Sur les matières exclues de la Conv. Rome, V. art. 1-2 de la convention. 

Viole les art. 3 et 4 Conv. Rome l'arrêt qui, pour rechercher la loi que les parties ont entendu adopter, se réfère aux critères de rattachement découlant de l'ensemble des relations existant entre les parties, ce qui constitue des motifs inopérants, au lieu de se référer à la Convention de Rome, applicable au contrat. • Civ. 1re, 9 déc. 2003 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 251 ; RDC 2004. 769, obs. Bureau. – Même sens : • Civ. 1re, 31 mai 2005 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 231 ; D. 2006. Pan. 1496, obs. Courbe [image: images/plume.jpg] ; Rev. crit. DIP 2005. 465, note P. L. [image: images/plume.jpg] 

55 bis. Choix d'une loi – Principe d'autonomie. Sur le principe de liberté de choix de la loi, V. Conv. Rome, art. 3.1 (choix par les parties de la loi applicable, expressément ou résultant des dispositions du contrat ou des circonstances de la cause). [image: images/losange.jpg] Sur la nécessité d'un accord explicite et non équivoque au changement de la loi initialement choisie, V. • Civ. 1re, 30 mai 2000 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 160. [image: images/losange.jpg] Sur l'effet d'une clause attributive de juridiction à l'égard du tiers porteur d'un connaissement : • Com. 16 déc. 2008 : [image: images/juge.jpg] cité note 23 [image: images/picto.svg] ss. art. 14. [image: images/losange.jpg] Sur le changement de loi applicable aux obligations contractuelles, V. Conv. Rome, art. 3-3. [image: images/losange.jpg] Pour un exemple de changement de loi applicable au contrat établi par les circonstances de la cause (rupture d'un contrat de travail soumis au droit allemand, selon les règles du droit français) : • Soc. 4 déc. 2012 : [image: images/juge.jpg] D. 2012. 2971 [image: images/plume.jpg]. 

Jurisprudence hors du domaine de la convention de Rome : La loi applicable aux contrats, soit en ce qui concerne leur formation, soit quant à leurs effets et conditions, est celle que les parties ont adoptée. • Civ. 31 mai 1932 : DP 1933. 1. 169, note Crémieu. [image: images/losange.jpg] La loi du lieu où le contrat est intervenu et doit être exécuté est, en principe, celle à laquelle il faut s'attacher, à moins que ne se dégage une intention contraire soit de la convention, soit des circonstances de la cause. • Même arrêt. [image: images/losange.jpg] L'arrêt, qui vise les dispositions du C. civ. ainsi que celles du C. mon. fin. et du règlement général de l'AMF prises pour son application, se réfère expressément aux dispositions du droit français, loi du pays d'implantation du marché, pour apprécier la portée des obligations contractées par les parties, ainsi que le prévoit l'art. 7 de la convention d'admission au marché Euronext applicable à une cession d'actions. • Com. 13 déc. 2011 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. IV, no 207 ; D. 2012. 92, obs. Delpech [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Les parties peuvent demander l'application de la loi française du for pour des droits dont elles ont la libre disposition, malgré l'existence d'une convention internationale désignant la loi compétente. L'accord des parties peut résulter de leurs conclusions invoquant une loi autre que celle désignée par le traité. • Civ. 1re, 1er juill. 1997 : [image: images/juge.jpg] préc. note 2 [image: images/picto.svg]. 

56. Absence de choix d'une loi. Application de la convention de Rome, art. 4 (recherche du pays avec lequel le contrat présente les liens les plus étroits et de la prestation caractéristique du contrat). • Civ. 1re, 18 juill. 2000 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 217 ; D. 2002. Somm. 1391, obs. Audit [image: images/plume.jpg] ; JDI 2001. 97, note Loquin et Simon ; Dr. et patr., déc. 2001, p. 114, obs. Mainguy (application de la loi de la résidence de l'intermédiaire ayant négocié le transfert d'un sportif) • 15 mai 2001 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 134 ; D. 2002. 198, note Diloy [image: images/plume.jpg] ; ibid. Somm. 1397, obs. Audit [image: images/plume.jpg] ; JCP 2001. II. 10634, note Raynard ; Rev. crit. DIP 2002. 86, note Lagarde [image: images/plume.jpg] ; JDI 2001. 1121, note A. Huet (contrat de distribution, loi du pays du siège du fournisseur du produit) • Com. 4 mars 2003 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. IV, no 33 ; JCP 2004. II. 10071, note Cinay-Cytermann (transport maritime de marchandises ; liens les plus étroits avec le pays de livraison) • Civ. 1re, 25 nov. 2003 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 237 ; D. 2004. 495, note Kenfack [image: images/plume.jpg] ; JCP 2004. II. 10046, note Raynard ; CCC 2004, no 17 ; Dr. et patr., avr. 2004, p. 126, obs. Mainguy et Mousseron ; RDC 2004. 770, obs. Bureau (pour un contrat de distribution, la fourniture du produit est la prestation caractéristique) • Com. 19 déc. 2006 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. IV, no 255 ; D. 2007. Pan. 1755, obs. Courbe [image: images/plume.jpg], et 2566, obs. Bollée [image: images/plume.jpg] ; LPA 30 juill. 2007, obs. Jault-Seseke ; RDC 2007. 467, obs. Deumier ; Rev. crit. DIP 2007. 592, note Lagarde [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2007. 628, obs. Delebecque [image: images/plume.jpg] (comparaison des liens entre le contrat et, d'une part, le pays de résidence du débiteur de la prestation caractéristique, de l'autre, le pays en cause). [image: images/losange.jpg] V. aussi • Civ. 1re, 22 mai 2007 : [image: images/juge.jpg] Rev. crit. DIP 2007. 592, note Lagarde [image: images/plume.jpg] (application de la loi de l'Île de Man, siège de la compagnie d'assurances, débitrice de la prestation caractéristique, à un contrat d'assurance-vie souscrit par deux Français domiciliés aux États-Unis). [image: images/losange.jpg] Sur l'application de l'art. 4-2 Conv. Rome (contrat conclu par une personne morale, recherche de l'établissement du débiteur de la prestation caractéristique), V. • Paris, 15 juin 1994 : JDI 1994. 1011, note Jacquemont (prêt bancaire). [image: images/losange.jpg] ... Ou encore de l'art. 4-2 Conv. Rome (application de la loi du pays présentant des liens étroits avec un contrat de transport), V. • CJCE, 6 oct. 2009, [image: images/juge.jpg] aff. C-133/08 : D. 2010, 236, note Jault-Seseke ; JCP 2009. 550, note D'Avout et Perreau-Saussine ; Dr. transports, 2009, no 11, p. 15, obs. Grard. [image: images/losange.jpg] … Ou aussi de l'art. 4-4 Conv. Rome (application de la loi du pays dans lequel le transporteur a son établissement principal si ce pays coïncide également avec le lieu de déchargement de la marchandise). V. • Com. 18 sept. 2012 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. IV, no 164 ; D. 2012. 2930, note Haftel [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2012. 842, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg]. 

Pour l'application des articles L. 121-24, L. 121-32, L. 135-1 et L. 211-18 C. consom., le lien étroit avec le territoire d'un État membre est réputé établi selon les conditions de l'art. L. 139-1 C. consom. (issu de L. no 2014-344 du 17 mars 2014 relative à la consommation, JO 18 mars 2014, p. 5400). 

S'agissant de rechercher, par application de l'art. 6 de la Conv. de Rome du 19 juin 1980 relative aux obligations contractuelles, la loi qui aurait été applicable à défaut de choix exercé en application de l'art. 3, c'est à celui qui prétend écarter la loi du lieu d'accomplissement habituel du travail de rapporter la preuve que le contrat présente des liens plus étroits avec un autre pays. • Soc. 29 sept. 2010 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 200 ; D. 2011. Pan. 1374, obs. Jault-Seseke [image: images/plume.jpg] ; RDT 2010. 619, obs. A. L.-C. [image: images/plume.jpg] ; Dr. soc. 2011. 209, obs. Chaumette [image: images/plume.jpg].

Dès lors que le salarié n'est pas privé du droit d'accès au juge, les règles de procédure aménageant les délais de saisine des juridictions du travail ne portent pas atteinte aux dispositions impératives de la loi française qui auraient été applicables en l'absence de choix d'une loi étrangère applicable au contrat de travail. • Soc. 12 juill. 2010 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 163 ; D. 2011. Pan. 1374, obs. Jault-Seseke [image: images/plume.jpg] ; Rev. crit. DIP 2011. 72, note Jault-Seseke [image: images/plume.jpg]. 

56 bis. Localisation (jurisprudence hors Conv. Rome). Si la localisation d'un contrat dépend de la volonté des parties, c'est au juge qu'il appartient, après avoir déterminé leur intention commune quant à cette localisation, de déduire de celle-ci la loi applicable. • Civ. 1re, 15 juin 1982 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 223. – Même sens : • Civ. 1re, 25 mars 1980 : ibid. I, no 101 ; Rev. crit. DIP 1980. 576, note Batiffol • Soc. 16 nov. 1993 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 269. [image: images/losange.jpg] Les juges du fond apprécient souverainement la localisation du rapport contractuel. • Soc. 8 janv. 1981 : Bull. civ. V, no 10 • Com. 8 juill. 1981 : [image: images/juge.jpg] ibid. IV, no 311 • Civ. 1re, 4 nov. 1981 : ibid. I, no 326. [image: images/losange.jpg] Sur le rôle du lieu d'exécution du contrat pour sa localisation, V. • Civ. 1re, 22 juill. 1986 : Rev. crit. DIP 1988. 56, note Batiffol. [image: images/losange.jpg] Sur la nécessité, pour les juges du fond, de prendre en compte l'ensemble des relations contractuelles entre les parties pour déterminer la localisation du rapport contractuel, V. • Civ. 1re, 12 janv. 1994 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 13 ; JDI 1995. 134, note Dion-Loye. 

57. Contrat de travail : lieu d'exécution. BIBL. Amauger-Lattes, Dr. soc. 2003. 1103. – Deprez, Mélanges H. Blaise, Economica, 1995, p. 165. [image: images/losange.jpg] V. Conv. Rome, art. 6 (choix de la loi par les parties sous réserve des dispositions impératives protectrices du travailleur). [image: images/losange.jpg] En l'absence de désignation par les parties d'une loi applicable, le contrat de travail est régi par la loi du pays du lieu d'exécution du contrat (V. Conv. Rome, art. 6-2) : • Soc. 8 févr. 2012 : [image: images/juge.jpg] préc. note 55 [image: images/picto.svg] (contrat de travail du salarié régi par la loi de l'État de New York en tant que loi du lieu d'exécution habituel du travail) • Soc. 13 janv. 1998 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 4 (décision hors Conv. Rome). – Dans le même sens : • Soc. 18 mai 1999 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 215 (décision hors Conv. Rome) • 9 oct. 2001 : [image: images/juge.jpg] ibid. V, no 303 ; D. 2002. Somm. 766, obs. Lafuma [image: images/plume.jpg] ; LPA 4 déc. 2002, note Jault (1re esp.) (décision hors Conv. Rome) • 7 mai 2002 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 142 ; LPA 4 déc. 2002, note Jault (2e esp.) (décision hors Conv. Rome) • 15 oct. 2002 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 307 (décision hors Conv. Rome) • 21 janv. 2004 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 21 (décision hors Conv. Rome). [image: images/losange.jpg] ... Sous réserve de l'application de la loi du pays avec lequel le contrat présente les liens les plus étroits (Conv. Rome, art. 6-2, in fine). • Paris, 4 juill. 1996 : D. 1998. Somm. 281, obs. Audit [image: images/plume.jpg] (application de la Convention de Rome du 19 juin 1980 ; contrat exécuté dans plusieurs pays) • Soc. 14 mars 2006 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 98 ; RDC 2006. 867, obs. Deumier • Soc. 25 janv. 2012 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 19 ; D. 2012. 444 [image: images/plume.jpg] (exercice du travail dans des pays différents sous la subordination de la société mère française, malgré des contrats de travail propres à chaque mission à l'étranger). [image: images/losange.jpg] Les éléments caractérisant les relations entre les parties, mais résultant de l'application d'une loi choisie par elles, ne pouvant être retenus pour rattacher le contrat à une loi autre que celle de son lieu d'exécution. • Soc. 29 sept. 2010 : [image: images/juge.jpg] préc. note 56 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] Application de la loi française à des salariés sous la subordination de deux sociétés, l'une étrangère, l'autre française dirigeant la première, recrutant ces salariés, les rémunérant, les affiliant à l'assurance-chômage française, en raison de la volonté des parties de soumettre le contrat à la loi française. • Soc. 10 févr. 1998 : [image: images/juge.jpg] JDI 1999. 144, note Dion Loye (décision hors Conv. Rome). [image: images/losange.jpg] Est soumis à la loi ivoirienne le contrat de travail conclu entre un pilote et une compagnie aérienne, dès lors que le salarié n'assumait aucune fonction au sol sur le territoire français, que sa prestation de travail était exclusivement fournie à bord d'avions ayant la nationalité ivoirienne et que le contrat, portant mention qu'il était fait à Abidjan, faisait référence à un code du travail qui ne pouvait être que le code du travail ivoirien, l'ensemble de ces constatations établissant que le contrat de travail était exécuté en Côte-d'Ivoire. • Cass., Ch. mixte, 28 févr. 1986 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. nos 1 à 4 ; R., p. 148 ; D. 1987. 173 (3e esp.), concl. P. Franck ; Rev. crit. DIP 1986. 501 (2e esp.), note P. Lagarde ; JDI 1986. 699 (1re esp.), note A. Lyon-Caen ; Dr. soc. 1986. 406, étude Gaudemet-Tallon (affaire Air Afrique) (décision hors Conv. Rome). [image: images/losange.jpg] Pour une application dans le cadre de la convention de Bruxelles, V. par ex. : • CJCE 9 janv. 1997 : D. 1997. IR 43 [image: images/plume.jpg] (exercice habituel du travail dans un pays). 

58. ... Limite au choix. Le choix par les parties de la loi applicable au contrat de travail ne peut avoir pour effet de priver le salarié de la protection que lui assurent les dispositions impératives de la loi qui serait applicable à défaut de choix, ces dispositions étant celles auxquelles la loi ne permet pas de déroger par contrat. • Soc. 12 nov. 2002 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 339 ; D. 2004. 661, note Mahinga [image: images/plume.jpg] ; Rev. crit. DIP 2003. 446, note Jault [image: images/plume.jpg] ; RDC 2003. 206, obs. Deumier. [image: images/losange.jpg] Application à un contrat de travail exécuté en France, de la convention no 158 de l'OIT excluant une période d'essai d'une durée déraisonnable. • Soc. 26 mars 2013 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 82 ; D. 2013. 926 [image: images/plume.jpg] ; Dr. soc. 2013. 457, obs. Mouly [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Les règles d'application des conventions collectives étant fixées par des normes légales et impératives tendant à protéger les salariés, l'application du droit français emporte celle des conventions qu'il rend obligatoires. • Soc. 29 sept. 2010 : [image: images/juge.jpg] préc. note 56 [image: images/picto.svg]. 

Hors Conv. Rome : ayant constaté qu'au moment de la rupture le lieu d'exécution du contrat d'un salarié, d'abord recruté en France puis détaché à l'étranger, se trouvait au Brésil, une cour d'appel qui n'a pas relevé que les parties étaient convenues de rester soumises à la loi française ne peut déclarer la loi française applicable. • Soc. 30 juin 1993 : [image: images/juge.jpg] D. 1994. 83, note E. Moreau [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Mais les parties à un contrat de travail peuvent entendre se référer à la réglementation française dans la mesure où elle est plus avantageuse pour le salarié que la loi étrangère, même si celle-ci aurait pu être normalement applicable. • Soc. 25 janv. 1984 : Bull. civ. V, no 34. – V. aussi • Soc. 25 mai 1977 : Rev. crit. DIP 1978. 701, note A. Lyon-Caen • Soc. 31 mars 1978 : ibid. [image: images/losange.jpg] Sur la loi applicable à un accord d'entreprise, V. note 54 [image: images/picto.svg]. 

59. ... Ordre public. Application de la Conv. Rome, art. 7, relatif aux lois de police soit du pays présentant un lien étroit avec la situation, soit du for. [image: images/losange.jpg] N'est pas une loi de police régissant impérativement la situation au sens de l'art. 7-2 de la Convention de Rome l'art. 12 de la L. du 31 déc. 1975 qui accorde au sous-traitant une action directe contre le maître de l'ouvrage. • Civ. 1re, 23 janv. 2007 : [image: images/juge.jpg] préc. note 10 bis [image: images/picto.svg]. – Contra : • Cass., ch. mixte, 30 nov. 2007 : [image: images/juge.jpg] préc. note 18 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] Mais la clause d'un contrat de travail soumettant les relations entre les parties à une loi étrangère ne peut être opposée aux organismes d'assurance chômage dans le cas où ils seraient tenus d'indemniser les salariés licenciés bénéficiant des dispositions impératives et plus favorables de la loi française. • Soc. 29 sept. 2010 : [image: images/juge.jpg] préc. note 56 [image: images/picto.svg].

Jurisprudence hors Conv. Rome : inopposabilité de la clause compromissoire insérée dans un contrat de travail international au salarié ayant régulièrement saisi la juridiction française compétente, peu important la loi régissant le contrat de travail. • Soc. 16 févr. 1999 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 78 ; JCP E 1999. 1685, note Coursier ; Gaz. Pal. 2000. Somm. 699, obs. Niboyet ; LPA 14 janv. 2000, note Mahinga ; Rev. crit. DIP 1999. 745, note Jault-Seseke [image: images/plume.jpg] (1re esp.) • 4 mai 1999 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 191 ; D. 1999. IR 140 [image: images/plume.jpg] ; JCP 2000. II. 10337, note Ammar ; Rev. crit. DIP 1999. 745, note Jault-Seseke (2e esp.) [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Toutefois le contrat de travail de droit étranger est soumis à l'occasion de son exécution en France aux règles légales françaises d'ordre public et à la convention collective applicable sans que cela entraîne, sauf clause contraire, novation du contrat. • Soc. 9 déc. 1998 : [image: images/juge.jpg] Rev. crit. DIP 1999. 759, note Lhuillier [image: images/plume.jpg] • Paris, 13 avr. 1995 : ibid. [image: images/losange.jpg] Comp. • Soc. 21 janv. 2004 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 24 ; Rev. crit. DIP 2004. 644, note Jault-Seseke [image: images/plume.jpg] (opposabilité au salarié, après son affectation en France, de la clause maintenant attribution de compétence à la juridiction étrangère). [image: images/losange.jpg] Validité d'une clause attributive de juridiction désignant une juridiction étrangère, des dispositions constitutives de lois de police fussent-elles applicables au fond du litige. • Com. 22 oct. 2008 : [image: images/juge.jpg] cité note 18 [image: images/picto.svg] ss. art. 14 • Soc. 29 sept. 2010 : [image: images/juge.jpg] préc. note 56 [image: images/picto.svg]. 

60. Procédure collective. Si la loi du pays d'ouverture d'une procédure collective détermine l'admission des créanciers, celle du lieu de lieu de situation des immeubles compris dans l'actif régit les privilèges et droits de préférence dont ceux-ci sont grevés ; les difficultés relatives à leur concours et à leur classement dans la procédure d'ordre devaient être tranchées par application de la loi de situation des immeubles (application de la convention franco-italienne du 3 juin 1930). • Com. 12 mars 2013 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. IV, no 37.[image: images/losange.jpg] Revendication de marchandises vendues avec réserve de propriété : V. note 22 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] Dans une procédure collective, l'opposition aux créanciers de la compensation ne peut s'apprécier que selon la loi applicable à la procédure collective. • Civ. 1re, 6 juin 1990 : [image: images/juge.jpg] D. 1991. 137, note Rémery [image: images/plume.jpg] ; Rev. crit. DIP 1993. 425, note Jobard-Bachellier [image: images/plume.jpg] (décision hors Conv. Rome). [image: images/losange.jpg] L'extension d'une procédure d'insolvabilité d'une société, soumise à la loi d'un État où cette société a le centre de ses intérêts principaux, à une autre société ayant son siège dans un autre État suppose d'établir qu'elle a le centre de ses intérêts principaux dans ce premier État, ce qui ne peut être déduit de la seule constatation de la confusion de patrimoines de ces deux sociétés. • Com. 10 mai 2012 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. IV, no 97. [image: images/losange.jpg] En droit international privé commun, l'action qu'exercent les organes d'une procédure collective en annulation, révocation ou inopposabilité d'actes passés par le débiteur avant l'ouverture de celle-ci et estimés préjudiciables aux créanciers est, en raison de son lien avec la procédure, soumise au droit applicable à celle-ci, y compris en ce qui concerne les délais pour agir. • Com. 2 oct. 2012 : [image: images/juge.jpg] cité ss. art. 2221 [image: images/picto.svg] • 2 oct. 2012 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. IV, no 176 ; D. 2012. 2386, obs. Lienhard [image: images/plume.jpg] (idem). 

3o DÉTERMINATION DE LA LOI APPLICABLE – SOLUTIONS PARTICULIÈRES

61. Conventions de La Haye. Aux termes de l'art. 3 de la convention de La Haye du 15 juin 1955 applicable aux ventes à caractère international d'objets mobiliers corporels, à défaut de loi déclarée applicable par les parties, la vente est régie par la loi interne du pays où le vendeur a sa résidence habituelle au moment où il reçoit la commande ; si la commande est reçue par un établissement du vendeur, la vente est régie par la loi interne du pays où est situé cet établissement ; toutefois, la vente est régie par la loi interne du pays où l'acheteur a sa résidence habituelle, ou dans lequel il possède l'établissement qui a passé la commande, si c'est dans ce pays que la commande a été reçue, soit par le vendeur, soit par son représentant, agent ou commis-voyageur ; dès lors que le vendeur fabricant avait sa résidence habituelle en Italie, le juge ne pouvait faire application de l'art. 1184 C. civ. sans se prononcer, au besoin d'office, sur la loi compétente pour régir l'action en résolution de la vente pour livraison non conforme à la commande, ni rechercher la teneur de cette loi. • Civ. 1re, 18 déc. 1990 : [image: images/juge.jpg] JCP 1992. II. 21824, note Ammar. [image: images/losange.jpg] Application, au regard de l'art. 3, al. 1er, de la convention de La Haye du 15 juin 1955, de la loi allemande au contrat conclu avec une société reçue au siège allemand du vendeur qui en a accusé réception. • Civ. 1re, 11 avr. 1995 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I. no 168 ; Gaz. Pal. 1995. 2. Pan. 247. – Également : • Civ. 1re, 10 oct. 1995 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 348 ; D. 1996. Somm. 171, obs. Audit [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] V. aussi, à propos de la garantie due par le vendeur, • Com. 4 juin 1991 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. IV, no 205. [image: images/losange.jpg] Sur la faculté pour les parties d'exclure, dans un contrat international de vente de marchandises, l'application de la convention des Nations Unies, signée à Vienne le 11 avr. 1980 : • Civ. 1re, 25 oct. 2005 : [image: images/juge.jpg] Rev. crit. DIP 2006. 374, note Bureau [image: images/plume.jpg] • Com. 17 déc. 1996 : [image: images/juge.jpg] Rev. crit. DIP 1997. 72, note Rémery [image: images/plume.jpg]. – Également : • Civ. 1re, 10 oct. 1995 : [image: images/juge.jpg] Rev. crit. DIP 1996. 332, note Heuzé [image: images/plume.jpg]. 

61 bis. Assurances. Application à un contrat d'assurance, selon l'art. L. 181-2, C. assur., de la loi du pays avec lequel il présente les liens les plus étroits, en l'absence de choix d'une loi par les parties. • Paris, 19 sept. 1997 : Rev. crit. DIP 1998. 413, note Poillot-Peruzetto [image: images/plume.jpg]. 

61 ter. Contrat électronique. BIBL. Bureau, obs. RDC 2005. 450. – Courbe, obs. D. 2005. Pan. 1195. – Passa, CCE 2005. Étude 17. [image: images/losange.jpg] Application au contrat électronique de la loi du pays d'établissement du prestataire de commerce électronique : L. no 2004-575 du 21 juin 2004, art. 14 et 17 (JO 22 juin). – C. com. ; C. consom. 

4o DOMAINE DE LA LOI DU CONTRAT

a. Dispositions générales

62. Exclusion du renvoi. (Conv. Rome, art. 15 : non-application des règles de droit international privé du pays de la loi applicable au contrat). [image: images/losange.jpg] La mise en œuvre de la loi d'autonomie de la volonté étant exclusive de tout renvoi, est soumise à la loi désignée par les parties la prescription extinctive de l'action fondée sur le contrat. • Civ. 1re, 11 mars 1997 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 84 ; R., p. 251 ; D. 1998. 406, note Agostini [image: images/plume.jpg] ; Rev. crit. DIP 1997. 702, note Ancel [image: images/plume.jpg] ; JDI 1997. 789, note Santa-Croce (décision hors Conv. Rome, contrat antérieur au 1er avr. 1991). 

63. Prescription, résiliation, résolution. (Conv. Rome, art. 10 : application par principe de la loi du contrat). [image: images/losange.jpg] L'acte de résiliation ou de résolution d'un contrat est, sauf indication contraire des parties, soumis à la loi qui régit ce contrat. • Civ. 1re, 25 mai 1992 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 156 ; Rev. crit. DIP 1992. 689, note Jarrosson [image: images/plume.jpg] (décision hors Conv. Rome). 

63 bis. Lésion. Jurisprudence hors Conv. Rome : quelle que soit la nature juridique de la lésion, elle demeure dans la catégorie des règles d'ordre contractuel, de sorte que l'action est soumise à la loi du contrat et qu'en la matière se trouve applicable la loi d'autonomie. • Toulouse, 24 sept. 1985 : Rev. crit. DIP 1986. 322. 

64. Vente. La loi applicable à la vente régit la validité et la portée des clauses d'exclusion de garantie. • Civ. 1re, 4 oct. 1989 : Bull. civ. I, no 304 ; D. 1990. Somm. 266, obs. Audit [image: images/plume.jpg] ; Rev. crit. DIP 1990. 316, note Lagarde [image: images/plume.jpg] ; JDI 1990. 415 (1re esp.), note Kahn (application de la Convention de La Haye du 15 juin 1955). 

b. Acte subséquent

65. Illustrations : cautionnement ; garanties. Pour l'application au contrat de cautionnement de la convention de Rome du 19 juin 1980, V. • Paris, 21 mai 1999 : JCP E 1999. Pan. 1750 • Versailles, 6 févr. 1991 : D. 1992. 174, note Mondolini [image: images/plume.jpg] ; JCP 1992. II. 21972, note Osman. [image: images/losange.jpg] Lorsque les parties à une lettre de garantie liée à un contrat de travail, conclu par un acteur, ont entendu soumettre cet engagement à la loi de la résidence du créancier et du lieu d'exécution de cet engagement, la loi du contrat principal ne s'applique pas à la garantie. • Civ. 1re, 13 oct. 1993 : [image: images/juge.jpg] Rev. crit. DIP 1997. 685, note Jobard-Bachellier [image: images/plume.jpg] (décision hors Conv. Rome). [image: images/losange.jpg] Comp. jurisprudence antérieure à la Conv. Rome : En matière de conflits de lois, si le contrat de cautionnement est soumis à sa loi propre, il y a lieu de présumer, dans le silence de la convention à cet égard, qu'il est régi par la loi de l'obligation garantie. • Civ. 1re, 3 déc. 1996 : [image: images/juge.jpg] JCP 1997. II. 22827, note Muir Watt ; D. 1997. IR 28 [image: images/plume.jpg]. 

66. ... Cession de créance. Application de la Conv. Rome, art. 12 (application aux obligations cédant-cessionnaire de la loi du contrat qui les lie). [image: images/losange.jpg] Hors Conv. Rome : les rapports entre les parties qui ont conclu la cession d'une créance sur un tiers sont soumis à la loi qui régit cette convention, mais les droits et obligations du débiteur cédé, qui ne sauraient être modifiés par un acte auquel il n'est pas intervenu, sont nécessairement déterminés par la loi sous l'empire de laquelle la dette a pris naissance. • Paris, 11 févr. 1969 : D. 1970. 522, note Larroumet ; Rev. crit. DIP 1970. 459, note Dayant. [image: images/losange.jpg] Conformément aux règles françaises de conflits de lois, la loi applicable aux mesures de publicité relative à une cession de créance est, dans l'intérêt du crédit public, la loi du domicile du débiteur cédé. • Paris, 27 sept. 1984 : JDI 1985. 664, note Diener. 

66 bis. ... Sûreté réelle immobilière. BIBL. Batiffol, Études Houin, Dalloz, 1985, p. 233. – Trémosa, Dr. et patr., juin 2001, p. 77 (prêts immobiliers). – Vignal, Mélanges Cabrillac, Litec, 1999, p. 545 (crédit immobilier). [image: images/losange.jpg] Dans le cadre de la Conv. Rome, V. art. 4-3 de la convention : présomption de liens les plus étroits avec le pays du lieu de situation de l'immeuble. [image: images/losange.jpg] Hors Conv. Rome : en l'état d'un prêt conclu en Suisse et stipulant l'application du droit suisse, l'acte notarié établi en France ayant pour seul objet de constituer les garanties hypothécaires sur des immeubles situés en France, une cour d'appel a, dès lors, justement décidé que la créance du prêteur était soumise à la loi d'autonomie, loi de la source du droit litigieux, tandis que la sûreté immobilière destinée à garantir cette créance était soumise à la loi de la situation des biens. • Civ. 1re, 19 janv. 1999 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 21 ; D. 1999. Somm. 292, obs. Audit [image: images/plume.jpg] ; D. Affaires 1999. 371, obs. X. D. ; JCP 2000. II. 10248, note Vignal ; ibid. I. 209, no 11, obs. Delebecque ; Defrénois 1999. 523, note Revillard. 

c. Forme du contrat

67. Limites : règles de forme. Solutions alternatives de la Conv. Rome, V. art. 9 de la convention : loi de la conclusion ou du fond, compte tenu en outre du lieu de situation des contractants. [image: images/losange.jpg] Hors Conv. Rome : locus regit actum : les dispositions de la loi française qui constituent des règles de forme (en l'espèce, rédaction des cessions amiables de fonds de commerce) sont applicables à tout contrat passé en France lorsque n'est pas établie la volonté des parties de soumettre la forme de leur contrat à la loi qui régit au fond celui-ci ou à leur loi nationale. • Civ. 1re, 10 déc. 1974 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 339 ; R. 1975, p. 91 ; D. 1975. 480 ; Rev. crit. DIP 1975. 474, note A.P. ; JDI 1975. 542, note Kahn • 28 mai 1963 : Rev. crit. 1964. 513, note Loussouarn ; JDI 1963. 1004, note Goldman ; D. 1963. 677, Rec. Gén. Lois. 1963, note Droz ; JCP 1963. II. 13347, note Malaurie ; GADIP, 5e éd., no 40. [image: images/losange.jpg] Nullité d'une donation faite en France par acte sous seing privé même si les biens donnés sont déposés en Suisse. • Civ. 1re, 23 janv. 2001 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 8 (moyen non reproduit) ; JCP 2001. II. 10620, note Légier ; Defrénois 2001. 626, note Crône ; Dr. fam. 2002, no 27, note Fongaro ; Rev. crit. DIP 2002. 80, note B. Ancel [image: images/plume.jpg] ; JDI 2001. 1113, note Vignal. 

La règle selon laquelle la forme des actes est réglée par la loi du lieu dans lequel ils ont été faits ou passés n'a pas de caractère impératif. • Civ. 1re, 12 juin 2013 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 122 ; D. 2013. 1540, obs. Ravel d'Esclapon [image: images/plume.jpg]. 

B. OBLIGATIONS EXTRA-CONTRACTUELLES ; RESPONSABILITÉ

BIBL. ▶ Bourel, Mélanges Loussouarn, Dalloz, 1994, p. 93 (dommages causés à l'environnement). – Doucet, Mélanges Levasseur, Litec/Gaz. Pal., 1992, p. 89 (loi applicable à l'action civile). – Legier, Mélanges Béguet, Univ. Toulon, 1985, p. 167 (enrichissement sans cause). [image: images/losange.jpg] Règl. CE no 864/2007 du 11 juill. 2007, dit « Rome II » : Guerchoun et S. Piedelièvre, Gaz. Pal. 2007. Doctr. 3106. – Légier, JCP 2007. I. 207. 

68. Principes – Compétence de la loi locale. V. Règl. CE no 864/2007 du 11 juill. 2007 [image: images/picto.svg], dit « Rome II », sur la loi applicable aux obligations non contractuelles (JOUE L 199 du 31 juill. 2007), applicable à partir du 11 janv. 2009, D. 2008. Pan. 1508, obs. Courbe [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Sauf conventions internationales contraires, les obligations extracontractuelles sont régies par la loi du lieu où est survenu le fait qui leur a donné naissance. • Civ. 1re, 1er juin 1976 : [image: images/juge.jpg] D. 1977. 257, note Monéger • 16 avr. 1985 : Bull. civ. I, no 114. – V. aussi, dans le même sens : • Civ. 25 mai 1948 : D. 1948. 357, note P. L. P. ; JCP 1948. II. 4542, note Vasseur ; GADIP, 5e éd., no 19 • Civ. 1re, 30 mai 1967 : D. 1967. 629, note Malaurie • 28 oct. 2003 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 219 ; R., p. 477 ; D. 2004. 233, note Delebecque [image: images/plume.jpg] ; JCP 2004. II. 10006, note Lardeux ; ibid. I. 163, no 13 s., obs. Viney ; Defrénois 2004. 383, obs. Libchaber ; CCC 2004, no 1, note Leveneur ; RCA 2004, no 30, note Groutel ; Dr. et patr., avr. 2004, p. 113, obs. Chabas, et p. 121, obs. F. Monéger ; RLDC 2004/2, no 49, note Josselin-Gall ; LPA 23 déc. 2003, note P. Ancel ; ibid. 8 juin 2004, note Chanteloup ; ibid. 4 août 2004, note Azavant ; RTD civ. 2004. 96, obs. Jourdain [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Comp. • Paris, 16 janv. 1997 : JDI 1997. 987, note Légier (référence au lieu où s'est produit le dommage et où les intérêts en cause ont été rompus). [image: images/losange.jpg] Détermination du lieu du fait générateur du dommage en matière de chèque litigieux : V. • Civ. 1re, 23 janv. 2007 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 32 ; D. 2007. AJ 504 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] En cas de délit complexe, le lieu où le fait dommageable s'est produit s'entend aussi bien de celui du fait générateur du dommage que du lieu de réalisation du dommage ; lorsque le lieu de réalisation du dommage est fortuit, il convient de rechercher le lieu du fait générateur. • Civ. 1re, 27 mars 2007 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 132 ; D. 2007. AJ 1074, obs. Gallmeister [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2008. Pan. 1245, obs. Kenfack [image: images/plume.jpg] ; ibid. Pan. 1510, obs. Courbe [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2007. 2204, nos 29 s., obs. Legros ; Rev. crit. DIP 2007. 405, note Bureau [image: images/plume.jpg] ; JDI 2007. 949, note Légier ; RTD com. 2007. 633, obs. Delebecque [image: images/plume.jpg] • Com. 25 mars 2014 : [image: images/juge.jpg] D. 2014. 820 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Recherche du pays présentant les liens les plus étroits avec le fait dommageable en cas de délit complexe : V. • Civ. 1re, 11 mai 1999 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 153 ; D. 1999. Somm. 295, obs. Audit [image: images/plume.jpg] ; JCP 1999. II. 10183, note Muir Watt ; ibid. 2000. I. 197, no 1 s., obs. Viney ; Rev. crit. DIP 2000. 199, note Bischoff [image: images/plume.jpg] ; JDI 1999. 1048, note Légier (naufrage d'une plate-forme de forage pétrolier) • 5 mars 2002 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 75 ; D. 2002. 2999, note Bouche [image: images/plume.jpg] ; D. 2003. 58, note Josselin-Gall [image: images/plume.jpg] ; JCP 2002. II. 10082, note Muir Watt ; JCP E 2003. 278, no 10, obs. H. J. Lucas ; Rev. crit. DIP 2003. 440, note Bischoff [image: images/plume.jpg] (contrefaçon de logiciels : en présence de la pluralité des lieux de commission des délits, la loi française, en tant que loi du lieu du préjudice, n'a pas vocation exclusive à régir l'ensemble du litige en l'absence d'un rattachement plus étroit, non démontré, avec la France) • Com. 25 mars 2014 : [image: images/juge.jpg] préc. (contrat conclu à Paris, en désignant le droit français comme loi applicable et le tribunal de commerce de Paris comme juridiction compétente). [image: images/losange.jpg] Le lieu où le fait dommageable s'est produit s'entend aussi bien de celui du fait générateur du dommage que du lieu de réalisation de ce dernier. Doit être appliquée la loi française à l'action en concurrence déloyale exercée pour obtenir réparation du dommage subi en France par la diffusion d'articles scientifiques, alors même qu'ils ont été publiés aux États-Unis d'Amérique. • Civ. 1re, 14 janv. 1997 : [image: images/juge.jpg] D. 1997. 177, note Santa-Croce [image: images/plume.jpg] ; JCP 1997. II. 22903, note Muir Watt ; Rev. crit. DIP 1997. 504, note Bischoff [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] De même, est régie par la loi du lieu du fait dommageable l'action directe de la victime contre l'assureur du responsable, quelles que soient les dispositions de la loi étrangère applicable au contrat d'assurance. • Com. 18 oct. 1994 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. IV, no 292. [image: images/losange.jpg] V. aussi note 50 [image: images/picto.svg] ss. art. 9. [image: images/losange.jpg] Mais le régime juridique de l'assurance est soumis à la loi du contrat, notamment en ce qui concerne les exceptions opposables par l'assureur. • Civ. 1re, 20 déc. 2000 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 342 ; Rev. crit. DIP 2001. 682, note Heuzé [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Et l'action subrogatoire obéit à sa loi propre, celle qui régit le paiement opérant subrogation. • Paris, 13 mai 1998 : D. 1998. IR 200 [image: images/plume.jpg]. 

S'agissant du préjudice moral subi par les victimes par ricochet d'un accident de voyage survenu à l'étranger, la loi applicable à sa réparation est celle du lieu où ce dommage s'est réalisé (loi cambodgienne), et non celle du lieu où ce préjudice moral est subi. • Civ. 1re, 28 oct. 2003 : [image: images/juge.jpg] préc. 

69. Accidents de la circulation – Convention de La Haye. La convention conclue à La Haye le 4 mai 1971 sur la loi applicable en matière d'accidents de la circulation routière est en vigueur en France depuis le 3 juin 1975. Il résulte de l'art. 9 de cette convention que les personnes lésées ont toujours le droit d'agir contre l'assureur du responsable, si ce droit est admis par la loi du contrat d'assurance. Tel est le cas de la victime espagnole d'un accident causé en Espagne par un Français, le contrat d'assurance liant le responsable de l'accident à son assureur étant régi par la loi française. • Civ. 1re, 2 oct. 1984 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 244 ; Rev. crit. DIP 1986. 59, note P. Lagarde ; JDI 1985. 674, note Dayant. [image: images/losange.jpg] La Convention de La Haye n'ayant pas été conclue exclusivement entre des États membres de l'Union européenne, mais également par des États tiers, le Règl. no 864/2007 ne prévaut pas sur celle-ci. • Civ. 1re, 30 avr. 2014 : [image: images/juge.jpg] D. 2014. 1040 [image: images/plume.jpg]. 

70. Selon l'art. 4 de la convention de La Haye du 4 mai 1971, l'application de la loi de l'État sur le territoire duquel l'accident s'est produit est écartée au profit de la loi française si tous les véhicules impliqués matériellement dans l'accident sont immatriculés en France. • Civ. 1re, 22 janv. 1991 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 26 • 30 sept. 2003 : [image: images/juge.jpg] ibid. I, no 191 ; JCP 2004. I. 111, no 3, obs. Delpy ; RGDA 2004. 270, note Heuzé (2e esp.). [image: images/losange.jpg] En cas de collision de véhicules, les juges du fond ne peuvent considérer que seul l'un des véhicules, immatriculé en France, est impliqué dans l'accident. • Civ. 1re, 22 janv. 1991 : [image: images/juge.jpg] préc. [image: images/losange.jpg] La circonstance que le conducteur de l'un d'entre eux n'ait pas été attrait dans la procédure n'a aucune incidence sur la réalité de cette implication. • Civ. 1re, 4 avr. 1991 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 113 ; JDI 1991. 981, note Légier. [image: images/losange.jpg] Un accord procédural entre les parties pour l'application de la loi française n'est pas opposable à l'assureur revendiquant l'application de la loi étrangère compétente. • Civ. 1re, 22 févr. 2005 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 90 ; D. 2005. IR 794 [image: images/plume.jpg] ; Rev. crit. DIP 2005. 300, note Lagarde [image: images/plume.jpg]. 

71. Défaut de base légale de la décision qui, au regard des articles 3 et 10 de la convention de La Haye du 4 mai 1971 sur la loi applicable en matière d'accidents de la circulation routière, écarte l'application de la loi espagnole, seule applicable en la cause, sans rechercher en quoi cette loi était manifestement incompatible avec l'ordre public entendu au sens international. • Civ. 1re, 6 juin 1990 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 135 ; D. 1990. Somm. 265, obs. Audit [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Le caractère impératif de la L. du 5 juill. 1985 sur les accidents de la circulation ne doit pas être confondu avec l'ordre public international au sens de l'art. 10 de la convention de La Haye du 4 mai 1971, laquelle détermine tant la loi applicable à la responsabilité que celle applicable à la réparation, dès lors que le fondement en est extracontractuel. • Civ. 1re, 4 févr. 1992 : [image: images/juge.jpg] D. 1993. 13, note Légier [image: images/plume.jpg] • 30 sept. 2003 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 192 ; JCP 2004. I. 111, no 3, obs. Delpy ; RGDA 2004. 270, note Heuzé (3e esp.). – V. aussi • Civ. 1re, 12 juill. 2001 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 219 ; D. 2001. IR 2363 [image: images/plume.jpg] ; RGDA 2001. 963, note Landel ; Rev. crit. DIP 2002. 541, note Boskovic [image: images/plume.jpg]. 

72. Le recours entre coresponsables d'un accident de la circulation est exclu du domaine de la Convention de La Haye du 4 mai 1971, selon ses termes mêmes, et relève de la règle de conflit de droit commun. • Civ. 1re, 24 févr. 1993 : [image: images/juge.jpg] Rev. crit. DIP 1993. 444, note Bourel [image: images/plume.jpg]. 

72 bis. Responsabilité du fabricant. Application de l'art. 5 de la convention de La Haye du 3 oct. 1973 à la responsabilité du fabricant pour produit défectueux (loi interne de la résidence de la personne lésée). • Civ. 1re, 6 févr. 2008 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I., no 39 ; RTD com. 2008. 899, obs. Delebecque [image: images/plume.jpg] ; Dr. et patr. déc. 2008, p. 90, obs. Ancel. 

72 ter. Dommages et intérêts punitifs. Le principe d'une condamnation à des dommages-intérêts punitifs n'est pas, en soi, contraire à l'ordre public ; mais il en est autrement lorsque le montant alloué est disproportionné au regard du préjudice subi et des manquements aux obligations contractuelles du débiteur. • Civ. 1re, 1er déc. 2010 : [image: images/juge.jpg] D. 2011. 423, note Licari [image: images/plume.jpg] ; JCP 2011, no 140, note Juvénal ; ibid. no 158, § 12, obs. Nourissat ; Rev. crit. DIP 2011. 93, note Gaudemet-Tallon [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2011. 122, obs. Fages [image: images/plume.jpg] ; ibid. 317, obs. Remy-Corlay [image: images/plume.jpg]. 

73. Ordre public atténué. Si elle n'est pas conforme aux règles internes impératives sur l'indemnisation des victimes d'accidents de la circulation, la disposition de la loi fédérale suisse selon laquelle le juge tient compte de la faute de la victime même non conductrice pour fixer l'indemnité qui lui est due n'est pas contraire à l'ordre public international et n'est donc pas de nature à faire écarter la loi étrangère désignée par la règle de conflit. • Crim. 26 avr. 1990 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 162. 

74. Les dispositions de la loi yougoslave sur les accidents de la circulation routière, fondée sur l'idée de responsabilité pour faute, ne sont pas contraires à la conception française de l'ordre public international ; l'application de cette loi, désignée comme loi compétente par l'art. 3 de la convention de La Haye du 4 mai 1971, ne peut donc être écartée et la décision déclarant la loi française applicable a violé l'art. 10 de la convention, qui réserve le cas où la loi compétente serait manifestement incompatible avec l'ordre public au sens international. • Civ. 1re, 4 avr. 1991 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 113 ; JDI 1991. 981, note Légier. [image: images/losange.jpg] Même sens pour la loi allemande, moins favorable que la loi française en raison de la brièveté du délai de prescription. • Civ. 1re, 15 mai 1994 : [image: images/juge.jpg] JDI 1995. 122, note Légier. [image: images/losange.jpg] Dans le même sens : • Civ. 1re, 5 janv. 1999 : [image: images/juge.jpg] Rev. crit. DIP 1999. 297, note P. L. [image: images/plume.jpg] (loi turque) • 30 sept. 2003 : [image: images/juge.jpg] préc. note 71 [image: images/picto.svg] (loi italienne). 

75. Exceptions – Rôle subsidiaire de la loi du for. Lorsqu'un droit étranger applicable admet une responsabilité pour faute et que la définition de cette faute ne peut être connue, il appartient à la juridiction du fond, s'agissant d'une règle de portée générale et non pas d'une disposition spécifique de la loi étrangère, de rechercher dans la loi du for les éléments permettant de décider si l'auteur du dommage avait commis une faute. • Civ. 1re, 2 févr. 1988 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 29 ; Rev. crit. DIP 1989. 55, note Ancel ; JDI 1988. 741, note Alexandre. 

76. Loi nationale commune. Malgré l'existence d'une convention internationale désignant la loi compétente, les parties peuvent réclamer, pour les droits dont elles ont la libre disposition, l'application de leur loi nationale commune (application de la loi française à la responsabilité extracontractuelle après un accident d'automobile survenu à l'étranger lorsque les deux parties françaises ont demandé l'application de leur loi nationale). • Civ. 1re, 19 avr. 1988 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 104 ; D. 1988. Somm. 345, obs. Audit ; Rev. crit. DIP 1989. 68, note Batiffol. – Rappr. • Civ. 1re, 24 mars 1987 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 108 ; R., p. 258. 

77. Sécurité sociale – Référence à la résidence habituelle. Une caisse de sécurité sociale est en droit d'obtenir le remboursement de ses débours dans la limite de l'indemnité forfaitaire allouée à la victime lorsque cette dernière, en raison de sa résidence habituelle en France, est restée soumise au régime français de sécurité sociale, peu important à cet égard le lieu de l'accident et la législation applicable en ce qui concerne les responsabilités. • Soc. 9 juill. 1980 : Bull. civ. V, no 639. – V. aussi • Versailles, 30 janv. 1989 : D. 1989. Somm. 258, obs. Audit. 

78. Monnaie de compte. La monnaie de compte, qui détermine seulement le montant de l'obligation extracontractuelle et ne concerne ni les modalités et l'étendue de la responsabilité, ni l'existence et la nature des dommages susceptibles de réparation selon l'art. 8 de la convention de La Haye du 4 mai 1971 sur la loi applicable en matière d'accident de la circulation routière, et qui ne met pas en cause les principes monétaires du for, est, en principe, celle de l'État sur le territoire duquel la victime a son domicile ou sa résidence habituelle au moment où le dommage est subi, sauf le cas, notamment, où il y a lieu de rembourser des frais ou dépenses faits dans une autre monnaie. • Civ. 1re, 4 déc. 1990 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 280 ; R., p. 433 ; Rev. crit. DIP 1992. 292, note Putman [image: images/plume.jpg]. 

C. RÉGIME DES OBLIGATIONS ; PROCÉDURE, PRESCRIPTION

BIBL. ▶ Cadiet, Mélanges Gaudemet-Tallon, Dalloz, 2008, p. 209 (sources internationales de la procédure civile française). – Chatin, Rev. crit. DIP 1977. 610. – Hage-Chahine, Études Weill, Dalloz/Litec, 1983, p. 303 (prescription). – Monin-Hersant et Nicod, JDI 1989. 969. – M.L. Niboyet, Mélanges Gaudemet-Tallon, Dalloz, 2008, p. 363 (contre le dogme de la lex fori). – Rigaux, Rev. crit. DIP 1961. 1. 

79. Procédure – Loi du for. La procédure est soumise à la loi du for. L'exigence d'un intérêt né et actuel est donc commandée, en raison de son caractère procédural, par cette loi. • Civ. 1re, 4 déc. 1990 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 272 ; R., p. 434 ; GADIP, 5e éd., no 76. [image: images/losange.jpg] Application de la loi du for à une demande de saisie conservatoire portant sur des meubles dépendant d'une succession. • Civ. 1re, 16 avr. 1996 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 183. 

80. Prescription – Loi de l'obligation. En droit international privé français, sauf convention internationale contraire, la prescription extinctive d'une obligation est soumise à la loi qui régit celle-ci. • Civ. 1re, 8 févr. 1983 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 51. – V. aussi • Civ. 1re, 21 avr. 1971 (deux arrêts) : JCP 1971. II. 16825, note Level ; Rev. crit. DIP 1972. 74, note P. Lagarde • Paris, 3 mars 1994 : JCP 1995. II. 22367, note Muir Watt ; Rev. crit. DIP 1994. 532, note Ancel [image: images/plume.jpg] ; JDI 1995. 607, note Légier ; D. 1994. Somm. 355, obs. Audit [image: images/plume.jpg] • 5 nov. 1996 : Rev. crit. 1998. 596, note Bourdelois. [image: images/losange.jpg] V. également note 63 [image: images/picto.svg]. 

81. La loi étrangère qui prévoit que l'action en réparation d'un dommage doit être exercée dans le délai qu'elle fixe ne peut, conformément à la conception française de l'ordre public international, s'appliquer à l'encontre de la règle générale fixée par l'art. 2252 [ancien], selon laquelle la prescription ne court pas contre les mineurs non émancipés. • Civ. 1re, 21 mars 1979 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 99. 

VI. DROIT PATRIMONIAL DE LA FAMILLE

BIBL. ▶ Courbe, Mélanges Gaudemet-Tallon, Dalloz, 2008, p. 703 (réformes du droit de la famille et DIP). – Revillard, Mélanges Gaudemet-Tallon, Dalloz, 2008, p. 789 (harmonisation internationale du DIP et pratique notariale). 

A. RÉGIMES MATRIMONIAUX

BIBL. ▶ Convention de La Haye du 14 mars 1978 sur les régimes matrimoniaux : D. Boulanger, ALD 1993. 11 (entrée en vigueur). – Arseguel-Meunier, AJ fam. 2008. 236 [image: images/plume.jpg]. – Droz, Rev. crit. DIP 1992. 631 (entrée en vigueur). – Gaudemet-Tallon, Trav. Com. fr. DIP 1969-1971. 197. – Loussouarn, JDI 1979. 5. – E. S. de La Marnierre, D. 1993. Chron. 169 [image: images/plume.jpg]. – Leuck, JCP N 1992. I. 275. – Revillard, Defrénois 1981. 865 ; 1992. 257 et 1473. 

82. Il faut se placer au moment du mariage pour déterminer la loi applicable au régime matrimonial. • Civ. 1re, 20 mars 1979 : Bull. civ. I, no 97. 

1o DÉTERMINATION DE LA LOI APPLICABLE

a. Mariage célébré depuis le 1er sept. 1992 – Convention de La Haye

83. Caractère universel de la convention. Application de la convention à tous les mariages célébrés après le 1er septembre 1992 même si la nationalité, la résidence habituelle des époux ou la loi applicable en vertu de cette convention ne sont pas celles d'un État contractant. • Civ. 1re, 12 nov. 2009 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 224 ; D. 2009. AJ 2808, obs. Gallmeister [image: images/plume.jpg] ; JCP 2009. 478, note Farge ; ibid. 2010, no 487, § 7, obs. Wiederkehr ; JCP N 2010, no 1006, note Boulanger ; AJ fam. 2009. 498, obs. Boiché [image: images/plume.jpg] ; Dr. fam. 2009, no 165, obs. Farge ; Defrénois 2010. 324, note Callé. [image: images/losange.jpg] Sur la désignation de la loi applicable par les époux. • Civ. 1re, 19 déc. 2012 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 266 ; D. 2013. 86, obs. Gallmeister [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2013. Chron. C. cass. 591, obs. Capitaine [image: images/plume.jpg] ; Dr. fam. 2013, no 47, obs. Abadie (interprétation d'un acte qualifié de « contrat de mariage » alors qu'il ne fait que désigner l'autorité religieuse ayant célébré le mariage, sans aucune mention expresse et indubitable faisant référence au contrat qui en découlerait ni ne désignant la loi à laquelle il serait soumis). 

b. Mariage célébré avant le 1er sept. 1992 –
Loi d'autonomie

83 bis. Volonté des époux – Premier domicile. BIBL. D. Boulanger, JCP N 2001. 1306. [image: images/losange.jpg] Il appartient aux juges du fond de déterminer souverainement, d'après les circonstances concomitantes ou postérieures au mariage, et en tenant compte notamment du premier domicile des époux après la célébration de leur union, le lieu où les époux ont eu, lors du mariage, la volonté de localiser leurs intérêts pécuniaires et dont la loi régira ces intérêts. • Civ. 1re, 12 janv. 1982 : Bull. civ. I, no 13 ; Defrénois 1984. 242, note Revillard • 9 oct. 1991 : [image: images/juge.jpg] JCP 1992. II. 21873, note Kerckhove ; Defrénois 1992. 35, note Revillard ; Rev. crit. DIP 1992. 479, note Khairallah [image: images/plume.jpg] • 3 déc. 1991 : [image: images/juge.jpg] JCP 1992. II. 21948, note Kerckhove (importance du premier domicile conjugal) • 13 déc. 1994 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 368 ; Rev. crit. DIP 1995. 319, note Revillard [image: images/plume.jpg] (prise en compte de circonstances postérieures au mariage) • Civ. 1re, 5 nov. 1996 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 371 ; D. 1998. IR 287, obs. Audit [image: images/plume.jpg] • 12 déc. 2000 : [image: images/juge.jpg] Dr. fam. 2001, no 82, note Fongaro • 31 janv. 2006 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 41 ; D. 2006. IR 601 [image: images/plume.jpg] ; Defrénois 2006. 873, étude Revillard ; JDI 2006. 970, note Barrière-Brousse (importance du premier établissement, stable et durable) • 14 nov. 2006 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 472 ; LPA 25 juin 2007, note Meyzeaud-Garaud (volonté des époux, au jour du mariage, de localiser en France leurs intérêts pécuniaires) • 22 mai 2007 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 198 ; D. 2007. AJ 1666 [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2008. Pan. 1511, obs. Courbe [image: images/plume.jpg] ; AJ fam. 2007. 321, obs. Hilt [image: images/plume.jpg] ; (idem) • 19 sept. 2007 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 282 ; D. 2007. AJ 2476 [image: images/plume.jpg] ; JCP N 2008. 1168, note Mahinga ; AJ fam. 2008. 125, obs. Boiché [image: images/plume.jpg] ; Defrénois 2008. 1204, note Revillard ; Dr. et patr. déc. 2008, p. 96, obs. Ancel ; JDI 2008. 507, note Bourdelois (la loi applicable au régime matrimonial d'époux mariés sans contrat est déterminée principalement en considération de la fixation de leur premier domicile matrimonial). • 22 oct. 2008 : [image: images/juge.jpg] JCP N 2008. 1363, note Boulanger. [image: images/losange.jpg] Volonté expresse des époux quant à la détermination de leur régime matrimonial résultant de l'adoption, lors du mariage, d'un régime de séparation de biens conforme à la loi musulmane, après échange des consentements en français : • Civ. 1re, 2 déc. 1997 : [image: images/juge.jpg] Rev. crit. 1998. 632, note Gannagé ; JCP 1998. I. 135, obs. Wiederkehr ; D. 1998. Somm. 289, obs. Audit [image: images/plume.jpg]. – Rappr. • Civ. 1re, 22 nov. 2005 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 431 ; Defrénois 2006. 873, étude Revillard, et 1046, note Farge ; Dr. et patr., déc. 2006, p. 81, obs. M.-E. Ancel ; JDI 2006. 970, note Barrière-Brousse. [image: images/losange.jpg] L'annexion d'un certificat de coutume à un acte de mariage établi en France répond à une simple prescription administrative et ne peut, à elle seule et à défaut d'une manifestation expresse de volonté, caractériser l'intention des époux d'adopter un régime matrimonial étranger. • Civ. 1re, 13 déc. 1994 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 368 ; Gaz. Pal. 1995 1. Pan. 83. [image: images/losange.jpg] Mais la volonté présumée des époux ne doit être recherchée, pour la détermination de leur régime matrimonial, que s'il n'existe pas de choix exprès des conjoints. • Civ. 1re, 6 juill. 1988 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 224 ; Rev. crit. DIP 1989. 360, note Khairallah ; JDI 1989. 715, note Wiederkehr • 7 avr. 1998 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 140 ; D. 1998. Somm. 287, obs. Audit [image: images/plume.jpg] ; Rev. crit. DIP 1998. 644, note Annoussamy [image: images/plume.jpg] (nécessité de rechercher si les stipulations de l'acte de mariage établi à l'étranger n'emportent pas adoption d'un régime matrimonial particulier). 

Un changement dans l'élément essentiel de rattachement (expatriation) peut traduire la volonté expresse des époux de modifier leur choix de la loi applicable à leur régime matrimonial. • Paris, 5 juill. 1990 : Defrénois 1991. 557 (2e esp.), note Revillard. Sur l'incidence du bénéfice du statut de réfugié et de l'acquisition ultérieure d'une nouvelle nationalité, V. • Civ. 1re, 18 sept. 2002 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 203 ; D. 2003. 1251, note Khairallah [image: images/plume.jpg] ; JCP 2003. I. 111, no 8, obs. Wiederkehr ; JCP N 2003. 1533, étude Josselin-Gall ; Defrénois 2003. 24, note Revillard ; Dr. fam. 2003, no 10, note Cadet ; Dr. et patr., janv. 2003, p. 118, obs. F. Monéger ; LPA 7 juin 2004, note Courbe ; Rev. crit. DIP 2003. 92, note Droz [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Adde, dans la même affaire : • Civ. 1re, 28 nov. 2006 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 523 ; D. 2007. Pan. 1754, obs. Courbe [image: images/plume.jpg] ; JCP 2007. I. 142, no 14, obs. Wiederkehr ; AJ fam. 2007. 91, obs. Hilt [image: images/plume.jpg] ; Rev. crit. DIP 2007. 397, note Lagarde [image: images/plume.jpg] (les lois nouvelles du pays d'origine sont sans incidence sur le régime matrimonial d'époux qui, ayant eu le statut de réfugiés, ont ensuite acquis une autre nationalité). 

S'agissant d'époux mariés avant l'entrée en vigueur de la Conv. de La Haye du 14 mars 1978 sur la loi applicable aux régimes matrimoniaux, le rattachement du régime matrimonial légal ou conventionnel à la loi choisie par les époux à la date de leur union est permanent ; un changement de leur nationalité est sans effet à cet égard. • Civ. 1re, 12 mai 2010 : [image: images/juge.jpg] Dr. fam. 2010, no 136, obs. Farge. 

Sur l'exclusion du renvoi en matière de régime matrimonial, V. • Civ. 1re, 1er févr. 1972 : [image: images/juge.jpg] JCP 1972. II. 17096, concl. Gégout ; Rev. crit. DIP 1972. 644, note Wiederkehr ; JDI 1972. 594, note Kahn ; GADIP, 5e éd., no 51 • 24 janv. 1984 : Bull. civ. I, no 34 ; Rev. crit. DIP 1984. 631, note Ancel • Paris, 31 oct. 1991 : JDI 1992. 373, note Idot. 

84. L'application, par une juridiction étrangère, de sa règle de conflit désignant la loi compétente ne porte pas directement atteinte à l'unité de rattachement du régime matrimonial dès lors que la loi appliquée prévoit que le régime qu'elle détermine gouverne les rapports patrimoniaux des époux depuis le jour de leur mariage. • Civ. 1re, 6 juill. 1988 : Bull. civ. I, no 223. 

84 bis. Ayant exactement énoncé que la loi française était applicable en raison de l'établissement en France du domicile conjugal dès la célébration du mariage, une cour d'appel, qui a retenu que l'absence de contrat préalable au mariage n'avait pas privé le couple du choix conventionnel de la séparation de biens, a violé les art. 1393 et 1394 C. civ., dès lors qu'il résulte de ces textes qu'à défaut de convention matrimoniale le régime de communauté forme le droit commun de la France. • Civ. 1re, 8 janv. 2002 : [image: images/juge.jpg] Bull civ. I, no 7 ; D. 2002. Somm. 2446, obs. Revel [image: images/plume.jpg] ; AJ fam. 2002. 69, et les obs. [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2003. 136, obs. Vareille [image: images/plume.jpg]. 

2o DOMAINE DE LA LOI APPLICABLE

85. Applications. La réponse à la question de savoir si les biens communs répondent de la dette délictuelle de la femme ne peut être donnée que par la loi du régime matrimonial et non par le droit des saisies relevant, au titre des voies d'exécution, du lieu de la saisie. • Civ. 1re, 16 juin 1992 : [image: images/juge.jpg] Rev. crit. DIP 1993. 34, note Ameli [image: images/plume.jpg]. 

86. Liquidation et partage. La liquidation et le partage des biens d'époux étrangers ayant eu leur premier domicile conjugal à l'étranger doivent se faire selon les règles de fond et de preuve qui régissent leur régime matrimonial, sans qu'il y ait à distinguer entre les meubles et les immeubles, même situés en France. • Civ. 1re, 12 juin 1979 : [image: images/juge.jpg] D. 1980. 202, note F. Boulanger ; Rev. crit. DIP 1981. 491, note Batiffol. [image: images/losange.jpg] ... Sous réserve des dispositions du statut matrimonial de base (« régime primaire ») qui relèvent de la loi française des effets du mariage en raison du domicile des époux en France. • Civ. 1re, 22 oct. 1985 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 267 ; JDI 1986. 1005, note Wiederkehr. 

87. ... Convention contraire. La loi du régime matrimonial détermine selon quelles règles s'effectue la liquidation de ce régime, sauf dans le cas où les époux, maîtres de leurs droits, sont convenus, dans leurs rapports réciproques, d'une liquidation sur des bases différentes. • Civ. 1re, 3 janv. 1985 : Bull. civ. I, no 3 ; D. 1986. 57, note Rémery ; Rev. crit. DIP 1985. 652, note Batiffol • 25 janv. 2005 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 33 ; D. 2005. 1210, note Bouche [image: images/plume.jpg] ; D. 2006. Pan. 1499, obs. Courbe [image: images/plume.jpg] ; JCP N 2005. 1450, étude D. Boulanger ; Defrénois 2005. 1040, note Revillard ; Dr. fam. 2005, no 231, note Fongaro ; RJPF 2005-4/18, note Oudin ; Rev. crit. DIP 2005. 300, note B. Ancel [image: images/plume.jpg] • 23 mai 2006 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 256 ; D. 2006. IR 1633 [image: images/plume.jpg] ; Dr. et patr., déc. 2006, p. 82, obs. M.-E. Ancel ; Rev. crit. DIP 2006. 841, note Revillard [image: images/plume.jpg]. 

88. Modification du régime. La loi applicable au régime matrimonial détermine la possibilité de modifier ce régime. • Req. 4 juin 1935 : DP 1936. 1. 7, rapport Pilon, note R. Savatier ; GADIP, 5e éd., no 15. [image: images/losange.jpg] ... Ainsi que les règles de changement du régime. • Civ. 1re, 19 mars 2008 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 79 ; D. 2009. Pan. 1557, obs. Courbe [image: images/plume.jpg] ; JCP N 2008. 1288, note Mahinga ; Defrénois 2008. 1580, obs. Revillard ; Dr. et patr. déc. 2008, p. 97, obs. Ancel. [image: images/losange.jpg] V. cependant, le refus d'appliquer l'art. 1397 à des époux ayant manifesté leur volonté de fixer à l'étranger le centre des intérêts de la famille, sans esprit de retour : • Paris, 29 juin 1968 : JCP 1969. II. 15845, concl. Souleau ; Rev. crit. DIP 1970. 298, note Ponsard. – V. aussi Malaurie, note Defrénois 1971. 1251. [image: images/losange.jpg] Sur la possibilité pour des époux d'origine étrangère de changer de régime matrimonial par application de la loi française, V. • Paris, 13 oct. 1988 : Defrénois 1991. 557, note Revillard • Paris, 5 juill. 1990 : eod. loc. 

89. Mineur – Application de la loi personnelle. Les règles habilitant un mineur à la conclusion d'un contrat de mariage ne constituent qu'une simple modalité de son incapacité générale de contracter et ressortissent à sa loi personnelle à la date du contrat. • Civ. 1re, 15 mai 1963 : JCP 1963. II. 13366, note Motulsky ; Rev. crit. DIP 1964. 506, note P. Lagarde ; JDI 1963. 996, note Malaurie ; GADIP, 5e éd., no 39. – V. aussi • Civ. 1re, 16 juill. 1971 : D. 1972. 633 (1re esp.), note Malaurie ; JDI 1972. 287, note Lehmann. 

90. Donations entre époux. La loi applicable aux donations entre époux est distincte de celle qui gouverne le régime matrimonial. • Civ. 1re, 12 oct. 1982 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 283. [image: images/losange.jpg] V. aussi note 99 [image: images/picto.svg].

B. SUCCESSIONS, LIBÉRALITÉS

V. Règl. (UE) no 650/2012 du 4 juill. 2012.

BIBL. ▶ Arséguel-Meunier, AJ fam. 2008. 284 [image: images/plume.jpg]. – Caram-Pietrini, Defrénois 2007. 1498 (successions internationales : harmonisation communautaire des règles de conflit de lois). – Casey, RJPF 2001-2/12 (protection de la réserve héréditaire) ; Dr. et patr. juill.-août 2008, p. 25. – Droz, Rev. crit. DIP 1970. 163 (saisine, administration de la succession). – L. François, JCP N 2003. 1476 (dévolution successorale et autonomie de la volonté) ; D. 2003. Chron. 2391 [image: images/plume.jpg] (unité successorale). – M. Goré, Mélanges Loussouarn, Dalloz, 1994, p. 193 (successions). – Grimaldi, Defrénois 2012. 755 (ordre public et réserve héréditaire). – Gulphe, Mélanges Breton/Derrida, Dalloz, 1991, p. 159 (trust à la française). – Kohler et Buschbaum, Rev. crit. DIP 2010. 629 (reconnaissance des actes authentiques prévue pour les successions transfrontalières). – Lancin, Gaz. Pal. 1994. 2. Doctr. 916. – Légier, JCP N 2001. 92. – Loussouarn, JDI 1970. 251 (administration des successions). – Revillard, Rev. crit. DIP 1978. 251 ; Defrénois 1981. 1505 et 1585 ; ibid. 1992. 1473. [image: images/losange.jpg] Convention de La Haye du 1er août 1989 : Droz, Journ. not. 1989, art. 59717. – Lagarde, Rev. crit. DIP 1989. 249. 

91. Successions ab intestat. Les successions immobilières sont régies par la loi de la situation des immeubles. • Civ. 5 juill. 1933 : DP 1934. 1. 133, note Silz • Civ. 1re, 14 mars 1961 : Rev. crit. DIP 1961. 774, note Batiffol • 21 mars 2000 : [image: images/juge.jpg] préc. note 1 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] Obligation pour le juge d'appliquer, au besoin d'office, ladite règle de conflit. • Civ. 1re, 20 juin 2006 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 321 ; D. 2007. 1710, note Courbe [image: images/plume.jpg] ; Dr. et patr., déc. 2006, p. 83, obs. M.-E. Ancel ; LPA 31 juill. 2007, obs. Brière ; Rev. crit. DIP 2007. 383, note B. Ancel [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] En matière de succession immobilière, le renvoi opéré par la loi de situation de l'immeuble ne peut être admis que s'il assure l'unité successorale et l'application d'une même loi aux meubles et aux immeubles. • Civ. 1re, 11 févr. 2009 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 29 ; BICC 15 juin 2009, no 819 et la note ; D. 2009. AJ 562, obs. Égéa [image: images/plume.jpg] ; ibid. 1658, note Lardeux [image: images/plume.jpg] ; JCP 2009. II. 10068, obs. Boulanger ; Gaz. Pal. 2009. 1281, note Sindres ; AJ fam. 2009. 356, obs. Boiché [image: images/plume.jpg] ; JCP N 2009. 1196, note Gorand ; Dr. fam. 2009. 62, obs. Fongaro ; RLDC 2009/59, no 3401, obs. Pouliquen ; ibid. 3474, note Le Gallou ; Defrénois 2009. 1380, obs. Revillard ; ibid. 1704, obs. Meyzeaud-Garaud ; Rev. crit. DIP 2010. 512, note Ancel [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Les juridictions françaises étant compétentes pour connaître partiellement des opérations de liquidation et partage de la succession, tant mobilière en vertu de l'art. 14 du C.civ., qu'immobilière en raison de la situation d'un immeuble en France, et de la loi espagnole applicable aux dites opérations relatives aux meubles et à l'immeuble situés en Espagne, renvoyant à la loi française, loi nationale du défunt, les juridictions françaises étaient, par l'effet de ce renvoi, compétentes pour régler l'ensemble de la succession à l'exception des opérations juridiques et matérielles découlant de la loi réelle de situation de l'immeuble en Espagne. • Civ. 1re, 23 juin 2010 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 140 ; D. 2010. 2955, note d'Avout [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2011. 1374, obs. Jault-Seseke [image: images/plume.jpg] ; AJ fam. 2010. 401, obs. Boiché [image: images/plume.jpg] ; Rev. crit. DIP 2011. 53, note Ancel [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Le règlement d'une indemnité d'occupation d'un immeuble indivis relève des opérations de partage soumises à la loi de situation du bien. • Civ. 1re, 23 janv. 2007 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 34 ; Dr. fam. 2007, no 68, note Beignier (1re esp.) ; RTD civ. 2007. 602, obs. Grimaldi [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Toutefois, en application de l'art. 819 dans sa rédaction antérieure à la L. du 23 mars 2006, un partage intervenu à l'étranger, concernant des biens situés notamment en France, est valable lorsque tous les héritiers sont présents et capables au moment de l'établissement de cet acte de partage. • Civ. 1re, 19 nov. 2008 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 264 ; RLDC 2009/56, no 3276, obs. Evenat ; Defrénois 2009. 429, note Revillard ; RTD civ. 2009. 155, obs. Grimaldi [image: images/plume.jpg] ; Rev. crit. DIP 2009. 265, note B. A. [image: images/plume.jpg] 

Mais la dévolution des biens meubles est régie par la loi du dernier domicile du défunt. • Civ. 1re, 22 déc. 1970 : Bull. civ. I, no 338 ; Rev. crit. DIP 1972. 467, note A. P. • 18 oct. 1988 : [image: images/juge.jpg] GADIP, 5e éd., no 75 ; JCP 1989. II. 21259, note Prévault. 

92. Meubles – Loi du dernier domicile. Les meubles héréditaires sont réputés exister au lieu d'ouverture de la succession et en conséquence leur dévolution est régie par la loi du dernier domicile du défunt. • Civ. 19 juin 1939 : DP 1939. 1. 97, note L. P. ; GADIP, 5e éd., no 18. • Civ. 1re, 22 déc. 1970 : préc. note 91 [image: images/picto.svg] • 19 juill. 1976 : Bull. civ. I, no 264 • 3 juin 1998 : [image: images/juge.jpg] ibid. I, no 189 • 20 oct. 2010 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I no 207 ; Dalloz actualité, 8 nov. 2010, obs. Burda ; D. 2011. 1664, note Agostini [image: images/plume.jpg] ; JCP N 2011, no 1211, note Godechot-Patris ; RDC 2011. 415 note Savaux ; Rev. crit. DIP 2011. 53, note Ancel [image: images/plume.jpg]. – V. aussi • Civ. 1re, 7 mars 2000 : [image: images/juge.jpg] Rev. crit. DIP 2000. 458, note B. Ancel [image: images/plume.jpg] • 12 déc. 2000 : [image: images/juge.jpg] Dr. fam. 2002, no 39, note Fongaro ; Rev. crit. DIP 2001. 131, note B. Ancel [image: images/plume.jpg] • 7 déc. 2005 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 484 ; D. 2006. 1217, note Mahinga [image: images/plume.jpg] ; ibid. IR 16, obs. Gallmeister [image: images/plume.jpg] ; JCP 2006. II. 10050, note F. Boulanger ; Defrénois 2006. 562, note Revillard ; Dr. fam. 2006, no 117, obs. Farge ; LPA 3 mai 2006, note Vareille ; Rev. crit. DIP 2006. 583, note Godechot-Patris [image: images/plume.jpg] • 30 oct. 2006 : [image: images/juge.jpg] Rev. crit. DIP 2007. 573, note B. Ancel [image: images/plume.jpg] ; Defrénois 2008. 777, note Crône (pouvoir souverain des juges du fond dans la détermination du dernier domicile). 

Justifie sa décision la cour d'appel qui qualifie, par application de la loi du for, les parts sociales d'une société immobilière de biens mobiliers, leur situation à l'étranger étant sans incidence sur leur dévolution conformément à la loi française du lieu d'ouverture de la succession. • Civ. 1re, 20 oct. 2010 : [image: images/juge.jpg] préc.

93. Dévolution successorale – Rôle et limites de la loi successorale. S'il appartient à la loi successorale de désigner les personnes appelées à la succession et de dire notamment si le conjoint figure parmi elles et pour quelle part, il ne lui appartient pas de dire si une personne a la qualité de conjoint ni de définir selon quelle loi doit être appréciée cette qualité. • Civ. 1re, 22 avr. 1986 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 98 ; JCP 1987. II. 20878, note Agostini. – V. aussi • Civ. 1re, 3 janv. 1980 : [image: images/juge.jpg] préc. note 8 [image: images/picto.svg] • Paris, 8 nov. 1983 : préc. note 26 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] Sur l'étendue des pouvoirs d'un exécuteur testamentaire sur un immeuble successoral : • Civ. 1re, 4 déc. 1990 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 274 ; JDI 1991. 398, note Revillard. [image: images/losange.jpg] Sur les limites résultant de l'exercice du droit de prélèvement : • Civ. 1re, 7 déc. 2005 : [image: images/juge.jpg] préc. note 92 [image: images/picto.svg] (non-application au conjoint survivant légataire de la quotité disponible). 

94. Libéralités et réserve – Loi successorale. BIBL. Grimaldi, Defrénois 2012. 755 (ordre public et réserve héréditaire). [image: images/losange.jpg] Les libéralités entre vifs sont soumises à la loi successorale pour tout ce qui concerne les règles protectrices des droits des héritiers, spécialement celles relatives à la réserve héréditaire et les successions mobilières sont régies par la loi du dernier domicile du défunt. • Civ. 1re, 18 oct. 1988 : [image: images/juge.jpg] JCP 1989. II. 21259, note Prévault. 

La réserve se calculant, dans les successions internationales, sur chaque masse de biens soumise à une loi différente, les héritiers réservataires peuvent retenir toute la réserve que leur donne la loi française de la situation des immeubles. • Civ. 1re, 4 déc. 1990 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 274 ; JDI 1991. 398, note Revillard ; Defrénois 1991. 1006, note Revillard • 17 juin 2009 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 131 ; JCP N 2009. 1310, note Fongaro ; Dr. fam. 2009, no 119, note Fongaro ; Defrénois 2010. 328, obs. Revillard ; RJPF 2009-9/45, obs. Casey ; RLDC 2009/63, no 3551, obs. Pouliquen ; Rev. crit. DIP 2010. 129, note B. A. [image: images/plume.jpg] [image: images/losange.jpg] Atteinte à la réserve par la constitution d'un trust dans lequel le constituant se dépouille d'un capital, réalisant ainsi une donation indirecte. • Civ. 1re, 20 févr. 1996 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 93 ; R., p. 238 ; D. 1996. 390 [image: images/plume.jpg] ; ibid. Chron. 231, par Lequette [image: images/plume.jpg] ; JCP 1996. II. 22647, note Behar-Touchais ; Defrénois 1997. 26, note Vignal ; RTD civ. 1996. 454, obs. Patarin [image: images/plume.jpg] ; Rev. crit. DIP 1996. 692, note Droz [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Le droit de prélèvement des héritiers français, instauré par la L. du 14 juill. 1819, art. 2, ne peut être exercé que dans les successions d'où ils sont exclus. • Civ. 1re, 24 févr. 1998 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 77 ; Rev. crit. DIP 1998. 445, note Gaudemet-Tallon [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Réserve héréditaire et fraude à la loi dans une opération qualifiée de « donation-achat » d'immeuble : V. • Civ. 1re, 18 mai 2005 : [image: images/juge.jpg] préc. note 7 [image: images/picto.svg]. 

95. Testaments : concurrence entre la loi successorale et la loi d'autonomie. Au point de vue de la dévolution et du partage des biens, les successions testamentaires obéissent aux règles des successions ab intestat. • Besançon, 10 avr. 1933 : DP 1934. 2. 89, note Nast. [image: images/losange.jpg] V. application : • Civ. 1re, 14 mars 1961 : Bull. civ. I, no 162 ; Rev. crit. DIP 1961. 774, note Batiffol. [image: images/losange.jpg] Même sens, pour l'institution contractuelle : • Paris, 26 févr. 1964 : Rev. crit. DIP 1965. 334, note Le Bris. [image: images/losange.jpg] Cependant, c'est à la loi d'autonomie qu'il convient de se référer lorsque la matière est abandonnée à la volonté du testateur par la loi successorale. • Paris, 16 mai 1960 : JCP 1960. II. 11763, note Gavalda ; JDI 1961. 762, note Sialelli • Paris, 23 janv. 1990 : JCP 1991. II. 21637, note Behar-Touchais. [image: images/losange.jpg] Sur la loi applicable au « trust », V. note Malaurie, D. 1972. 122 ; V. aussi note 96 bis. [image: images/picto.svg] [image: images/losange.jpg] Sur la convention de La Haye du 1er juill. 1985 : Revillard, Defrénois 1986. 689 ; Gaillard et Trautman, Rev. crit. DIP 1986. 1. 

96. ... Conditions de validité. Les conditions de validité d'un testament rédigé à New York sont régies par la loi de l'État de New York. Mais si, selon l'interprétation de la loi de cet État par les juges du fond, il résulte qu'une formalité est une procédure propre destinée à donner effet dans cet État aux actes portant testament, cette formalité n'est pas nécessaire pour l'exécution en France du testament litigieux. • Civ. 1re, 29 janv. 1976 : Bull. civ. I, no 42. [image: images/losange.jpg] Selon l'art. 1er de la Convention de La Haye du 5 oct. 1961 sur les conflits de lois en matière de forme des dispositions testamentaires, une disposition testamentaire est valable quant à la forme si celle-ci répond à la loi interne du lieu dans lequel le testateur avait son domicile, ou sa résidence habituelle, soit au moment du testament soit au moment du décès, et la question de savoir si le testateur avait son domicile dans un lieu déterminé est régie par la loi de ce même lieu ; cassation de l'arrêt qui n'a pas recherché si, au regard du droit canadien, le testateur n'était pas domicilié au Canada au moment de la signature du testament. • Civ. 1re, 14 nov. 2007 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 353 ; D. 2008. Chron. C. cass. 640, obs. Chauvin [image: images/plume.jpg] ; ibid. Pan. 1512, obs. Courbe [image: images/plume.jpg] ; JCP 2008. II. 10088, note Mahinga ; AJ fam. 2007. 479, obs. Boiché [image: images/plume.jpg] ; Dr. fam. 2008, no 16, note Beignier ; Defrénois 2008. 1326, obs. Revillard ; ibid. 2009. 1711, obs. Meyzaud-Garaud ; Dr. et patr. déc. 2008, p. 98, obs. Ancel ; RLDC 2007/44, no 2792, note Leandri. [image: images/losange.jpg] La prohibition du testament conjonctif relève des conditions de forme soumises, selon l'art. 1er de la Convention de La Haye, à la loi du lieu de rédaction. • TGI Paris, 24 avr. 1980 : Rev. crit. DIP 1982. 684, note Batiffol. [image: images/losange.jpg] Respect des conditions de validité d'un testament international : • Civ. 1re, 10 oct. 2012 : [image: images/juge.jpg] cité note 2 [image: images/picto.svg] ss. art. 969. 

96 bis. Trust. Suivant la règle de conflit française, la désignation et les pouvoirs des exécuteurs testamentaires, voire d'un trust à cause de mort, relèvent de la loi américaine à laquelle est soumise la succession mobilière d'un de cujus décédé domicilié à New York. La décision étrangère qui confère ou qui homologue le testament conférant aux personnes désignées les pouvoirs d'administration en matière successorale produit ses effets en France indépendamment de toute déclaration d'exequatur, dès lors qu'elle ne doit pas donner lieu à des actes d'exécution forcée en France. • Civ. 1re, 3 nov. 1983 : [image: images/juge.jpg] Defrénois 1984. 787, note Revillard ; JDI 1985. 115, note B. Ancel. [image: images/losange.jpg] Obligation pour le juge qui rejette la demande d'un héritier réservataire fondée sur le droit de prélèvement relative à un trust constitué à l'étranger de rechercher si les stipulations contractuelles applicables au trust ne portent pas atteinte à la réserve du demandeur. • Civ. 1re, 7 déc. 2005 : [image: images/juge.jpg] préc. note 92 [image: images/picto.svg]. – V. Le Grand de Belleroche, RLDC 2008/52, no 3123. 

97. La loi applicable aux immeubles dans les successions testamentaires est la loi de la situation de l'immeuble, laquelle régit également les pouvoirs de l'exécuteur testamentaire. • Civ. 1re, 4 déc. 1990 : [image: images/juge.jpg] préc. note 93 [image: images/picto.svg]. 

98. Donations – Règles de fond et de forme. En matière de libéralités entre vifs, si la loi successorale s'applique pour la protection des héritiers (V. note 94 [image: images/picto.svg]), la loi d'autonomie régissant le contrat est compétente quant à l'objet et la cause de la donation, ainsi que sur le consentement. • Paris, 23 janv. 1990 : JCP 1991. II. 21637, note Behar-Touchais ; Rev. crit. DIP 1991. 92, note Lequette [image: images/plume.jpg] ; JDI 1990. 994, note Niboyet-Hoegy. 

La forme des donations est, à défaut de volonté contraire exprimée par les parties, régie par la loi du lieu où elles sont conclues. • Civ. 1re, 31 janv. 1967 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 40. [image: images/losange.jpg] Relève de la loi du contrat l'action en nullité d'une donation, fondée sur l'undue influence, notion propre au droit américain caractérisant une altération grave du consentement du donateur par l'effet des manœuvres de captation du donataire. • Paris, 23 janv. 1990 : JCP 1991. II. 21637, note Behar-Touchais. 

99. Donations entre époux. BIBL. D. Vincent, Defrénois 2008. 378 (loi applicable aux donations entre époux). [image: images/losange.jpg] La loi d'autonomie ne saurait s'appliquer aux donations entre époux, eu égard aux règles particulières auxquelles elles obéissent. Une donation d'objets mobiliers entre époux de nationalité différente dont le domicile commun se trouvait en France au moment de la libéralité est soumise à la loi française, loi du domicile commun, régissant les effets personnels du mariage. • Civ. 1re, 15 févr. 1966 : D. 1966. 370, note Malaurie ; GADIP, 5e éd., no 42 • 3 avr. 1990 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 79 ; Rev. crit. DIP 1991. 104, note B. A. [image: images/plume.jpg] [image: images/losange.jpg] V. aussi notes 29 [image: images/picto.svg] et 90 [image: images/picto.svg].
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Règlement (CE) no 864/2007 du Parlement européen et du Conseil
du 11 juillet 2007,

Sur la loi applicable aux obligations non contractuelles (« Rome II »).

Ce règlement, ainsi que son préambule et les déclarations de la commission annexées, sont publiés au JOUE du 31 juill. 2007. Sur l'entrée en vigueur, V. art. 31 et 32 [image: images/picto.svg]. 

BIBL. ▶ KADNER-GRAZIANO, Rev. crit. DIP 2008. 445. [image: images/plume.jpg] – Dossier, D. 2009. 1619 [image: images/plume.jpg]. 

CHAPITRE Ier. CHAMP D'APPLICATION

Art. 1er Champ d'application. 1. Le présent règlement s'applique, dans les situations comportant un conflit de lois, aux obligations non contractuelles relevant de la matière civile et commerciale. Il ne s'applique pas, en particulier, aux matières fiscales, douanières et administratives, ni à la responsabilité encourue par l'État pour les actes et omissions commis dans l'exercice de la puissance publique ("acta iure imperii"). 

2. Sont exclues du champ d'application du présent règlement : 

a) les obligations non contractuelles découlant de relations de famille ou de relations qui, selon la loi qui leur est applicable, ont des effets comparables, y compris les obligations alimentaires ; 

b) les obligations non contractuelles découlant des régimes matrimoniaux, des régimes patrimoniaux relatifs aux relations qui, selon la loi qui leur est applicable, ont des effets comparables au mariage et aux successions ; 

c) les obligations non contractuelles nées de lettres de change, de chèques, de billets à ordre ainsi que d'autres instruments négociables, dans la mesure où les obligations nées de ces autres instruments dérivent de leur caractère négociable ; 

d) les obligations non contractuelles découlant du droit des sociétés, des associations et des personnes morales concernant des matières telles que la constitution, par enregistrement ou autrement, la capacité juridique, le fonctionnement interne et la dissolution des sociétés, des associations et des personnes morales, de la responsabilité personnelle des associés et des organes pour les dettes de la société, de l'association ou de la personne morale et de la responsabilité personnelle des auditeurs vis-à-vis de la société ou vis-à-vis de ses organes chargés du contrôle légal des documents comptables ; 

e) les obligations non contractuelles découlant des relations entre les constituants, les trustees et les bénéficiaires d'un trust créé volontairement ; 

f) les obligations non contractuelles découlant d'un dommage nucléaire ; 

g) les obligations non contractuelles découlant d'atteintes à la vie privée et aux droits de la personnalité, y compris la diffamation. 

3. Le présent règlement ne s'applique pas à la preuve et à la procédure, sans préjudice des articles 21 et 22. 

4. Aux fins du présent règlement, on entend par "État membre ", tous les États membres, à l'exception du Danemark. 

Art. 2 Obligations non contractuelles. 1. Aux fins du présent règlement, le dommage vise toute atteinte résultant d'un fait dommageable, d'un enrichissement sans cause, d'une gestion d'affaires ou d'une "culpa in contrahendo". 

2. Le présent règlement s'applique également aux obligations non contractuelles susceptibles de survenir. 

3. Toute mention dans le présent règlement : 

a) d'un fait générateur de dommage concerne également le fait générateur du dommage susceptible de se produire ; et 

b) d'un dommage concerne également le dommage susceptible de survenir. 

Art. 3 Caractère universel. La loi désignée par le présent règlement s'applique, même si cette loi n'est pas celle d'un État membre. 

CHAPITRE II. FAITS DOMMAGEABLES

Art. 4 Règle générale. 1. Sauf dispositions contraires du présent règlement, la loi applicable à une obligation non contractuelle résultant d'un fait dommageable est celle du pays où le dommage survient, quel que soit le pays où le fait générateur du dommage se produit et quels que soient le ou les pays dans lesquels des conséquences indirectes de ce fait surviennent. 

2. Toutefois, lorsque la personne dont la responsabilité est invoquée et la personne lésée ont leur résidence habituelle dans le même pays au moment de la survenance du dommage, la loi de ce pays s'applique. 

3. S'il résulte de l'ensemble des circonstances que le fait dommageable présente des liens manifestement plus étroits avec un pays autre que celui visé aux paragraphes 1 ou 2, la loi de cet autre pays s'applique. Un lien manifestement plus étroit avec un autre pays pourrait se fonder, notamment, sur une relation préexistante entre les parties, telle qu'un contrat, présentant un lien étroit avec le fait dommageable en question. 

Art. 5 Responsabilité du fait des produits. 1. Sans préjudice de l'article 4, paragraphe 2, la loi applicable à une obligation non contractuelle découlant d'un dommage causé par un produit est : 

a) la loi du pays dans lequel la personne lésée avait sa résidence habituelle au jour du dommage, si le produit a été commercialisé dans ce pays ; ou à défaut 

b) la loi du pays dans lequel le produit a été acheté, si le produit a été commercialisé dans ce pays ; ou à défaut 

c) la loi du pays dans lequel le dommage est survenu, si le produit a été commercialisé dans ce pays. 

Toutefois, la loi applicable est celle du pays dans lequel la personne dont la responsabilité est invoquée a sa résidence habituelle, si cette personne ne pouvait raisonnablement pas prévoir la commercialisation du produit ou d'un produit du même type dans le pays dont la loi est applicable en vertu des points a), b) ou c). 

2. S'il résulte de toutes les circonstances que le fait dommageable présente des liens manifestement plus étroits avec un pays autre que celui visé au paragraphe 1, la loi de cet autre pays s'applique. Un lien manifestement plus étroit avec un autre pays pourrait se fonder, notamment, sur une relation préexistante entre les parties, telle qu'un contrat, présentant un lien étroit avec le fait dommageable en question. 

Art. 6 Concurrence déloyale et actes restreignant la libre concurrence. 1. La loi applicable à une obligation non contractuelle résultant d'un acte de concurrence déloyale est celle du pays sur le territoire duquel les relations de concurrence ou les intérêts collectifs des consommateurs sont affectés ou susceptibles de l'être. 

2. Lorsqu'un acte de concurrence déloyale affecte exclusivement les intérêts d'un concurrent déterminé, l'article 4 est applicable. 

3. a) La loi applicable à une obligation non contractuelle résultant d'un acte restreignant la concurrence est celle du pays dans lequel le marché est affecté ou susceptible de l'être. 

b) Lorsque le marché est affecté ou susceptible de l'être dans plus d'un pays, le demandeur en réparation qui intente l'action devant la juridiction du domicile du défendeur peut choisir de fonder sa demande sur la loi de la juridiction saisie, pourvu que le marché de cet État membre compte parmi ceux qui sont affectés de manière directe et substantielle par la restriction du jeu de la concurrence dont résulte l'obligation non contractuelle sur laquelle la demande est fondée. Lorsque le demandeur, conformément aux règles applicables en matière de compétence judiciaire, cite plusieurs défendeurs devant cette juridiction, il peut uniquement choisir de fonder sa demande sur la loi de cette juridiction si l'acte restreignant la concurrence auquel se rapporte l'action intentée contre chacun de ces défendeurs affecte également de manière directe et substantielle le marché de l'État membre de cette juridiction. 

4. Il ne peut être dérogé à la loi applicable en vertu du présent article par un accord tel que mentionné à l'article 14. 

Art. 7 Atteinte à l'environnement. La loi applicable à une obligation non contractuelle découlant d'un dommage environnemental ou de dommages subséquents subis par des personnes ou causés à des biens est celle qui résulte de l'application de l'article 4, paragraphe 1, à moins que le demandeur en réparation n'ait choisi de fonder ses prétentions sur la loi du pays dans lequel le fait générateur du dommage s'est produit. 

Art. 8 Atteinte aux droits de propriété intellectuelle. 1. La loi applicable à une obligation non contractuelle résultant d'une atteinte à un droit de propriété intellectuelle est celle du pays pour lequel la protection est revendiquée. 

2. En cas d'obligation non contractuelle résultant d'une atteinte à un droit de propriété intellectuelle communautaire à caractère unitaire, la loi applicable à toute question qui n'est pas régie par l'instrument communautaire pertinent est la loi du pays dans lequel il a été porté atteinte à ce droit. 

3. Il ne peut être dérogé à la loi applicable en vertu du présent article par un accord tel que mentionné à l'article 14. 

Art. 9 Responsabilité du fait de grève ou de lock out. Sans préjudice de l'article 4, paragraphe 2, la loi applicable à l'obligation non contractuelle relative à la responsabilité d'une personne agissant en qualité de travailleur ou d'employeur ou celle d'une organisation représentant les intérêts professionnels des personnes susvisées du fait des dommages causés par une grève ou un lock-out en cours ou terminé est la loi du pays dans lequel cette grève ou ce lock-out est ou a été engagé. 

CHAPITRE III. ENRICHISSEMENT SANS CAUSE, GESTION D'AFFAIRES ET "CULPA IN CONTRAHENDO"

Art. 10 Enrichissement sans cause. 1. Lorsqu'une obligation non contractuelle découlant d'un enrichissement sans cause, y compris un paiement indu, se rattache à une relation existante entre les parties, telle qu'une obligation découlant d'un contrat ou d'un fait dommageable présentant un lien étroit avec cet enrichissement sans cause, la loi applicable est celle qui régit cette relation. 

2. Si la loi applicable ne peut être déterminée sur la base du paragraphe 1 et que les parties ont leur résidence habituelle dans le même pays au moment où le fait donnant lieu à l'enrichissement sans cause survient, la loi applicable est celle de ce pays. 

3. Si la loi applicable ne peut être déterminée sur la base des paragraphes 1 ou 2, la loi applicable est celle du pays dans lequel l'enrichissement sans cause s'est produit. 

4. S'il résulte de toutes les circonstances que l'obligation non contractuelle découlant d'un enrichissement sans cause présente des liens manifestement plus étroits avec un pays autre que celui visé aux paragraphes 1, 2 et 3, la loi de cet autre pays s'applique. 

Art. 11 Gestion d'affaires. 1. Lorsqu'une obligation non contractuelle découlant d'une gestion d'affaires se rattache à une relation existante entre les parties, telle qu'une obligation découlant d'un contrat ou d'un fait dommageable présentant un lien étroit avec cette obligation non contractuelle, la loi applicable est celle qui régit cette relation. 

2. Si la loi applicable ne peut être déterminée sur la base du paragraphe 1 et que les parties ont leur résidence habituelle dans le même pays au moment où le fait donnant lieu au dommage survient, la loi applicable est celle de ce pays. 

3. Si la loi applicable ne peut être déterminée sur la base des paragraphes 1 ou 2, la loi applicable est celle du pays dans lequel la gestion d'affaires s'est produite. 

4. S'il résulte de toutes les circonstances que l'obligation non contractuelle découlant d'une gestion d'affaires présente des liens manifestement plus étroits avec un pays autre que celui visé aux paragraphes 1, 2 et 3, la loi de cet autre pays s'applique. 

Art. 12 « Culpa in contrahendo ». 1. La loi applicable à une obligation non contractuelle découlant de tractations menées avant la conclusion d'un contrat est, que le contrat soit effectivement conclu ou non, la loi qui s'applique au contrat ou qui aurait été applicable si le contrat avait été conclu. 

2. Si la loi applicable ne peut être déterminée sur la base du paragraphe 1, la loi applicable est : 

a) celle du pays dans lequel le dommage survient, quel que soit le pays où le fait générateur du dommage se produit et quels que soient le ou les pays dans le(s)quel(s) des conséquences indirectes de ce fait surviennent ; ou 

b) lorsque les parties ont leur résidence habituelle dans le même pays au moment où le fait générateur du dommage se produit, la loi de ce pays ; ou 

c) s'il résulte de toutes les circonstances que l'obligation non contractuelle découlant de tractations menées avant la conclusion d'un contrat présente des liens manifestement plus étroits avec un pays autre que celui visé aux points a) et b), la loi de cet autre pays. 

Art. 13 Applicabilité de l'article 8. Aux fins du présent chapitre, l'article 8 s'applique aux obligations non contractuelles résultant d'une atteinte à un droit de propriété intellectuelle. 

CHAPITRE IV. LIBERTÉ DE CHOIX

Art. 14 Liberté de choix. 1. Les parties peuvent choisir la loi applicable à l'obligation non contractuelle : 

a) par un accord postérieur à la survenance du fait générateur du dommage ; 

ou 

b) lorsqu'elles exercent toutes une activité commerciale, par un accord librement négocié avant la survenance du fait générateur du dommage. 

Ce choix est exprès ou résulte de façon certaine des circonstances et ne porte pas préjudice aux droits des tiers. 

2. Lorsque tous les éléments de la situation étaient, au moment de la survenance du fait générateur du dommage, localisés dans un pays autre que celui dont la loi a été choisie, le choix d'une loi par les parties ne peut porter atteinte à l'application des dispositions auxquelles la loi de cet autre pays ne permet pas de déroger par accord. 

3. Lorsque tous les éléments de la situation étaient, au moment de la survenance du fait générateur du dommage, localisés dans un ou plusieurs États membres, le choix par les parties de la loi d'un pays tiers ne peut, le cas échéant, porter atteinte à l'application des dispositions du droit communautaire auxquelles il ne peut être dérogé par un accord, et telles qu'elles ont été mises en œuvre dans l'État membre du for. 

CHAPITRE V. RÈGLES COMMUNES

Art. 15 Portée de la loi applicable. La loi applicable à une obligation non contractuelle en vertu du présent règlement régit notamment : 

a) les conditions et l'étendue de la responsabilité, y compris la détermination des personnes susceptibles d'être déclarées responsables des actes qu'elles commettent ; 

b) les causes d'exonération, de limitation et de partage de responsabilité ; 

c) l'existence, la nature et l'évaluation des dommages, ou la réparation demandée ; 

d) dans les limites des pouvoirs conférés au tribunal par le droit procédural de l'État dont il relève, les mesures que ce tribunal peut prendre pour assurer la prévention, la cessation du dommage ou sa réparation ; 

e) la transmissibilité du droit à réparation, y compris par succession ; 

f) les personnes ayant droit à réparation du dommage qu'elles ont personnellement subi ; 

g) la responsabilité du fait d'autrui ; 

h) le mode d'extinction des obligations ainsi que les règles de prescription et de déchéance fondées sur l'expiration d'un délai, y compris les règles relatives au point de départ, à l'interruption et à la suspension d'un délai de prescription ou de déchéance. 

Art. 16 Dispositions impératives dérogatoires. Les dispositions du présent règlement ne portent pas atteinte à l'application des dispositions de la loi du for qui régissent impérativement la situation, quelle que soit la loi applicable à l'obligation non contractuelle. 

Art. 17 Règles de sécurité et de comportement. Pour évaluer le comportement de la personne dont la responsabilité est invoquée, il est tenu compte, en tant qu'élément de fait et pour autant que de besoin des règles de sécurité et de comportement en vigueur au lieu et au jour de la survenance du fait qui a entraîné la responsabilité. 

Art. 18 Action directe contre l'assureur du responsable. La personne lésée peut agir directement contre l'assureur de la personne devant réparation si la loi applicable à l'obligation non contractuelle ou la loi applicable au contrat d'assurance le prévoit. 

Art. 19 Subrogation. Lorsqu'en vertu d'une obligation non contractuelle, une personne ("le créancier") a des droits à l'égard d'une autre personne ("le débiteur") et qu'un tiers a l'obligation de désintéresser le créancier ou encore que le tiers a désintéressé le créancier en exécution de cette obligation, la loi applicable à cette obligation du tiers détermine si et dans quelle mesure celui-ci peut exercer les droits détenus par le créancier contre le débiteur selon la loi régissant leurs relations. 

Art. 20 Responsabilité multiple. Si un créancier a des droits à l'égard de plusieurs débiteurs responsables au titre de la même obligation et que l'un de ceux-ci l'a désintéressé en totalité ou en partie, le droit qu'a ce dernier d'exiger une compensation de la part des autres débiteurs est régi par la loi applicable à son obligation non contractuelle envers le créancier. 

Art. 21 Validité formelle. Un acte juridique unilatéral relatif à une obligation non contractuelle est valable quant à la forme s'il satisfait aux conditions de forme de la loi qui régit l'obligation non contractuelle en question ou de la loi du pays dans lequel cet acte est intervenu. 

Art. 22 Charge de la preuve. 1. La loi régissant l'obligation non contractuelle en vertu du présent règlement s'applique dans la mesure où, en matière d'obligations non contractuelles, elle établit des présomptions légales ou répartit la charge de la preuve. 

2. Les actes juridiques peuvent être prouvés par tout mode de preuve admis soit par la loi du for, soit par l'une des lois visées par l'article 21, selon laquelle l'acte est valable quant à la forme, pour autant que la preuve puisse être administrée selon ce mode devant le tribunal saisi. 

CHAPITRE VI. AUTRES DISPOSITIONS

Art. 23 Résidence habituelle. 1. Aux fins du présent règlement, la résidence habituelle d'une société, association ou personne morale est le lieu où elle a établi son administration centrale. 

Lorsque le fait générateur a été commis ou que le dommage a été subi dans le cadre de l'exploitation d'une succursale, d'une agence ou de tout autre établissement, le lieu où est situé cette succursale, cette agence ou tout autre établissement est traité comme résidence habituelle. 

2. Aux fins du présent règlement, la résidence habituelle d'une personne physique agissant dans l'exercice de son activité professionnelle est le lieu où cette personne a son établissement principal. 

Art. 24 Exclusion du renvoi. Lorsque le présent règlement prescrit l'application de la loi d'un pays, il entend les règles de droit en vigueur dans ce pays, à l'exclusion des règles de droit international privé. 

Art. 25 Systèmes non unifiés. 1. Lorsqu'un État comprend plusieurs unités territoriales dont chacune a ses propres règles de droit en matière d'obligations non contractuelles, chaque unité territoriale est considérée comme un pays aux fins de la détermination de la loi applicable selon le présent règlement. 

2. Un État membre dans lequel différentes unités territoriales ont leurs propres règles de droit en matière d'obligations non contractuelles ne sera pas tenu d'appliquer le présent règlement aux conflits de lois concernant uniquement ces unités territoriales. 

Art. 26 Ordre public du for. L'application d'une disposition de la loi d'un pays désignée par le présent règlement ne peut être écartée que si cette application est manifestement incompatible avec l'ordre public du for. 

Art. 27 Relation avec d'autres dispositions du droit communautaire. Le présent règlement n'affecte pas l'application des dispositions de droit communautaire qui, dans des matières particulières, règlent les conflits de lois en matière d'obligations non contractuelles. 

Art. 28 Relation avec des conventions internationales existantes. 1. Le présent règlement n'affecte pas l'application des conventions internationales auxquelles un ou plusieurs États membres sont parties lors de l'adoption du présent règlement et qui règlent les conflits de lois en matière d'obligations non contractuelles. 

2. Toutefois, le présent règlement prévaut entre les États membres sur les conventions conclues exclusivement entre deux ou plusieurs d'entre eux dans la mesure où elles concernent des matières réglées par le présent règlement. 

CHAPITRE VII. DISPOSITIONS FINALES





Art. 31 Application dans le temps. Le présent règlement s'applique aux faits générateurs de dommages survenus après son entrée en vigueur. 

Art. 32 Date d'application. Le présent règlement est applicable à partir du 11 janvier 2009, à l'exception de l'article 29, lequel est applicable à partir du 11 juillet 2008. 

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans les États membres, conformément au traité instituant la Communauté européenne. 
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CHAPITRE Ier. CHAMP D'APPLICATION

Art. 1er Champ d'application matériel. 1. Le présent règlement s'applique, dans des situations comportant un conflit de lois, aux obligations contractuelles relevant de la matière civile et commerciale. 

Il ne s'applique pas, notamment, aux matières fiscales, douanières et administratives. 

2. Sont exclus du champ d'application du présent règlement : 

a) l'état et la capacité juridique des personnes physiques, sous réserve de l'article 13 ; 

b) les obligations découlant des relations de famille ou des relations réputées avoir, en vertu de la loi applicable, des effets comparables, y compris les obligations alimentaires ; 

c) les obligations découlant des régimes matrimoniaux, des régimes patrimoniaux relatifs aux relations qui, selon la loi qui leur est applicable, ont des effets comparables au mariage et aux successions ; 

d) les obligations nées des lettres de change, chèques, billets à ordre ainsi que d'autres instruments négociables, dans la mesure où les obligations nées de ces autres instruments négociables dérivent de leur caractère négociable ; 

e) les conventions d'arbitrage et d'élection de for ; 

f) les questions relevant du droit des sociétés, associations et personnes morales, telles que la constitution, par enregistrement ou autrement, la capacité juridique, le fonctionnement interne et la dissolution des sociétés, associations et personnes morales, ainsi que la responsabilité personnelle légale des associés et des agents pour les dettes de la société, association ou personne morale ; 

g) la question de savoir si un représentant peut engager, envers les tiers, la personne pour le compte de laquelle il prétend agir ou si un organe d'une société, d'une association ou d'une personne morale peut engager, envers les tiers, cette société, association ou personne morale ; 

h) la constitution des trusts et les relations qu'ils créent entre les constituants, les trustees et les bénéficiaires ; 

i) les obligations découlant de tractations menées avant la conclusion d'un contrat ; 

j) les contrats d'assurance découlant des activités menées par des organismes autres que les entreprises visées à l'article 2 de la directive 2002/83/CE du Parlement européen et du Conseil du 5 novembre 2002 concernant l'assurance directe sur la vie, ayant pour objet de verser des prestations à des personnes salariées ou à des personnes indépendantes faisant partie d'une entreprise ou d'un groupe d'entreprises, en cas de décès, en cas de vie, en cas de cessation ou de réduction d'activités, en cas de maladie professionnelle ou d'accident du travail. 

3. Le présent règlement ne s'applique pas à la preuve et à la procédure, sans préjudice de l'article 18. 

4. Dans le présent règlement, on entend par "État membre" tous les États membres auxquels le présent règlement s'applique. Toutefois, à l'article 3, paragraphe 4, ainsi qu'à l'article 7, ce terme désigne tous les États membres. 

Art. 2 Caractère universel. La loi désignée par le présent règlement s'applique même si cette loi n'est pas celle d'un État membre. 

CHAPITRE II. RÈGLES UNIFORMES

Art. 3 Liberté de choix. 1. Le contrat est régi par la loi choisie par les parties. Le choix est exprès ou résulte de façon certaine des dispositions du contrat ou des circonstances de la cause. Par ce choix, les parties peuvent désigner la loi applicable à la totalité ou à une partie seulement de leur contrat. 

2. Les parties peuvent convenir, à tout moment, de faire régir le contrat par une loi autre que celle qui le régissait auparavant soit en vertu d'un choix antérieur selon le présent article, soit en vertu d'autres dispositions du présent règlement. Toute modification quant à la détermination de la loi applicable, intervenue postérieurement à la conclusion du contrat, n'affecte pas la validité formelle du contrat au sens de l'article 11 et ne porte pas atteinte aux droits des tiers. 

3. Lorsque tous les autres éléments de la situation sont localisés, au moment de ce choix, dans un pays autre que celui dont la loi est choisie, le choix des parties ne porte pas atteinte à l'application des dispositions auxquelles la loi de cet autre pays ne permet pas de déroger par accord. 

4. Lorsque tous les autres éléments de la situation sont localisés, au moment de ce choix, dans un ou plusieurs États membres, le choix par les parties d'une autre loi applicable que celle d'un État membre ne porte pas atteinte, le cas échéant, à l'application des dispositions du droit communautaire auxquelles il n'est pas permis de déroger par accord, et telles que mises en œuvre par l'État membre du for. 

5. L'existence et la validité du consentement des parties quant au choix de la loi applicable sont régies par les dispositions établies aux articles 10, 11 et 13. 

Art. 4 Loi applicable à défaut de choix. 1. A défaut de choix exercé conformément à l'article 3 et sans préjudice des articles 5 à 8, la loi applicable au contrat suivant est déterminée comme suit : 

a) le contrat de vente de biens est régi par la loi du pays dans lequel le vendeur a sa résidence habituelle ; 

b) le contrat de prestation de services est régi par la loi du pays dans lequel le prestataire de services a sa résidence habituelle ; 

c) le contrat ayant pour objet un droit réel immobilier ou un bail d'immeuble est régi par la loi du pays dans lequel est situé l'immeuble ; 

d) nonobstant le point c), le bail d'immeuble conclu en vue de l'usage personnel temporaire pour une période maximale de six mois consécutifs est régi par la loi du pays dans lequel le propriétaire a sa résidence habituelle, à condition que le locataire soit une personne physique et qu'il ait sa résidence habituelle dans ce même pays ; 

e) le contrat de franchise est régi par la loi du pays dans lequel le franchisé a sa résidence habituelle ; 

f) le contrat de distribution est régi par la loi du pays dans lequel le distributeur a sa résidence habituelle ; 

g) le contrat de vente de biens aux enchères est régi par la loi du pays où la vente aux enchères a lieu, si ce lieu peut être déterminé ; 

h) le contrat conclu au sein d'un système multilatéral qui assure ou facilite la rencontre de multiples intérêts acheteurs et vendeurs exprimés par des tiers pour des instruments financiers, au sens de l'article 4, paragraphe 1, point 17), de la directive 2004/39/CE, selon des règles non discrétionnaires et qui est régi par la loi d'un seul pays, est régi par cette loi. 

2. Lorsque le contrat n'est pas couvert par le paragraphe 1 ou que les éléments du contrat sont couverts par plusieurs des points a) à h) du paragraphe 1, le contrat est régi par la loi du pays dans lequel la partie qui doit fournir la prestation caractéristique a sa résidence habituelle. 

3. Lorsqu'il résulte de l'ensemble des circonstances de la cause que le contrat présente des liens manifestement plus étroits avec un pays autre que celui visé au paragraphe 1 ou 2, la loi de cet autre pays s'applique. 

4. Lorsque la loi applicable ne peut être déterminée sur la base du paragraphe 1 ou 2, le contrat est régi par la loi du pays avec lequel il présente les liens les plus étroits. 

Art. 5 Contrats de transport. 1. A défaut de choix exercé conformément à l'article 3, la loi applicable au contrat de transport de marchandises est la loi du pays dans lequel le transporteur a sa résidence habituelle, pourvu que le lieu de chargement ou le lieu de livraison ou encore la résidence habituelle de l'expéditeur se situe aussi dans ce pays. Si ces conditions ne sont pas satisfaites, la loi du pays dans lequel se situe le lieu de livraison convenu par les parties s'applique. 

2. A défaut de choix exercé conformément au deuxième alinéa du présent paragraphe, la loi applicable au contrat de transport de passagers est la loi du pays dans lequel le passager a sa résidence habituelle, pourvu que le lieu de départ ou le lieu d'arrivée se situe dans ce pays. Si ces conditions ne sont pas satisfaites, la loi du pays dans lequel le transporteur a sa résidence habituelle s'applique. 

Les parties ne peuvent choisir comme loi applicable au contrat de transport de passagers, conformément à l'article 3, que la loi du pays dans lequel : 

a) le passager a sa résidence habituelle, ou 

b) le transporteur a sa résidence habituelle, ou 

c) le transporteur a son lieu d'administration centrale, ou 

d) le lieu de départ est situé, ou 

e) le lieu de destination est situé. 

3. S'il résulte de l'ensemble des circonstances de la cause que le contrat présente des liens manifestement plus étroits avec un pays autre que celui visé au paragraphe 1 ou 2, la loi de cet autre pays s'applique. 

Art. 6 Contrats de consommation. 1. Sans préjudice des articles 5 et 7, un contrat conclu par une personne physique (ci-après "le consommateur"), pour un usage pouvant être considéré comme étranger à son activité professionnelle, avec une autre personne (ci-après "le professionnel"), agissant dans l'exercice de son activité professionnelle, est régi par la loi du pays où le consommateur a sa résidence habituelle, à condition que le professionnel : 

a) exerce son activité professionnelle dans le pays dans lequel le consommateur a sa résidence habituelle, ou 

b) par tout moyen, dirige cette activité vers ce pays ou vers plusieurs pays, dont celui-ci, 

et que le contrat rentre dans le cadre de cette activité. 

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les parties peuvent choisir la loi applicable à un contrat satisfaisant aux conditions du paragraphe 1, conformément à l'article 3. Ce choix ne peut cependant avoir pour résultat de priver le consommateur de la protection que lui assurent les dispositions auxquelles il ne peut être dérogé par accord en vertu de la loi qui aurait été applicable, en l'absence de choix, sur la base du paragraphe 1. 

3. Si les conditions établies au paragraphe 1, point a) ou b), ne sont pas remplies, la loi applicable à un contrat entre un consommateur et un professionnel est déterminée conformément aux articles 3 et 4. 

4. Les paragraphes 1 et 2 ne s'appliquent pas : 

a) au contrat de fourniture de services lorsque les services dus au consommateur doivent être fournis exclusivement dans un pays autre que celui dans lequel il a sa résidence habituelle ; 

b) au contrat de transport autre qu'un contrat portant sur un voyage à forfait au sens de la directive 90/314/CEE du Conseil du 13 juin 1990 concernant les voyages, vacances et circuits à forfait ; 

c) au contrat ayant pour objet un droit réel immobilier ou un bail d'immeuble autre qu'un contrat ayant pour objet un droit d'utilisation à temps partiel de biens immobiliers au sens de la directive 94/47/CE ; 

d) aux droits et obligations qui constituent des instruments financiers, et aux droits et obligations qui constituent les modalités et conditions qui régissent l'émission ou l'offre au public et les offres publiques d'achat de valeurs mobilières, et la souscription et le remboursement de parts d'organismes de placement collectif, dans la mesure où ces activités ne constituent pas la fourniture d'un service financier ; 

e) au contrat conclu dans le cadre du type de système relevant du champ d'application de l'article 4, paragraphe 1, point h). 

Art. 7 Contrats d'assurance. 1. Le présent article s'applique aux contrats visés au paragraphe 2, que le risque couvert soit situé ou non dans un État membre, et à tous les autres contrats d'assurance couvrant des risques situés à l'intérieur du territoire des États membres. Il ne s'applique pas aux contrats de réassurance. 

2. Les contrats d'assurance couvrant des grands risques, tels que définis à l'article 5, point d), de la première directive 73/239/CEE du Conseil du 24 juillet 1973, portant coordination des dispositions législatives, réglementaires et administratives concernant l'accès à l'activité de l'assurance directe autre que l'assurance sur la vie, et son exercice sont régis par la loi choisie par les parties conformément à l'article 3 du présent règlement. 

A défaut de choix par les parties de la loi applicable, le contrat d'assurance est régi par la loi du pays où l'assureur a sa résidence habituelle. S'il résulte de l'ensemble des circonstances que le contrat présente des liens manifestement plus étroits avec un autre pays, la loi de cet autre pays s'applique. 

3. Dans le cas d'un contrat d'assurance autre qu'un contrat relevant du paragraphe 2, les parties peuvent uniquement choisir comme loi applicable conformément à l'article 3 : 

a) la loi de tout État membre où le risque est situé au moment de la conclusion du contrat ; 

b) la loi du pays dans lequel le preneur d'assurance a sa résidence habituelle ; 

c) dans le cas d'un contrat d'assurance vie, la loi de l'État membre dont le preneur d'assurance est ressortissant ; 

d) dans le cas d'un contrat d'assurance couvrant des risques limités à des sinistres survenant dans un État membre autre que celui où le risque est situé, la loi de l'État membre de survenance ; 

e) lorsque le titulaire d'un contrat d'assurance relevant du présent paragraphe exerce une activité commerciale, industrielle ou libérale et que le contrat d'assurance couvre deux ou plusieurs risques relatifs à ces activités et situés dans différents États membres, la loi de l'un des États membres concernés ou la loi du pays de résidence habituelle du preneur d'assurance. 

Lorsque, dans les cas visés aux points a), b) ou e), les États membres mentionnés accordent une plus large liberté de choix de la loi applicable au contrat d'assurance, les parties peuvent faire usage de cette liberté. 

À défaut de choix par les parties de la loi applicable conformément au présent paragraphe, le contrat est régi par la loi de l'État membre où le risque est situé au moment de la conclusion du contrat. 

4. Les règles supplémentaires suivantes s'appliquent aux contrats d'assurance couvrant des risques pour lesquels un État membre impose l'obligation de souscrire une assurance : 

a) le contrat d'assurance ne satisfait à l'obligation de souscrire une assurance que s'il est conforme aux dispositions spécifiques relatives à cette assurance prévues par l'État membre qui impose l'obligation. Lorsqu'il y a contradiction entre la loi de l'État membre où le risque est situé et celle de l'État membre qui impose l'obligation de souscrire une assurance, cette dernière prévaut ; 

b) par dérogation aux paragraphes 2 et 3, un État membre peut disposer que le contrat d'assurance est régi par la loi de l'État membre qui impose l'obligation de souscrire une assurance. 

5. Aux fins du paragraphe 3, troisième alinéa, et du paragraphe 4, lorsque le contrat couvre des risques situés dans plus d'un État membre, le contrat est considéré comme constituant plusieurs contrats dont chacun ne se rapporte qu'à un seul État membre. 

6. Aux fins du présent article, le pays où le risque est situé est déterminé conformément à l'article 2, point d), de la deuxième directive 88/357/CEE du Conseil du 22 juin 1988 portant coordination des dispositions législatives, réglementaires et administratives concernant l'assurance directe autre que l'assurance vie et fixant les dispositions destinées à faciliter l'exercice effectif de la libre prestation de services et, dans le cas de l'assurance vie, le pays où le risque est situé est le pays de l'engagement, au sens de l'article 1er, paragraphe 1, point g), de la directive 2002/83/CE. 

Art. 8 Contrats individuels de travail. 1. Le contrat individuel de travail est régi par la loi choisie par les parties conformément à l'article 3. Ce choix ne peut toutefois avoir pour résultat de priver le travailleur de la protection que lui assurent les dispositions auxquelles il ne peut être dérogé par accord en vertu de la loi qui, à défaut de choix, aurait été applicable selon les paragraphes 2, 3 et 4 du présent article. 

2. A défaut de choix exercé par les parties, le contrat individuel de travail est régi par la loi du pays dans lequel ou, à défaut, à partir duquel le travailleur, en exécution du contrat, accomplit habituellement son travail. Le pays dans lequel le travail est habituellement accompli n'est pas réputé changer lorsque le travailleur accomplit son travail de façon temporaire dans un autre pays. 

3. Si la loi applicable ne peut être déterminée sur la base du paragraphe 2, le contrat est régi par la loi du pays dans lequel est situé l'établissement qui a embauché le travailleur. 

4. S'il résulte de l'ensemble des circonstances que le contrat présente des liens plus étroits avec un autre pays que celui visé au paragraphe 2 ou 3, la loi de cet autre pays s'applique. 

Art. 9 Lois de police. 1. Une loi de police est une disposition impérative dont le respect est jugé crucial par un pays pour la sauvegarde de ses intérêts publics, tels que son organisation politique, sociale ou économique, au point d'en exiger l'application à toute situation entrant dans son champ d'application, quelle que soit par ailleurs la loi applicable au contrat d'après le présent règlement. 

2. Les dispositions du présent règlement ne pourront porter atteinte à l'application des lois de police du juge saisi. 

3. Il pourra également être donné effet aux lois de police du pays dans lequel les obligations découlant du contrat doivent être ou ont été exécutées, dans la mesure où lesdites lois de police rendent l'exécution du contrat illégale. Pour décider si effet doit être donné à ces lois de police, il est tenu compte de leur nature et de leur objet, ainsi que des conséquences de leur application ou de leur non-application. 

Art. 10 Consentement et validité au fond. 1. L'existence et la validité du contrat ou d'une disposition de celui-ci sont soumises à la loi qui serait applicable en vertu du présent règlement si le contrat ou la disposition étaient valables. 

2. Toutefois, pour établir qu'elle n'a pas consenti, une partie peut se référer à la loi du pays dans lequel elle a sa résidence habituelle s'il résulte des circonstances qu'il ne serait pas raisonnable de déterminer l'effet du comportement de cette partie d'après la loi prévue au paragraphe 1. 

Art. 11 Validité formelle. 1. Un contrat conclu entre des personnes ou leurs représentants, qui se trouvent dans le même pays au moment de sa conclusion, est valable quant à la forme s'il satisfait aux conditions de forme de la loi qui le régit au fond en vertu du présent règlement ou de la loi du pays dans lequel il a été conclu. 

2. Un contrat conclu entre des personnes ou leurs représentants, qui se trouvent dans des pays différents au moment de sa conclusion, est valable quant à la forme s'il satisfait aux conditions de forme de la loi qui le régit au fond en vertu du présent règlement ou de la loi d'un des pays dans lequel se trouve l'une ou l'autre des parties ou son représentant au moment de sa conclusion ou de la loi du pays dans lequel l'une ou l'autre des parties avait sa résidence habituelle à ce moment-là. 

3. Un acte juridique unilatéral relatif à un contrat conclu ou à conclure est valable quant à la forme s'il satisfait aux conditions de forme de la loi qui régit ou régirait au fond le contrat en vertu du présent règlement ou de la loi du pays dans lequel cet acte est intervenu ou de la loi du pays dans lequel la personne qui l'a accompli avait sa résidence habituelle à ce moment. 

4. Les dispositions des paragraphes 1, 2 et 3 du présent article ne s'appliquent pas aux contrats qui entrent dans le champ d'application de l'article 6. La forme de ces contrats est régie par la loi du pays dans lequel le consommateur a sa résidence habituelle. 

5. Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 à 4, tout contrat ayant pour objet un droit réel immobilier ou un bail d'immeuble est soumis aux règles de forme de la loi du pays où l'immeuble est situé, pour autant que, selon cette loi : 

a) ces règles s'appliquent quels que soient le lieu de conclusion du contrat et la loi le régissant au fond, et 

b) ne peut être dérogé à ces règles par accord. 

Art. 12 Domaine de la loi du contrat. 1. La loi applicable au contrat en vertu du présent règlement régit notamment : 

a) son interprétation ; 

b) l'exécution des obligations qu'il engendre ; 

c) dans les limites des pouvoirs attribués à la juridiction saisie par son droit procédural, les conséquences de l'inexécution totale ou partielle de ces obligations, y compris l'évaluation du dommage dans la mesure où des règles de droit la gouvernent ; 

d) les divers modes d'extinction des obligations, ainsi que les prescriptions et déchéances fondées sur l'expiration d'un délai ; 

e) les conséquences de la nullité du contrat. 

2. En ce qui concerne les modalités d'exécution et les mesures à prendre par le créancier en cas de défaut dans l'exécution, on aura égard à la loi du pays où l'exécution a lieu. 

Art. 13 Incapacité. Dans un contrat conclu entre personnes se trouvant dans un même pays, une personne physique qui serait capable selon la loi de ce pays ne peut invoquer son incapacité résultant de la loi d'un autre pays que si, au moment de la conclusion du contrat, le cocontractant a connu cette incapacité ou ne l'a ignorée qu'en raison d'une imprudence de sa part. 

Art. 14 Cession de créances et subrogation conventionnelle. 1. Les relations entre le cédant et le cessionnaire ou entre le subrogeant et le subrogé se rapportant à une créance détenue envers un tiers ("le débiteur") sont régies par la loi qui, en vertu du présent règlement, s'applique au contrat qui les lie. 

2. La loi qui régit la créance faisant l'objet de la cession ou de la subrogation détermine le caractère cessible de celle-ci, les rapports entre cessionnaire ou subrogé et débiteur, les conditions d'opposabilité de la cession ou subrogation au débiteur et le caractère libératoire de la prestation faite par le débiteur. 

3. La notion de cession au sens du présent article inclut les transferts de créances purs et simples ou à titre de garantie, ainsi que les nantissements ou autres sûretés sur les créances. 

Art. 15 Subrogation légale. Lorsqu'en vertu d'un contrat une personne ("le créancier") a des droits à l'égard d'une autre personne ("le débiteur") et qu'un tiers a l'obligation de désintéresser le créancier ou encore que le tiers a désintéressé le créancier en exécution de cette obligation, la loi applicable à cette obligation du tiers détermine si et dans quelle mesure celui-ci peut exercer les droits détenus par le créancier contre le débiteur selon la loi régissant leurs relations. 

Art. 16 Pluralité de débiteurs. Lorsqu'un créancier a des droits à l'égard de plusieurs débiteurs qui sont tenus à la même obligation et que l'un d'entre eux l'a déjà désintéressé en totalité ou en partie, la loi applicable à l'obligation de ce débiteur envers le créancier régit également le droit du débiteur d'exercer une action récursoire contre les autres débiteurs. Les autres débiteurs peuvent faire valoir les droits dont ils disposaient à l'égard du créancier dans la mesure prévue par la loi régissant leurs obligations envers le créancier. 

Art. 17 Compensation légale. A défaut d'accord entre les parties sur la possibilité de procéder à une compensation, la compensation est régie par la loi applicable à l'obligation contre laquelle elle est invoquée. 

Art. 18 Charge de la preuve. 1. La loi régissant l'obligation contractuelle en vertu du présent règlement s'applique dans la mesure où, en matière d'obligations contractuelles, elle établit des présomptions légales ou répartit la charge de la preuve. 

2. Les actes juridiques peuvent être prouvés par tout mode de preuve admis soit par la loi du for, soit par l'une des lois visées à l'article 11, selon laquelle l'acte est valable quant à la forme, pour autant que la preuve puisse être administrée selon ce mode devant la juridiction saisie. 

CHAPITRE III. AUTRES DISPOSITIONS

Art. 19 Résidence habituelle. 1. Aux fins du présent règlement, la résidence habituelle d'une société, association ou personne morale est le lieu où elle a établi son administration centrale. 

La résidence habituelle d'une personne physique agissant dans l'exercice de son activité professionnelle est le lieu où cette personne a son établissement principal. 

2. Lorsque le contrat est conclu dans le cadre de l'exploitation d'une succursale, d'une agence ou de tout autre établissement, ou si, selon le contrat, la prestation doit être fournie par lesdits succursale, agence ou autre établissement, le lieu où est situé cette succursale, cette agence ou tout autre établissement est traité comme résidence habituelle. 

3. La résidence habituelle est déterminée au moment de la conclusion du contrat. 

Art. 20 Exclusion du renvoi. Lorsque le présent règlement prescrit l'application de la loi d'un pays, elle entend les règles de droit matériel en vigueur dans ce pays à l'exclusion des règles de droit international privé, sauf disposition contraire du présent règlement. 

Art. 21 Ordre public du for. L'application d'une disposition de la loi désignée par le présent règlement ne peut être écartée que si cette application est manifestement incompatible avec l'ordre public du for. 

Art. 22 Systèmes non unifiés. 1. Lorsqu'un État comprend plusieurs unités territoriales dont chacune a ses propres règles en matière d'obligations contractuelles, chaque unité territoriale est considérée comme un pays aux fins de la détermination de la loi applicable selon le présent règlement. 

2. Un État membre dans lequel différentes unités territoriales ont leurs propres règles juridiques en matière d'obligations contractuelles n'est pas tenu d'appliquer le présent règlement aux conflits concernant uniquement les lois de ces unités. 

Art. 23 Relation avec d'autres dispositions du droit communautaire. A l'exception de l'article 7, le présent règlement n'affecte pas l'application des dispositions de droit communautaire qui, dans des domaines particuliers, règlent les conflits de lois en matière d'obligations contractuelles. 

Art. 24 Relation avec la Convention de Rome. 1. Le présent règlement remplace, entre les États membres, la convention de Rome, sauf en ce qui concerne les territoires des États membres qui entrent dans le champ d'application territorial de cette convention et qui sont exclus du présent règlement en vertu de l'article 299 du traité. 

2. Dans la mesure où le présent règlement remplace entre les États membres les dispositions de la convention de Rome, toute référence faite à celle-ci s'entend comme faite au présent règlement. 

Art. 25 Relation avec des conventions internationales existantes. 1. Le présent règlement n'affecte pas l'application des conventions internationales auxquelles un ou plusieurs États membres sont parties lors de l'adoption du présent règlement et qui règlent les conflits de lois en matière d'obligations contractuelles. 

2. Toutefois, le présent règlement prévaut entre les États membres sur les conventions conclues exclusivement entre deux ou plusieurs d'entre eux dans la mesure où elles concernent des matières réglées par le présent règlement. 

Art. 26 Liste des conventions. 1. Au plus tard le 17 juin 2009, les États membres communiquent à la Commission les conventions visées à l'article 25, paragraphe 1. Après cette date, les États membres communiquent à la Commission toute dénonciation de ces conventions. 

2. Dans un délai de six mois après réception des communications visées au paragraphe 1, la Commission publie au Journal officiel de l'Union européenne : 

a) la liste des conventions visées au paragraphe 1 ; 

b) les dénonciations visées au paragraphe 1. 

Art. 27 Clause de réexamen. 1. Au plus tard le 17 juin 2013, la Commission présente au Parlement européen, au Conseil et au Comité économique et social européen un rapport relatif à l'application du présent règlement. Ce rapport est accompagné, le cas échéant, de propositions visant à modifier le présent règlement. Il comprend : 

a) une étude sur la loi applicable aux contrats d'assurance et une évaluation de l'impact des dispositions à introduire, le cas échéant, et 

b) une évaluation de l'application de l'article 6, en particulier en ce qui concerne la cohérence du droit communautaire dans le domaine de la protection des consommateurs. 

2. Au plus tard le 17 juin 2010, la Commission présente au Parlement européen, au Conseil et au Comité économique et social européen un rapport relatif à la question de l'opposabilité d'une cession ou subrogation aux tiers, ainsi que du rang de la créance faisant l'objet de ladite cession ou subrogation par rapport aux droits détenus par d'autres personnes. Ce rapport est accompagné, le cas échéant, d'une proposition de modification du présent règlement et d'une évaluation de l'impact des dispositions à introduire. 

Art. 28 Application dans le temps. Le présent règlement s'applique aux contrats conclus à compter du 17 décembre 2009. 

CHAPITRE IV. DISPOSITIONS FINALES

Art. 29 Entrée en vigueur et application. Le présent règlement entre en vigueur le vingtième jour suivant celui de sa publication au Journal officiel de l'Union européenne. 

Il est applicable à partir du 17 décembre 2009, à l'exception de l'article 26, qui s'applique à partir du 17 juin 2009. 

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout État membre conformément au traité instituant la Communauté européenne. 







Art. 4 Le juge qui refusera de juger, sous prétexte du silence, de l'obscurité ou de l'insuffisance de la loi, pourra être poursuivi comme coupable de déni de justice.

RÉP. CIV. vo Jurisprudence, par BACH.

BIBL. ▶ L. BORÉ, Mélanges Boré, Dalloz, 2007, p. 27 (l'obscurité de la loi). – FAVOREU, Études J. Waline, Dalloz, 2002 (déni de justice et droit au juge). – MOURY, RTD civ. 2009. 665 [image: images/plume.jpg] (quête en matière de preuve). 

A. DÉNI EN MATIÈRE CIVILE

1. Notion. Il faut entendre par déni de justice non seulement le refus de répondre aux requêtes ou le fait de négliger de juger les affaires en état de l'être, mais aussi, plus largement, tout manquement de l'État à son devoir de protection juridictionnelle de l'individu (fixation de la date des plaidoiries par le conseiller de la mise en état près de trois ans après l'enregistrement de la déclaration d'appel). • TGI Paris, 6 juill. 1994 : Gaz. Pal. 1994. 2. 589, note Petit. 

2. Défaut de preuve ou de fondement. Le juge ne peut refuser de statuer en se fondant sur l'insuffisance des preuves qui lui sont fournies par les parties. • Civ. 2e, 21 janv. 1993 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 28 • 28 juin 2006 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 174 ; RTD civ. 2006. 821, obs. Perrot [image: images/plume.jpg] • 5 avr. 2007 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 76. [image: images/losange.jpg] ... Ni rejeter la demande aux motifs que son fondement juridique n'est pas précisé sans méconnaître les dispositions de l'art. 12 C. pr. civ. et se rendre coupable d'un déni de justice. • Paris, 25 avr. 1986 : Gaz. Pal. 1987. 2. 800. 

3. Autres applications. En se refusant à examiner des problèmes scientifiques dont elle ne déniait pas l'importance et sur lesquels elle pouvait consulter des experts, une cour d'appel ne donne pas de base légale à sa décision. • Civ. 1re, 13 oct. 1981 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 285. [image: images/losange.jpg] En refusant d'évaluer le montant d'un dommage dont elle constatait l'existence dans son principe, une cour d'appel a violé l'art. 1382 C. civ. • Civ. 2e, 17 mars 1993 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 118. – Dans le même sens : • Civ. 3e, 6 févr. 2002 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. III, no 34 ; JCP 2003. II. 10014, note Moulin ; RDI 2002. 152, obs. Malinvaud [image: images/plume.jpg] (violation de l'art. 4) • Com. 28 juin 2005 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. IV, no 148 • Civ. 2e, 4 janv. 2006 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 2 ; D. 2006. IR 176 [image: images/plume.jpg] • 5 avr. 2007 : [image: images/juge.jpg] préc. note 2 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] Refus de déterminer le montant d'une somme sur lequel les parties étaient en désaccord : • Civ. 3e, 10 déc. 2008 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. III, no 203. [image: images/losange.jpg] Délégation à un notaire liquidateur de l'évaluation de la contribution respective des époux séparés de biens à la dette fiscale : • Civ. 1re, 26 oct. 2011 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 188 ; D. 2012. 971, obs. Lemouland et Vigneau [image: images/plume.jpg] ; AJ fam. 2012. 111, obs. Hilt [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2012. 102, obs. Hauser [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Rappr. : • Civ. 1re, 23 mai 2012 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 111 ; D. 2012. 1403 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Viole l'art. 4 le juge qui, en présence d'un texte qu'il estime obscur ou insuffisant, fonde sa solution sur l'apparence du droit, alors qu'il lui appartenait d'interpréter le texte. • Soc. 11 oct. 2005 : [image: images/juge.jpg] D. 2006. 214, note Waquet [image: images/plume.jpg]. 

4. Les juges ne peuvent, pour rejeter une demande en paiement, se borner à énoncer que le montant des créances tel qu'il résulte des titres produits ne correspond pas à la somme mentionnée dans les conclusions, alors qu'il leur incombe de vérifier, au vu des documents produits, le montant des créances alléguées dont l'existence leur paraît justifiée. • Civ. 1re, 17 mai 1983 : Bull. civ. I, no 149. 

5. Revendication d'immeuble – Rejet des prétentions réciproques. Lorsque deux personnes revendiquent l'une contre l'autre la propriété d'un immeuble, le juge, qui reconnaît que ce bien appartient nécessairement à l'un ou à l'autre de ces deux revendiquants, ne peut rejeter les deux revendications sous prétexte qu'aucune des parties n'a prouvé la supériorité de son droit et que les données de l'expertise ne permettent pas d'appliquer les titres sur le terrain. • Civ. 3e, 16 avr. 1970 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. III, no 249 ; R. 1969-1970, p. 68 ; D. 1970. 474, note Contamine-Raynaud ; JCP 1970. II. 16459. [image: images/losange.jpg] Mais s'il ne résulte pas de l'arrêt que la parcelle revendiquée ne pouvait appartenir qu'à l'une ou l'autre des parties, une cour d'appel peut les débouter l'une et l'autre en relevant que les titres produits par l'une n'établissent pas sa propriété et que l'autre ne justifie pas d'une possession lui ayant permis de devenir propriétaire de cette parcelle par usucapion. • Civ. 3e, 3 déc. 1980 : Gaz. Pal. 1981. 2. 481, note Piedelièvre. 

6. Sur le manquement d'un arbitre à son obligation d'apprécier le bien-fondé de la demande dont il était saisi, V. • Civ. 2e, 28 févr. 1990 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 44. 

B. DÉNI EN MATIÈRE PÉNALE

7. Loi obscure ou incertaine. Le juge pénal ne peut accorder au prévenu le bénéfice du doute au motif que la loi visée par la prévention est obscure ou que son interprétation est incertaine, sans violer l'art. 4 C. civ. • Crim. 12 mars 1984 : [image: images/juge.jpg] D. 1985. 1, note Warembourg-Auque. 

8. Sursis à statuer. Les juges répressifs ne sauraient, sans interrompre le cours de la justice, ordonner un sursis à statuer d'une durée indéterminée. • Crim. 26 juin 1991 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 278 • 1er déc. 1999 : [image: images/juge.jpg] ibid. no 288. 

9. Classement sans suite. Une décision de classement sans suite du procureur de la République ne saurait constituer le délit de déni de justice prévu par l'art. 185 C. pén. (ancien) et ne peut comporter aucune sanction pénale. • Crim. 6 juill. 1982 : Gaz. Pal. 1983. 1. 32, note Doucet. 

C. CONTRARIÉTÉ DE DÉCISIONS

10. Contrariété de décisions, émanant l'une du juge pénal et l'autre du juge civil, aboutissant à un déni de justice : V. • Cass., ass. plén., 29 nov. 1996 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. no 8 ; R., p. 350 ; BICC 15 janv. 1997, concl. Monnet, note Mme Aubert (recevabilité du pourvoi, annulation des deux décisions et renvoi) • Cass., ch. mixte, 11 déc. 2009 : [image: images/juge.jpg] Bull. ch. mixte, no 2 (recevabilité du pourvoi dirigé contre deux décisions, l'une civile, et l'autre pénale et annulation de la décision civile, la décision rendue par la juridiction pénale compétente étant conforme à la doctrine de la Cour de cassation). [image: images/losange.jpg] Contrariété de décisions, aboutissant à un déni de justice, entre deux cours d'appel, déclarant dans la même affaire, l'une, que la L. du 5 juill. 1985 était applicable, l'autre, qu'elle ne l'était pas. • Civ. 2e, 22 janv. 2004 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 12 ; Dr. et patr., avr. 2004, p. 114, obs. Chabas ; RTD civ. 2004. 519, obs. Jourdain [image: images/plume.jpg] (annulation de la première décision). 

11. Risque de contradiction entre deux décisions des juridictions administratives pouvant conduire à un déni de justice, V. • CE 12 févr. 1990, [image: images/juge.jpg] Cne de Bain-de-Bretagne : Gaz. Pal. 1990. 1. 263. 

12. Sur la notion de déni au sens de la L. du 20 avr. 1932, en cas d'appréciations inconciliables entre une décision administrative et une décision judiciaire, V. • T. confl. 5 mai 2008 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. no 12. 




Art. 5 Il est défendu aux juges de prononcer par voie de disposition générale et réglementaire sur les causes qui leur sont soumises.

Sur la saisine pour avis de la Cour de cassation, V. COJ, art. L. 441-1 s. — C. pr. civ. 

Sur la question prioritaire de constitutionnalité applicable lorsqu'une disposition législative porte atteinte aux droits et libertés garantis par la Constitution, V. Ord. no 58-1067 du 7 nov. 1958, art. 23-1 s. — C. adm., C. pr. civ., C. constit. 
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1o ARRÊTS DE RÈGLEMENT

1. Prohibition des arrêts de principe. La référence à une décision rendue dans un litige différent de celui soumis à une juridiction ne saurait, en toute hypothèse, servir de fondement à la décision de cette dernière. • Soc. 27 févr. 1991 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 102. – Même sens : • Civ. 3e, 27 mars 1991 : [image: images/juge.jpg] ibid. III, no 101 • Civ. 2e, 4 févr. 2010 : [image: images/juge.jpg] RTD civ. 2010. 375, obs. Perrot [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Une cour d'appel ne peut statuer par un arrêt de principe relatif à l'ensemble d'une profession pour décider de l'assujettissement à une caisse de retraite, alors qu'elle aurait dû rechercher les conditions dans lesquelles chaque contrat avait été exécuté. • Soc. 12 mai 1965 : D. 1965. 583. 

2. Limites à la prohibition. Mais les juges du fond ne se prononcent pas par voie de dispositions générales et réglementaires lorsque, après avoir décrit l'activité exercée par des travailleurs, ils statuent sur leur assujettissement à la sécurité sociale sans avoir à examiner le cas particulier de chacun d'eux, dès lors qu'il n'est pas soutenu que certains d'entre eux soient soumis à des conditions particulières de travail. • Soc. 23 avr. 1975 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 199. [image: images/losange.jpg] Comp. assimilant à une décision arbitraire et un déni de justice le fait pour une Cour suprême de ne pas appliquer sa jurisprudence antérieure. • CEDH, sect. II, 27 mai 2010, Saghinadze c/ Géorgie : req. no 18768/05. [image: images/losange.jpg] Un conseil de prud'hommes qui autorise l'affichage de son jugement au motif qu'il s'agissait d'une question de principe qui doit être réglée pour le cas où une circonstance analogue se reproduirait n'a pas statué par voie de dispositions générales et réglementaires, se bornant à constater l'opportunité de l'affichage du jugement. • Soc. 23 mai 1979 : Bull. civ. V, no 451. 

3. Formulaire. Aucun texte ne prohibe la pratique des motifs établis à l'avance sur un formulaire. • Civ. 2e, 31 janv. 1985 : Bull. civ. II, no 26 • 14 févr. 1990 : [image: images/juge.jpg] ibid. II, no 31. 

4. Illustrations. En interdisant de faire mention dans une publication, non seulement du nom de la spécialité pharmaceutique du demandeur, mais aussi du nom d'un produit fabriqué et mis en vente par l'un quelconque des membres de la chambre syndicale des produits pharmaceutiques, une cour d'appel viole l'art. 5, en statuant par voie de disposition générale sur des litiges éventuels concernant d'autres produits ou d'autres fabricants. • Com. 13 janv. 1971 : JCP 1971. II. 16932, note C. Hauser. [image: images/losange.jpg] En énonçant que le fait pour un visiteur médical d'établir sciemment un rapport de visite inexact constitue une faute grave, une cour d'appel statue par un motif d'ordre général et viole l'art. 5 C. civ. • Soc. 4 avr. 1991 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 168. 

5. … Réparation d'un préjudice. Pour fixer l'indemnité due à une victime, les juges ne sauraient se référer, dans une espèce déterminée, à des règles établies à l'avance pour justifier leur décision. • Crim. 4 févr. 1970 : [image: images/juge.jpg] D. 1970. 333. [image: images/losange.jpg] De même, pour rejeter la demande en réparation du préjudice moral invoqué par les neveux et petits-neveux de la victime d'une infraction, une cour d'appel ne peut se borner à faire une simple référence à sa jurisprudence habituelle, selon laquelle elle n'accorde en pareil cas réparation qu'à l'époux (l'épouse), les enfants, les grands-parents, les frères et sœurs du défunt. • Crim. 20 janv. 1987 : Bull. crim. no 25. 

6. Office du juge. Cas d'un moyen, tiré de l'obligation de témoigner, soulevé d'office pour être ensuite rejeté : V. • Crim. 4 nov. 1971 : Gaz. Pal. 1972. 1. 138. 

2o AUTORITÉ DE LA JURISPRUDENCE

7. Autorité de l'interprétation de la CJCE. Si l'art. 177 du traité de Rome oblige les juridictions nationales dont les décisions ne sont pas susceptibles d'un recours de droit interne à soumettre à la Cour de justice des communautés européennes toute question d'interprétation soulevée devant elles, l'autorité de l'interprétation déjà donnée par celle-ci dans une espèce analogue peut priver cette obligation de sa cause et la vider de son contenu. • Crim. 29 juin 1966 : D. 1966. 595, rapport Mazard. – V. aussi note Jeantet, JCP 1973. II. 17497. 

8. Jurisprudences inconciliables. Sur la notion de déni au sens de la L. du 20 avr. 1932, en cas d'appréciations inconciliables entre une décision administrative et une décision judiciaire, V. • T. confl. 5 mai 2008 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. no 12. 

9. Revirements de jurisprudence – Absence de droit acquis et sécurité juridique. L'interprétation jurisprudentielle d'une même norme à un moment donné ne peut être différente selon l'époque des faits considérés et nul ne peut se prévaloir d'un droit acquis à une jurisprudence figée. • Civ. 1re, 9 oct. 2001 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 249 ; R., p. 421 ; GAJC, 12e éd., no 11 ; D. 2001. 3470, rapp. Sargos, note Thouvenin [image: images/plume.jpg] ; JCP 2002. II. 10045, note Cachard ; CCC 2002, no 22, note Leveneur (1re esp.) ; RRJ 2002/4. 2061, note Viennois ; RTD civ. 2002. 176, obs. Libchaber [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 2001. 1818, note Guigue ; ibid. 2003. 479, note Perdriau ; RJPF 2002-1/34, note Chabas ; LPA 6 déc. 2001, note Clément ; ibid. 13 mars 2002, note Marmoz (application d'un revirement de jurisprudence à des faits antérieurs, en matière d'obligation d'information du médecin). [image: images/losange.jpg] Comp., violation de l'art. 6, § 1, Conv. EDH lorsqu'un revirement de jurisprudence entraîne l'imprévisibilité d'une condition procédurale nécessaire pour intenter une action et affecte de manière rétroactive la procédure pendante, restreignant ainsi le droit d'accès du requérant à un tribunal d'une manière telle que son essence même s'en est trouvée altérée. • CEDH, sect. IV, 19 févr. 2013, [image: images/juge.jpg] Petko Petkov c/ Bulgarie : req. no 2834/06 (héritier ne pouvant faire jouer sa qualité de réservataire, dès lors qu'il n'avait pas respecté l'obligation préalable de fournir un inventaire de la succession qui, selon une interprétation de 1964, abandonnée en 2005, n'était pas exigée lors de son action en 2003 ; arrêt notant que la décision de 2005 ne contient aucune disposition concernant les instances pendantes). [image: images/losange.jpg] Mais absence de violation du même texte, dès lors qu'en cours d'instance, une partie invoque à son profit l'arrêt d'Assemblée plénière du 7 juill. 2006 (concentration des moyens) pour justifier l'exercice d'une voie de recours contre une décision non définitive. • CEDH, sect. V, 26 mai 2011, [image: images/juge.jpg] Legrand c/ France : req. no 23228/08 (arrêt de la Cour de cassation n'ayant pas eu pour effet de priver, même rétroactivement, les requérants de leur droit d'accès à un tribunal). [image: images/losange.jpg] V. aussi : • CEDH, sect. IV, 12 avr. 2011, [image: images/juge.jpg] Hoare c/ Royaume-Uni : req. no 16261/08 (revirement entraînant le paiement de frais de justice, dans une situation où l'évolution du droit était raisonnablement prévisible). 

Les exigences de sécurité juridique et la protection de la confiance légitime ne sauraient consacrer un droit acquis à une jurisprudence constante, l'évolution de la jurisprudence relevant de l'office du juge dans l'application du droit. • Civ. 2e, 8 juill. 2004 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 361 ; RGDA 2004. 933, note Kullmann. – Déjà en ce sens : • Civ. 1re, 21 mars 2000 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 97 ; D. 2000. 593, note Atias [image: images/plume.jpg] ; CCC 2000, no 126, note Leveneur ; RTD civ. 2000. 592, obs. Gautier [image: images/plume.jpg] ; ibid. 666, obs. Molfessis [image: images/plume.jpg] • Civ. 3e, 2 oct. 2002 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. III, no 200 ; D. 2003. 513, note Atias [image: images/plume.jpg] • Soc. 7 janv. 2003 : [image: images/juge.jpg] Gaz. Pal. 2003. 479, note Perdriau ; RDC 2003. 145, obs. Radé • 25 juin 2003 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 206 ; D. 2004. 1761, note M. Julien [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Rappr. : la sécurité juridique, invoquée sur le fondement du droit à un procès équitable, pour contester l'application immédiate d'une solution nouvelle résultant d'une évolution de la jurisprudence, ne saurait consacrer un droit acquis à une jurisprudence figée, dès lors que la partie qui s'en prévaut n'est pas privée du droit à l'accès au juge. • Civ. 1re, 11 juin 2009 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 124 ; D. 2009. AJ 1757, obs. Gallmeister [image: images/plume.jpg] ; ibid. Chron. C. cass. 2058, obs. Creton [image: images/plume.jpg] ; ibid. Chron. 2567, note Molfessis [image: images/plume.jpg] ; JCP 2009, no 38, p. 18, note Lagarde ; Gaz. Pal. 2009. 2626, avis Domingo ; CCC 2009, no 240, obs. Leveneur ; LPA 9 oct. 2009, note Kaczmarek ; RJPF 2009-11/13, note Putman ; RLDC 2009/64, no 3569, obs. Bugnicourt ; RCA 2009, no 259, obs. Radé ; RDC 2009. 1371, obs. Carval ; RTD civ. 2009. 495, obs. Deumier [image: images/plume.jpg] (rétroactivité d'un revirement de jurisprudence en matière d'infection nosocomiale). 

10. … Raisons substantielles du revirement. Lorsqu'il existe une jurisprudence bien établie sur une question en jeu, la juridiction suprême a l'obligation de donner des raisons substantielles pour expliquer son revirement de jurisprudence, faute de quoi seraient violés les droits du justiciable d'obtenir une décision suffisamment motivée. • CEDH 9 sept. 2011, [image: images/juge.jpg] Boumaraf c/ France : D. 2011. Actu. 2283. 

11. … Application immédiate ou différée du revirement. L'exigence d'une contrepartie financière à la clause de non-concurrence répond à l'impérieuse nécessité d'assurer l'effectivité de la liberté fondamentale d'exercer une activité professionnelle ; en conséquence, cette exigence est d'application immédiate. • Soc. 17 déc. 2004 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 346 ; R., p. 213 ; D. 2005. IR 110, obs. Guiomard [image: images/plume.jpg] ; ibid. Pan. 2457, obs. Bugada [image: images/plume.jpg] ; CCC 2005, no 44, obs. Malaurie-Vignal ; JCP 2005. I. 166, no 11, obs. Morvan ; LPA 16 mai 2005, obs. Pignarre ; RTD civ. 2005. 159, obs. Gautier [image: images/plume.jpg], et 625, obs. Théry [image: images/plume.jpg] ; RDC 2005. 871, obs. Debet (annulation d'une clause de non-concurrence figurant dans un contrat antérieur au revirement de jurisprudence). 

Comp., pour une application différée d'un revirement de jurisprudence : • Civ. 2e, 8 juill. 2004 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 387 ; R., p. 374 ; D. 2004. 2956, note Bigot [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 2004. 2508, note P.L.G. ; RTD civ. 2005. 176, obs. Théry [image: images/plume.jpg] • Cass., ass. plén., 21 déc. 2006 : [image: images/juge.jpg] cité note 9 [image: images/picto.svg] ss. art. 9-1. [image: images/losange.jpg] ... Et pour une application immédiate compte tenu de la possibilité pour le plaideur de connaître la décision de revirement avant la date d'expiration du délai de prescription de son action : • Civ. 1re, 2 oct. 2007 : [image: images/juge.jpg] RJPF 2008-1/13, obs. Putman. [image: images/losange.jpg] Rappr. • CEDH 26 mai 2011, [image: images/juge.jpg] req. no 23228/08 : JCP 2011. 1213, obs. Picheral ; ibid. 2011. 1238, note Marais.

12. … Revirement en cours d'instance. Le revirement de jurisprudence opéré par la chambre mixte de la Cour de cassation par un arrêt du 18 mai 2007 ne peut recevoir application à l'instance en cours au moment de son prononcé. • Com. 26 oct. 2010 : [image: images/juge.jpg] cité note 4 [image: images/picto.svg] ss. art. 1858. [image: images/losange.jpg] Le moyen qui reproche à la juridiction de renvoi d'avoir statué conformément à l'arrêt de cassation qui la saisissait est irrecevable, peu important que, postérieurement à l'arrêt qui saisissait la juridiction de renvoi, l'assemblée plénière de la Cour de cassation ait rendu, dans une autre instance, un arrêt revenant sur la solution exprimée par l'arrêt saisissant la juridiction de renvoi. • Cass., ass. plén., 21 déc. 2006 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. no 14 ; R., p. 422 ; BICC 1er mars 2007, rapp. Loriferne, avis de Gouttes ; D. 2007. AJ 160, obs. Avena-Robardet [image: images/plume.jpg] (2e esp.) ; JCP 2007. II. 10016, note Guyader (2e esp.) ; JCP E 2007. 1529, note Fleury-Le Gros (2e esp.) ; Gaz. Pal. 2007. 405, avis de Gouttes ; Defrénois 2007. 363, note C. et L. Ruet ; Dr. et proc. 2007. 158, note Desdevises (l'arrêt de cassation saisissant la juridiction de renvoi, en l'espèce, avait admis, antérieurement à l'arrêt d'assemblée plénière du 23 janv. 2004, l'application rétroactive de l'art. 26 de la loi « MURCEF » : V. note 34 bis [image: images/picto.svg] ss. art. 2). 

13. … Instances successives. Ne constitue pas une atteinte aux impératifs de sécurité juridique le fait que deux affaires identiques puissent être jugées différemment sur les appels successifs de victimes d'un même processus dommageable, ce qui n'est que la conséquence des effets conjugués de l'autonomie de chaque recours, de la relativité de la chose jugée et de l'office du juge dans l'application du droit. • Civ. 1re, 14 nov. 2013 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 220 ; D. 2013. 2695 [image: images/plume.jpg]. 

14. Simple interprétation jurisprudentielle. Le principe de non-rétroactivité ne s'applique pas à une simple interprétation jurisprudentielle. • Crim. 30 janv. 2002 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 16. – V. aussi • Com. 8 févr. 2005 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. IV, no 25. [image: images/losange.jpg] Comp. en matière pénale : violation de l'art. 7 Conv. EDH, en cas d'application immédiate d'une nouvelle interprétation de la loi pénale aboutissant à modifier au détriment du condamné la portée de la peine infligée. • CEDH, gr. ch., 21 oct. 2013, [image: images/juge.jpg] Del Río Prada c/ Espagne : req. no 42750/09. 

15. Méconnaissance d'une jurisprudence. Le seul énoncé d'une interprétation abandonnée de la loi ne suffit pas à caractériser une violation de celle-ci, dès lors qu'il n'en a pas été fait une application erronée. • Civ. 1re, 6 mai 2003 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 105 (définition de la faute lourde engageant la responsabilité de l'État : art. L. 781-1 [L. 141-1 s.] COJ) • 16 nov. 2004 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 270 (idem). [image: images/losange.jpg] Comp. note 10 [image: images/picto.svg] ss. art. 4. 

16. Jurisprudence locale. N'est pas suffisamment justifié au regard du principe de réparation intégrale des préjudices moraux l'arrêt qui retient que les sommes allouées par le tribunal sont conformes à la jurisprudence habituelle de la cour d'appel. • Civ. 2e, 7 avr. 2011 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 89 ; D. 2011. Actu. 1148. [image: images/losange.jpg] Comp. sur l'autorité d'une jurisprudence locale, dans le cadre de l'appréciation de la responsabilité de professionnels du droit, V. • Civ. 1re, 7 mars 2006 : [image: images/juge.jpg] cité note 123 [image: images/picto.svg] ss. art. 1147. 

17. Jurisprudence incertaine. Une juridiction suprême a pour rôle de régler les contradictions dans l'interprétation des dispositions juridiques en vigueur. En présence de divergences au sein même d'une telle juridiction sur l'autorité compétente pour faire valoir un droit, il est disproportionné de faire peser sur les demandeurs l'obligation de trouver cette autorité compétente, sous peine de perte de leur droit à indemnisation. • CEDH, sect. IV, 7 juill. 2009, [image: images/juge.jpg] Plechanow c/ Pologne : req. no 22279/04 • Soc. 20 févr. 2014 : [image: images/juge.jpg] pourvoi no 13-40.074 (appréciation du texte en fonction de son interprétation par la Cour de cassation, en le corrélant à la jurisprudence du Conseil d'État). 

3o QUESTION PRIORITAIRE DE CONSTITUTIONNALITÉ

18. Jurisprudence et QPC. En posant une question prioritaire de constitutionnalité, tout justiciable a le droit de contester la constitutionnalité de la portée effective qu'une interprétation jurisprudentielle constante confère à la disposition législative contestée. • Cons. const. 6 mai 2011, [image: images/juge.jpg] no 2011-127-QPC : D. 2012. 901, obs. Lokiec et Porta [image: images/plume.jpg] ; Dr. soc. 2011. 862, obs. Chaumette [image: images/plume.jpg] • Civ. 3e, 20 mars 2014 : [image: images/juge.jpg] pourvoi no 13-24.439 (application de l'article L. 145-1 C. com.). [image: images/losange.jpg] Dans le même sens : tout justiciable a le droit de contester la constitutionnalité de la portée effective qu'une interprétation jurisprudentielle constante confère à une disposition législative, sous la réserve que cette jurisprudence ait été soumise à la cour suprême compétente. • Com. 10 juill. 2012 : [image: images/juge.jpg] pourvoi no 12-40.042. [image: images/losange.jpg] Recevabilité de la demande s'appuyant sur un texte et la portée effective qui lui est donnée par la jurisprudence : • Civ. 3e, 10 janv. 2013 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. III, no 1 ; D. 2013. 178 [image: images/plume.jpg] (non-lieu à QPC) • Soc. 12 sept. 2013 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 197 ; D. 2013. 2599, obs. Lokiec et Porta [image: images/plume.jpg] (comité de groupe, non-lieu à renvoi au Cons. Const.). 

19. … Irrecevabilité. Mais irrecevabilité, en application de l'art. 61-1 Const., de la QPC qui ne vise aucune disposition législative et se borne à contester une règle jurisprudentielle sans préciser le texte législatif portant atteinte à un principe constitutionnel. • Civ. 1re, 27 sept. 2011 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I. no 151 ; D. 2011. 2707, note Levade [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2012. 244, obs. Fricero [image: images/plume.jpg] ; AJDI 2011. 880 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] … Ou posée sans dénoncer de dispositions précises ou en déplorant la portée insuffisamment étendue de textes sans contester leur constitutionnalité. • Civ. 1re, 8 déc. 2011 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 211 ; D. 2012. 765, obs. Dreyer [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2012. 89, obs. Hauser [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Comp. : est irrecevable, en application de l'art. 61-1 Const., la QPC qui ne conteste pas une disposition législative portant atteinte aux droits et libertés que la Constitution garantit, mais se borne à critiquer des décisions de la Cour de cassation. • Crim. 26 sept. 2012 : [image: images/juge.jpg] pourvoi no 12.84.796 • Soc. 28 nov. 2012 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 308 ; D. 2012. 2899 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Comp. admettant d'examiner la demande s'appuyant sur un texte et la portée effective qui lui est donnée par la jurisprudence : • Civ. 3e, 10 janv. 2013 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. III, no 1 ; D. 2013. 178 [image: images/plume.jpg] (non-lieu à QPC). 




Art. 6 On ne peut déroger, par des conventions particulières, aux lois qui intéressent l'ordre public et les bonnes mœurs.

RÉP. CIV. vo Ordre public et bonnes mœurs, par HAUSER et LEMOULAND.

BIBL. ▶ Droits, 1994/19 (droit et mœurs). 

▶ BRUNETTI-PONS, Études Malinvaud, Litec, 2007, p. 103 (conformité des actes juridiques à l'ordre public). – BUREAU, Mélanges Malaurie, Defrénois, 2005, p. 125 (extension conventionnelle d'un statut impératif). – COUTURIER, Études Flour, Defrénois, 1979, p. 95 (ordre public de protection). – DORSNER-DOLIVET et BONNEAU, D. 1986. Chron. 59 (procédure). – FAUVARQUE-COSSON, 1804-2004 Le code civil, Dalloz, 2004, p. 473 (l'ordre public). – FENOUILLET, Études P. Catala, Litec, 2001, p. 487 (la fin des bonnes mœurs et l'ordre public philanthropique). – JACQUES FOYER, 1804-2004 Le code civil, Dalloz, 2004, p. 495 (les bonnes mœurs). – JIANG, Études J.-A. Mazières, Lexis-Nexis 2009 (droit et amour – variations sur la moralité). – GHESTIN, Mélanges Gavalda, Dalloz, 2001, p. 123 (effets pervers de l'ordre public). – LACHAUD, Gaz. Pal. 1981. 1. Doctr. 303 (baux ruraux). – X. LAGARDE, D. 2000. Chron. 217 [image: images/plume.jpg] (transaction et ordre public) ; JCP 2001. I. 312 (office du juge et ordre public de protection). – LUBY, CCC 2001. Chron. 3 (sanctions de la violation de l'ordre public). – MERCADAL, Mélanges Breton/Derrida, Dalloz, 1991, p. 241 (exception d'ordre public). – MEULDERS-KLEIN, Mélanges Cornu, PUF, 1994, p. 317 (état des personnes et ordre public). – NGUYEN THANH-BOURGEAIS, D. 1984. Chron. 91 (protection des consommateurs). – PENA, RRJ 1992/1. 499 (origines historiques de l'art. 6). – POILLOT-PERUZZETTO, D. 1993. Chron. 177 [image: images/plume.jpg] (droit communautaire). – POISSONNIER, D. 2008. 1285 [image: images/plume.jpg] (office du juge en droit de la consommation) ; CCC 2009. Étude 5 (relevé d'office en droit de la consommation). – REVEL, JCP 1982. I. 3055 (domaine matrimonial). – R. SAVATIER, D. 1965. Chron. 37 (ordre public économique). – SEUBE, Études Calais-Auloy, Dalloz, 2004, p. 1009 (l'electio juris en droit interne). – TUNC, Mélanges R. Savatier, Dalloz, 1965, p. 883 (contrats en droits français et anglais). – R. 2013, p. 89 (l'ordre public). 

I. MATIÈRES D'ORDRE PUBLIC

A. APPLICATIONS DIVERSES

1. Personne humaine. Il appartient à l'autorité investie du pouvoir de police municipale de prendre toute mesure pour prévenir une atteinte à l'ordre public, dont le respect de la dignité de la personne humaine est une des composantes ; il s'ensuit qu'est justifiée, même en l'absence de circonstances locales particulières, l'interdiction de l'attraction dite de « lancer de nain », qui par son objet même porte atteinte à la dignité de la personne humaine alors même que serait assurée la sécurité de la personne en cause et que celle-ci se prêterait librement à cette exhibition, contre rémunération. • CE 27 oct. 1995, [image: images/juge.jpg] Ville d'Aix-en-Provence : D. 1996. 177, note Lebreton [image: images/plume.jpg] ; JCP 1996. II. 22630 (2e esp.), note F. Hamon. [image: images/losange.jpg] V. aussi notes 11 s. [image: images/picto.svg] ss. art. 1128.

2. Liberté matrimoniale. Le droit au mariage est un droit individuel d'ordre public qui ne peut se limiter ni s'aliéner. A moins de raison impérieuse évidente, une clause de non-convol doit être déclarée nulle. • Paris, 30 avr. 1963 : D. 1963. 428, note Rouast. [image: images/losange.jpg] V. aussi, sur les clauses de célibat, • Soc. 27 avr. 1964 : D. 1965. 214, note Rouast ; JCP 1964. II. 13807, note Morellet • 7 févr. 1968 : D. 1968. 429 • 10 juin 1982 : [image: images/juge.jpg] JCP 1984. II. 20230, note Hennion-Moreau. – Voirin, D. 1963. Chron. 247. – A. Huet, RTD civ. 1967. 45. – Coiret, ibid. 1985. 63. 

3. Liberté d'association. V. note 2 [image: images/picto.svg] ss. art. 1101. – V. également note 29 [image: images/picto.svg] ss. art. 544. 

4. Droits des copropriétaires. Dans une copropriété par appartements, chaque copropriétaire dispose et jouit librement de son lot sous la condition de ne pas porter atteinte à la destination de l'immeuble ni aux droits des autres copropriétaires. Est donc nulle une clause de non-concurrence insérée dans un règlement de copropriété. • Civ. 3e, 11 mars 1971 : [image: images/juge.jpg] JCP 1971. II. 16722, concl. Paucot, note Guillot ; Defrénois 1972. 274, note Dunes. 

4 bis. Droits des locataires. Lors du décès du locataire, le contrat de location est transféré aux descendants qui vivaient avec lui depuis au moins un an à la date du décès, ces dispositions sont applicables aux logements appartenant aux organismes d'habitations à loyer modéré à la condition que le bénéficiaire du transfert du contrat remplisse les conditions d'attribution dudit logement ; ces dispositions, d'ordre public, ne sont pas destinées à assurer la seule protection des preneurs. • Civ. 3e, 1er oct. 2008 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. III, no 140 ; AJDI 2009. 303 obs. Forest [image: images/plume.jpg] ; RDC 2009. 165, obs. Seube ; RTD civ. 2009. 150, obs. Grimaldi [image: images/plume.jpg]. 

4 ter. Bail à ferme. Les dispositions des art. L. 411-11 et L. 411-14 C. rur. relatives à la fixation des prix du fermage sont d'ordre public. • Civ. 3e, 21 janv. 2009 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. III, no 18. [image: images/losange.jpg] Dans le même sens, pour l'art. L. 411-15 imposant au bailleur, personne morale de droit public, de réserver une priorité aux exploitants agricoles lorsqu'elle donne en location des biens ruraux : • Civ. 3e, 10 juin 2009 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. III, no 138 (nullité du bail). 

5. Limitation des clauses d'exclusivité. Les dispositions de la L. du 14 oct. 1943 (C. com., art. L. 330-1) limitant à dix ans la durée maximum d'une clause de fourniture exclusive sont d'ordre public et leur application peut être demandée par toute personne y ayant intérêt (en l'espèce, le fournisseur exclusif). • Com. 25 mars 1974 : JCP 1976. II. 18378, note Simler. [image: images/losange.jpg] Les clauses d'exclusivité consenties par un établissement hospitalier aux médecins exerçant en son sein doivent se concilier avec le droit du malade au libre choix de son praticien et de son établissement de santé, principe impératif posé à l'article 1110-8 du code de la santé publique. • Civ. 1re, 19 sept. 2007 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 292. 

6. Clientèles civiles. V. notes [image: images/picto.svg] ss. art. 1128.

7. Clauses monétaires. V. notes [image: images/picto.svg] ss. art. 1243.

8. Arbitrage. Le principe de l'égalité des parties dans la désignation des arbitres est d'ordre public et on ne peut y renoncer qu'après la naissance du litige. • Civ. 1re, 7 janv. 1992 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 2. 

9. Régime de la sécurité sociale. Il n'est pas permis d'échapper à l'affiliation à la sécurité sociale au nom du principe de liberté des conventions. Est frauduleux tout contrat destiné à permettre à une partie de se soustraire à la réglementation de la sécurité sociale. • Cass., ass. plén., 18 juin 1976 : D. 1977. 173, note Jeammaud ; JCP 1977. II. 18659, note Saint-Jours. [image: images/losange.jpg] V. aussi • Soc. 9 avr. 1998 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 209. 

B. RELATIONS DE TRAVAIL

10. Liberté du travail et d'établissement : clause de non-concurrence. Une clause de non-concurrence n'est licite que si elle est indispensable à la protection des intérêts légitimes de l'entreprise, limitée dans le temps et dans l'espace, qu'elle tient compte des spécificités de l'emploi du salarié et comporte l'obligation pour l'employeur de verser au salarié une contrepartie financière, ces conditions étant cumulatives. • Soc. 10 juill. 2002 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 239 (arrêts nos 1 et 3) ; R., p. 349 ; BICC 15 sept. 2002, concl. Kehrig ; D. 2002. 2491, note Serra (deux arrêts) [image: images/plume.jpg] ; ibid. Somm. 3111, obs. Pélissier [image: images/plume.jpg] ; D. 2003. Somm. 1222, obs. Thullier [image: images/plume.jpg] ; JCP 2002. II. 10162, note F. Petit ; JCP E 2002. 1511, note Corrignan-Carsin ; ibid. 2003. 585, no 11, obs. Masquefa ; Gaz. Pal. 2002. 1769, concl. Kehrig ; Defrénois 2002. 1619, obs. Libchaber ; LPA 31 janv. 2003, note Damas ; RTD civ. 2003. 58, obs. Hauser [image: images/plume.jpg] ; RDC 2003. 17, obs. Rochfeld ; ibid. 142 et 148, obs. Radé. [image: images/losange.jpg] Ne peut déroger à la loi la convention collective qui interdit au salarié soumis à une clause de non-concurrence de bénéficier d'une contrepartie financière. • Soc. 4 juin 2008 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 123. [image: images/losange.jpg] V. aussi notes 16 s. [image: images/picto.svg] ss. art. 1133. 

11. ... Clause d'exclusivité. V. note 21 [image: images/picto.svg] ss. art. 1133. 

12. Clause d'objectif. V. note 22 [image: images/picto.svg] ss. art. 1133. 

13. Transaction. V. notes [image: images/picto.svg] ss. art. 2044 et 2046. 

14. Déontologie. Les règles de déontologie, dont l'objet est de fixer les devoirs des membres de la profession, ne sont assorties que de sanctions disciplinaires et n'entraînent pas à elles seules la nullité des contrats conclus en infraction à leurs dispositions. • Civ. 1re, 5 nov. 1991 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 297. [image: images/losange.jpg] V. aussi note 11 [image: images/picto.svg] ss. art. 1133.

15. Convention ou accord collectif. Tout salarié qui y a intérêt est recevable à invoquer le caractère illicite d'une clause d'une convention collective qui lui est applicable. • Soc. 24 sept. 2008 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 187 ; D. 2009. 1393, note Boillot [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Les salariés de l'entreprise étant seuls électeurs et éligibles, un accord collectif ne peut déroger à cette règle d'ordre public absolu en étendant la capacité électorale à des travailleurs handicapés usagers des centres d'aide par le travail. • Soc. 24 juin 1998 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 341. [image: images/losange.jpg] Les dispositions de l'art. L. 2324 C. trav., subordonnant le droit de désigner un représentant syndical au comité d'entreprise par une organisation syndicale à ce que celle-ci dispose d'élus au comité d'entreprise, sont d'ordre public absolu et font ainsi obstacle à l'application d'un accord collectif reconnaissant ce droit à une organisation ne satisfaisant pas à cette condition, alors même que l'accord aurait été conclu avant l'entrée en vigueur de la loi. • Soc. 24 oct. 2012 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 278 ; D. 2012. 2612 [image: images/plume.jpg] ; Dr. soc. 2013. 76, obs. Petit [image: images/plume.jpg]. 

II. CONSÉQUENCES DU CARACTÈRE
D'ORDRE PUBLIC DE LA RÈGLE

16. Interdiction de déroger aux règles d'ordre public. Il ne peut être dérogé, ni par voie d'usage ni par des conventions particulières, aux règles qui intéressent l'ordre public (L. 26 juill. 1957 modifiant le statut des travailleurs à domicile). • Com. 17 oct. 1995 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. IV, no 245. [image: images/losange.jpg] V. aussi • Civ. 3e, 2 juin 1999 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. III, no 123 ; D. 2000. 733, note Beaugendre (1re esp.) [image: images/plume.jpg] (illicéité du choix fait par les parties à un bail d'habitation du statut le plus protecteur du locataire – loi de 1948 plutôt que loi de 1986 – alors que le statut d'ordre public de la loi de 1986 n'est pas destiné à assurer la seule protection du preneur). – Dans le même sens : • Civ. 3e, 19 mars 2003 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. III, no 64 ; AJDI 2003. 418, obs. Rouquet [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Pour d'autres illustrations, V. note 1 [image: images/picto.svg] ss. art. 203 (obligation alimentaire) et notes [image: images/picto.svg] ss. art. 544 (droit de propriété). 

17. Nullité des conventions contraires. La nullité d'une convention contraire aux bonnes mœurs peut être soulevée d'office par le tribunal en vertu de la mission de salubrité sociale impartie au juge par l'art. 6. • TGI Paris, 8 nov. 1973 : D. 1975. 401, note Puech. [image: images/losange.jpg] Nullité invoquée par tout intéressé : l'application de dispositions d'ordre public peut être demandée par toute personne y ayant intérêt. • Com. 1er mars 1983 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. IV, no 93. [image: images/losange.jpg] V. aussi note 5 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] Mais la nullité qui peut affecter une clause de non-concurrence n'étant instaurée qu'au seul profit du salarié, l'employeur n'est pas recevable à s'en prévaloir dans le but d'échapper aux conséquences pécuniaires de l'interdiction imposée par lui au salarié (cas d'une convention collective prévoyant une indemnité compensatrice en cas de stipulation d'une clause de non-concurrence dans le contrat de travail). • Soc. 3 mai 1989 : Bull. civ. V, no 324. [image: images/losange.jpg] La méconnaissance des dispositions d'ordre public du code de la consommation peut être relevée d'office par le juge. • Civ. 1re, 22 janv. 2009 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 9 ; D. 2009. AJ 365, obs. Avena-Robardet [image: images/plume.jpg] ; ibid. 908, note Piedelièvre [image: images/plume.jpg] ; JCP 2009. II. 10037, note Lagarde ; Dr. et proc. 2009. 159, note Bazin ; CCC 2009, no 88, obs. Raymond ; Defrénois 2009. 663, obs. Savaux ; LPA 8 avr. 2009, note Poissonnier ; Dr. et patr., sept. 2009, p. 90, obs. Mattout et Prüm ; RDC 2009. 1078, obs. Fenouillet. [image: images/losange.jpg] Contra précédemment : la méconnaissance de dispositions légales, même d'ordre public (ancien art. L. 311-8 s. C. consom.), ne peut être opposée qu'à la demande de la personne que ces dispositions ont pour objet de protéger, et non soulevée d'office par le juge. • Civ. 1re, 10 juill. 2002 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 195 ; D. 2003. 549, note Gout [image: images/plume.jpg]. – Déjà en ce sens : • Civ. 1re, 15 févr. 2000 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 49 ; D. 2000. AJ 275, obs. Rondey [image: images/plume.jpg] ; JCP 2001. II. 10477, note Gout ; CCC 2000, no 116, obs. Raymond. [image: images/losange.jpg] ... Sauf si cette personne a manifesté son intention de se prévaloir de la nullité de l'acte, fût-ce sur un autre fondement. • Civ. 1re, 18 déc. 2002 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 315 ; RDC 2003. 86, obs. Fenouillet ; RTD civ. 2003. 704, obs. Mestre et Fages [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] V. C. consom., art. L. 121-4, réd. issue L. no 2008-3 du 3 janv. 2008. 

18. La nullité du contrat ne saurait être écartée par le juge au motif que la disposition d'ordre public serait assortie d'une sanction pénale. • Civ. 1re, 7 oct. 1998 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 290 ; JCP 1999. II. 10039, note Gervais ; RTD civ. 1999. 383, obs. Mestre [image: images/plume.jpg] (infraction aux règles du démarchage à domicile). [image: images/losange.jpg] Dans le même sens : • Civ. 1re, 7 déc. 2004 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 303 ; R., p. 337 ; D. 2005. AJ 75, obs. Rondey [image: images/plume.jpg] ; JCP 2005. II. 10160, note Rzepecki ; ibid. I. 141, no 19 s., obs. Constantin ; Dr. et patr., mars 2005, p. 85, obs. Chauvel ; RDC 2005. 323, obs. Fenouillet ; LPA 7 sept. 2005, note Bazin ; RTD civ. 2005. 389, obs. Mestre et Fages [image: images/plume.jpg] (infractions aux règles sur l'information des consommateurs). [image: images/losange.jpg] Mais inversement, elle ne saurait résulter du seul manquement aux exigences d'un texte assorti d'une sanction pénale. • Civ. 1re, 15 déc. 1998 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 366 ; RTD civ. 1999. 383, obs. Mestre [image: images/plume.jpg] (infraction aux règles d'information des consommateurs sur les prix). [image: images/losange.jpg] Rappr. • Cass., ass. plén., 4 mars 2005 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. no 2 ; R., p. 316 ; BICC 15 juin 2005, rapp. Paloque, concl. de Gouttes ; D. 2005. AJ 836, obs. Delpech [image: images/plume.jpg] ; D. 2006. Pan. 156, obs. Synvet [image: images/plume.jpg] ; JCP 2005. II. 10062, concl. de Gouttes ; JCP E 2005. 690, note Bonneau ; Gaz. Pal. 2005. Somm. 2137, obs. S. Piedelièvre ; LPA 8 juin 2005, note Veverka ; RTD civ. 2005. 388, obs. Mestre et Fages [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2005. 400, obs. D. Legeais [image: images/plume.jpg] ; RDC 2005. 1046, obs. Frison-Roche, et 1197, obs. Bergé (la seule méconnaissance par un établissement de crédit de l'exigence d'agrément n'est pas de nature à entraîner la nullité des contrats qu'il a conclus) • Com. 7 juin 2005 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. IV, no 125 (idem) • 28 nov. 2006 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. IV, no 230 ; D. 2007. AJ 13, obs. Avena-Robardet [image: images/plume.jpg] ; ibid. Pan. 755, obs. Synvet [image: images/plume.jpg] (idem) • 3 juill. 2007 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. IV, no 182 ; D. 2007. AJ 2029, obs. Avena-Robardet [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2008. Pan. 873, obs. Synvet [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2008. 66, obs. Jacques [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2007. 814, obs. Legeais [image: images/plume.jpg]. 

19. Non-exécution par équivalent. Lorsque l'exécution en nature d'une obligation est prohibée par une disposition d'ordre public (réglementation des changes), l'exécution par équivalent sous forme de paiement de dommages-intérêts tombe sous le coup de la même prohibition lorsqu'elle préjudicie aux mêmes intérêts publics. • Rouen, 16 mars 1965 : Gaz. Pal. 1965. 2. 244. [image: images/losange.jpg] Mais une demande de dommages-intérêts formée par une partie ne peut être rejetée au motif qu'il lui appartenait de ne pas accepter les clauses qui n'étaient pas en harmonie avec la législation en vigueur (construction de maison individuelle), alors qu'il fallait rechercher si l'infraction à des textes qui tendent à protéger l'acquéreur n'avait pas directement causé un préjudice au demandeur. • Civ. 3e, 1er mars 1983 : Bull. civ. III, no 58. [image: images/losange.jpg] Sur la règle Nemo auditur, V. notes [image: images/picto.svg] ss. art. 1131.

20. Prohibition des renonciations anticipées. L'action en révocation des donations pour cause d'ingratitude intéressant l'ordre public, le donateur ne peut y renoncer avant que le fait constitutif d'ingratitude se soit produit. • Civ. 1re, 22 nov. 1977 : Bull. civ. I, no 431. [image: images/losange.jpg] La renonciation anticipée au bénéfice d'une loi impérative n'est pas valable. • Civ. 1re, 3 avr. 1979 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 109 (révision des rentes viagères). [image: images/losange.jpg] Ainsi n'est pas possible la renonciation au bénéfice des dispositions d'ordre public de l'art. 9 (devenu art. L. 312-12 C. consom.) de la L. du 13 juill. 1979, relative à l'information et à la protection des emprunteurs dans le domaine immobilier. • Civ. 1re, 27 juin 1995 : [image: images/juge.jpg] JCP N 1996. II. 469, note S. Piedelièvre. [image: images/losange.jpg] De même, les salariés protégés ne peuvent renoncer par avance aux dispositions d'ordre public instituées pour protéger leur mandat. • Soc. 16 mars 1999 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 125. [image: images/losange.jpg] Dans le même sens pour un statut réglementaire d'ordre public dont relève un salarié : • Soc. 8 avr. 2009 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 111. [image: images/losange.jpg] Nullité d'un protocole d'accord prévoyant la renonciation du salarié à poursuivre l'employeur pour faute inexcusable (CSS, art. L. 482-4). • Civ. 2e, 1er juin 2011 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 127. [image: images/losange.jpg] Une disposition conventionnelle prohibée par la loi, atteinte d'une nullité absolue, n'est susceptible ni de confirmation ni de ratification. • Com. 3 nov. 1988 : D. 1989. 93, note Malaurie. 

21. Renonciation aux effets acquis. Une partie peut toujours, après la naissance de son droit, renoncer à l'application d'une loi, fût-elle d'ordre public. • Civ. 3e, 27 oct. 1975 : Bull. civ. III, no 310 • 31 mai 2007 : [image: images/juge.jpg] ibid. III, no 94 (illicéité de la renonciation, dans l'acte même de cession, par le bénéficiaire d'une cession de bail à ferme à son droit personnel au renouvellement). [image: images/losange.jpg] S'il est interdit de renoncer par avance aux règles de protection établies par la loi sous le sceau de l'ordre public, il est en revanche permis de renoncer aux effets acquis de telles règles. • Civ. 1re, 17 mars 1998 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 120 ; JCP 1998. II. 10148, note S. Piedelièvre ; Defrénois 1998. 749, obs. Aubert ; CCC 1998, no 86, note Leveneur ; RTD civ. 1998. 670, obs. Mestre [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Une société locataire qui savait que la clause d'indexation du loyer commercial était atteinte de nullité et a réglé les loyers en connaissance de cause, se mettant sciemment hors du champ d'application des mesures législatives, ne peut obtenir répétition des sommes versées. • Civ. 3e, 12 juin 1979 : JCP 1981. II. 19494 (2e esp.), note Boyer. [image: images/losange.jpg] V. aussi notes [image: images/picto.svg] ss. art. 1243.

22. Interprétation d'un traité. Si les dispositions d'un traité diplomatique soumises à leur interprétation mettent en jeu l'ordre public monétaire tel qu'il résulte des accords internationaux en vigueur, les juges du fond doivent se conformer à l'interprétation officielle qui en est donnée par l'autorité gouvernementale qu'ils doivent solliciter. • Com. 7 mars 1983 : JCP 1984. II. 20213, note Vialard. 

23. Soumission conventionnelle à une législation d'ordre public. En cas de soumission conventionnelle au Décr. du 30 sept. 1953 relatif au bail commercial (C. com., art. L. 145-1 s.), sont nulles les clauses contraires aux dispositions impératives de ce texte relatives à la forme du congé. • Cass., ass. plén., 17 mai 2002 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. no 1 ; R., p. 436 ; D. 2002. AJ 2053, obs. Rouquet [image: images/plume.jpg] ; D. 2003. 333, note Becqué-Ickowicz [image: images/plume.jpg] ; JCP 2002. II. 10131, note J. Monéger ; RTD civ. 2003. 85, obs. Mestre et Fages [image: images/plume.jpg] ; RDC 2003. 127, obs. Seube. [image: images/losange.jpg] Mais les parties, en renouvelant un crédit par un nouveau contrat, peuvent en modifier les conditions impératives auxquelles elles s'étaient auparavant volontairement soumises. • Com. 18 mai 2005 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. IV, no 106 ; Defrénois 2005. 1425, note S. Piedelièvre. 

24. Règle d'ordre public et droit transitoire. V. notes [image: images/picto.svg] ss. art. 2.




Art. 6-1 (L. no 2013-404 du 17 mai 2013, art. 13) Le mariage et la filiation adoptive emportent les mêmes effets, droits et obligations reconnus par les lois, à l'exclusion de ceux prévus au titre VII du livre Ier du présent code, que les époux ou les parents soient de sexe différent ou de même sexe. 

BIBL. ▶ PÉRÈS, D. 2013. Chron. 1370. 

V. Circ. 29 mai 2013 [image: images/picto.svg] de présentation de la loi ouvrant le mariage aux couples de personnes de même sexe (dispositions du code civil), ss. art. 227. 

1. Conformité à la Constitution : principe du texte. A l'exception des dispositions du titre VII du livre Ier du code civil, les règles de droit civil, notamment celles relatives à l'autorité parentale, au mariage, aux régimes matrimoniaux et aux successions, ne prévoient pas de différence entre l'homme et la femme s'agissant des relations du mariage, des conséquences qui en résultent et des conséquences relatives à l'établissement d'un lien de filiation ; par suite, en prévoyant que le mariage et la filiation emportent les mêmes effets, droits et obligations reconnus par les lois, que les époux ou les parents soient de sexe différent ou de même sexe, sans supprimer les références qui, dans ces textes, désignent les « père » et « mère » ou « le mari et la femme », l'art. 6-1 C. civ. ne rend pas ces règles inintelligibles. • Cons. const. 17 mai 2013, [image: images/juge.jpg] no 2013-669 DC : cité note 1 [image: images/picto.svg] ss. art. 143 (consid. no 43). [image: images/losange.jpg] En prévoyant, à titre de mesure générale de coordination, que la filiation adoptive emporte les mêmes effets, droits et obligations reconnus par les lois, à l'exclusion de ceux prévus au titre VII du livre Ier, que les époux ou les parents soient de sexe différent ou de même sexe, les dispositions de l'article 6-1 du code civil n'ont pas entendu faire obstacle à l'application de la règle selon laquelle les enfants adoptés, que leurs parents soient de même sexe ou de sexe différent, bénéficieront des mêmes droits que ceux dont la filiation est légalement établie en application de ce titre VII. • Même décision (consid. no 41). 

2. … Harmonisation par ordonnance. Si les dispositions de coordination, introduites dans le titre préliminaire du code civil à l'art. 6-1 par la L. no 2013-404 du 17 mai 2013, sont d'application générale, est conforme à la Constitution l'habilitation du Gouvernement à prendre par ordonnance les mesures nécessaires pour adapter l'ensemble des dispositions législatives en vigueur, à l'exception de celles du code civil, dans le but de modifier la rédaction de certaines dispositions législatives pour tirer, de manière expresse et exhaustive, les conséquences de l'ouverture du mariage et de l'adoption aux couples de personnes de même sexe et, ainsi, d'améliorer la qualité de la loi. • Cons. const. 17 mai 2013, [image: images/juge.jpg] no 2013-669 DC : préc. (consid. nos 76 s.). 

Loi du 30 ventôse an XII, contenant la réunion des lois civiles en un seul corps de lois, sous le titre de code civil des Français. Art. 7 A compter du jour où ces lois sont exécutoires, les lois romaines, les ordonnances, les coutumes générales ou locales, les statuts, les règlements, cessent d'avoir force de loi générale ou particulière dans les matières qui sont l'objet desdites lois composant le présent code.


Pour l'extension aux départements [à la collectivité territoriale de la Guadeloupe et aux départements] de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion des dispositions qui ont modifié le code civil en vigueur dans la métropole, V. L. no 68-1092 du 4 déc. 1968 (JO 5 déc.). 

Pour l'extension au département [à la collectivité territoriale] de Saint-Pierre-et-Miquelon du code civil en vigueur en métropole et de certaines dispositions de la législation civile, V., notamment, Ord. no 77-1100 du 26 sept. 1977, art. 11 à 14 (JO 30 sept.). 
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Les divisions du titre Ier en chapitres et sections ont été supprimées par la L. no 93-933 du 22 juill. 1993, qui a institué le titre Ier bis. — Par la suite, la L. no 94-653 du 29 juill. 1994 a rétabli dans le titre Ier des chapitres II et III, mais sans y rétablir de chapitre Ier. Enfin, la L. no 2011-814 du 7 juill. 2011 y a inséré un chapitre IV. 

BIBL. ▶ QUÉZEL-AMBRUNAZ, RTD civ. 2012. 251 [image: images/plume.jpg] (la responsabilité civile et les droits du titre I du livre I du code civil). 


Art. 7 (L. 26 juin 1889) L'exercice des droits civils est indépendant de l'exercice des droits politiques, lesquels s'acquièrent et se conservent conformément aux lois constitutionnelles et électorales.




Art. 8 (L. 26 juin 1889) Tout Français jouira des droits civils.

Al. 2 s. abrogés par L. 10 août 1927, art. 13. 

BIBL. ▶ FLAUSS (ss. la dir.), LPA 25 mai 2000, no spécial (la France et le Pacte de New York relatif aux droits civils et politiques). – FRICERO, RJPF 2008-1/10 (Convention européenne sur l'exercice des droits des enfants). – MARIA, JCP 2009. I. 149 (distinction entre jouissance et exercice des droits). 

V. Convention européenne du 4 nov. 1950 de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales, publiée par Décr. no 74-360 du 3 mai 1974 (D. et BLD 1974. 181), avec ses protocoles additionnels. — V. aussi Décr. no 86-282 du 28 févr. 1986 (D. et ALD 1986. 271) portant publication du protocole no 6 à cette convention ; Décr. no 89-37 du 24 janv. 1989 (D. et ALD 1989. 103) portant publication du protocole no 7 à cette convention ; Décr. no 90-245 du 14 mars 1990 (D. et ALD 1990. 181) portant publication du protocole no 8 à cette convention ; Décr. no 98-1055 du 18 nov. 1998 (JO 25 nov.) portant publication du protocole no 11 à cette convention. — Sur l'acceptation du droit de recours individuel, V. Décr. no 81-917 du 9 oct. 1981 (D. et BLD 1981. 349), Décr. no 86-1314 du 23 déc. 1986 (D. et ALD 1987. 45), Décr. no 90-415 du 14 mai 1990 (D. et ALD 1990. 242). 

V. Pacte international de New York du 19 déc. 1966 relatif aux droits civils et politiques, publié par Décr. no 81-76 du 29 janv. 1981 (D. et BLD 1981. 79) ; ... Premier protocole facultatif, publié par Décr. no 84-418 du 25 mai 1984 (JO 5 juin) ; ... Deuxième protocole facultatif fait à New York le 15 déc. 1989, visant à abolir la peine de mort, publié par Décr. no 2008-37 du 10 janv. 2008 (JO 12 janv.). — Sur la levée d'une réserve française, V. Décr. no 88-818 du 13 juill. 1988 (D. et ALD 1988. 384). 

V. Convention de New York du 26 janv. 1990 relative aux droits de l'enfant, publiée par Décr. no 90-917 du 8 oct. 1990 (D. et ALD 1990. 424) ; ... Protocole facultatif à cette convention, fait à New York le 25 mai 2000, concernant la vente d'enfants, la prostitution des enfants et la pornographie mettant en scène des enfants, publié par Décr. no 2003-372 du 15 avr. 2003 (JO 24 avr.) ; ... Protocole facultatif à cette convention, fait à New York le 25 mai 2000, concernant l'implication d'enfants dans les conflits armés, publié par Décr. no 2003-373 du 15 avr. 2003 (JO 24 avr.) ; ... Amendement au § 2 de l'art. 43 de la convention, adopté à New York le 12 déc. 1995, publié par Décr. no 2007-1035 du 15 juin 2007 (JO 19 juin). — V. Convention européenne de Strasbourg du 25 janv. 1996 sur l'exercice des droits des enfants, publiée par Décr. no 2008-36 du 10 janv. 2008 (JO 12 janv.). — Sur le droit de l'enfant à l'instruction, V. C. éduc. (Ord. no 2000-549 du 15 juin 2000, JO 22 juin), art. L. 111-2 et L. 122-1. — C. éduc. 


Textes complémentaires


	
[image: images/picto.svg] Loi no 46-940 du 7 mai 1946


	
[image: images/picto.svg] Loi no 70-589 du 9 juillet 1970






Loi no 46-940 du 7 mai 1946, tendant à proclamer citoyens tous les ressortissants des territoires d'outre-mer. Art. unique A partir du 1er juin 1946, tous les ressortissants des territoires d'outre-mer (Algérie comprise) ont la qualité de citoyen, au même titre que les nationaux français de la métropole ou des territoires d'outre-mer. Des lois particulières établiront les conditions dans lesquelles ils exerceront leurs droits de citoyens.


Loi no 70-589 du 9 juillet 1970, relative au statut civil de droit commun dans les territoires d'outre-mer (D. et BLD 1970. 177). — Cette loi est abrogée, en tant qu'elle s'applique à Mayotte, par L. no 2001-616 du 11 juill. 2001, art. 77-II (JO 13 juill.). — ... En tant qu'elle s'applique à la Polynésie française, par L. org. no 2004-192 du 27 févr. 2004, art. 196 (JO 2 mars). — ... En tant qu'elle s'applique aux Terres australes et antarctiques françaises (L. no 2007-224 du 21 févr. 2007, art. 25). — Sur le statut civil de droit local applicable à Mayotte, V. Ord. no 2010-590 du 3 juin 2010 (JO 4 juin).





Art. 9 (L. no 70-643 du 17 juill. 1970) Chacun a droit au respect de sa vie privée.

Les juges peuvent, sans préjudice de la réparation du dommage subi, prescrire toutes mesures, telles que séquestre, saisie et autres, propres à empêcher ou faire cesser une atteinte à l'intimité de la vie privée : ces mesures peuvent, s'il y a urgence, être ordonnées en référé.

Sur la protection pénale de la vie privée, V. C. pén., art. 226-1 et 226-8. — C. pén.

Sur la question prioritaire de constitutionnalité applicable lorsqu'une disposition législative porte atteinte aux droits et libertés garantis par la Constitution, V. Ord. no 58-1067 du 7 nov. 1958, art. 23-1 s. — C. pr. civ., C. constit. 

Sur le droit au respect de la vie privée des personnes prises en charge par le système de santé, V. CSP, art. L. 1110-4 [image: images/picto.svg], ss. art. 16-9.

Sur les droits des détenus en matière d'utilisation de leur image, V. L. no 2009-1436 du 24 nov. 2009, art. 41 (JO 25 nov.). 

L'informatique ne doit porter atteinte ni à l'identité humaine, ni aux droits de l'homme, ni à la vie privée, ni aux libertés individuelles ou publiques (L. no 78-17 du 6 janv. 1978, art. 1er, D. et BLD 1978. 77). — V. Décr. no 85-1203 du 15 nov. 1985 (D. et ALD 1985. 581) portant publication de la convention pour la protection des personnes à l'égard du traitement automatisé des données à caractère personnel, faite à Strasbourg le 28 janv. 1981. — V. aussi Dir. 95/46/CE du 24 oct. 1995 (JOCE L 280 du 23 nov.) relative à la protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données ; ... Dir. 2002/58/CE du 12 juill. 2002 (JOCE L 201 du 31 juill.) concernant le traitement des données à caractère personnel et la protection de la vie privée dans le secteur des communications électroniques. — C. communic. 

Sur les renseignements que l'huissier de justice, porteur d'un titre exécutoire, peut obtenir des administrations et entreprises contrôlées par l'État, ou des établissements tenant des comptes de dépôt, sans pouvoir se voir opposer le secret professionnel, V. C. pr. exéc., art. L. 152-1 s. — C. pr. civ.

Sur le Défenseur des droits, V. L. org. no 2011-333 du 29 mars 2011. — C. constit. 

RÉP. CIV. vo Personnalité (droits de la), par LEPAGE.

DALLOZ ACTION Droit de la responsabilité et des contrats 2014-2015, nos 1615 s.

BIBL. ▶ J.-P. ANCEL, R. 2000, p. 55 (jurisprudence récente de la Cour de cassation). – BEIGNIER, Archives Phil. dr., t. 41, 1997, p. 163 (vie privée et vie publique). – BÉNABENT, Trav. Assoc. Capitant, XXXVII-1986, p. 93 (nouveaux moyens de reproduction). – BLIN, JCP 1972. I. 2470 (publication des décisions de justice). – BRENNER, Dr. et patr., mars 2002, p. 65 (secret de la vie privée). – BRUGUIÈRE, Mélanges Cabrillac, Litec, 1999, p. 69 (rumeur et responsabilité) ; D. 2011. Chron. 28 [image: images/plume.jpg] (droits de la personnalité). – CHARLIN, Dr. et patr. mai 2010, p. 27 (vie privée et praticien). – CLAPIÉ, Mélanges Mouly, Litec, 1998, t. 1, p. 267 (droit de mener une vie familiale normale). – DEBET, CCE 2005. Étude 40 (internet, vie privée et personnes mineures). – DEBOISSY et SAINT-PAU, D. 2000. Chron. 267 [image: images/plume.jpg] (divulgation d'une information patrimoniale). – DREYER, CCE 2005. Étude 18 (respect de la vie privée, objet d'un droit fondamental). – DUMOULIN, Rev. sociétés 2006. 1 [image: images/plume.jpg] (droits de la personnalité des personnes morales). – DUPUIS, RJPF 2001-12/10 (vie privée et internet) ; RLDC 2013/102, no 5015 (vie privée et réseaux sociaux). – FRAYSSINET, Dr. et patr., mai 2001, p. 76 (traçabilité des personnes sur internet). – GAUMONT-PRAT, obs. D. 1999. Somm. 344 [image: images/plume.jpg] (confidentialité des informations collectées à l'occasion des prélèvements de tissus humains) ; obs. D. 2001. Somm. 1432 [image: images/plume.jpg] (informatisation des données de santé). – GAUVIN, CCE 2004. Chron. 8 (sanctions des droits de la personnalité). – GEFFROY, JCP 1974. I. 2604. – DE GIVRY, R. 2000, p. 93 (anonymisation des décisions de justice). – HASSLER, LPA 7 déc. 2004 (droits de la personnalité : crise d'identité). – KAYSER, Mélanges R. Savatier, Dalloz, 1965, p. 405 ; Études Jauffret, Fac. droit Aix-Marseille, 1974, p. 409 (diffamation et vie privée) ; Mélanges Marty, Univ. Toulouse, 1978, p. 725 ; Mélanges Raynaud, Dalloz, 1985, p. 329 (rôle du Conseil constitutionnel). – LABRUSSE-RIOU, Trav. Assoc. Capitant, XXXVIII-1987, p. 103 (vérité et droit de la personne). – DE LAMY, Dr. fam. 1998. Chron. 8 (vie familiale des étrangers). – LASSERRE-KIESOW, D. 2010. Chron. 907 [image: images/plume.jpg] (vérité et droit civil). – A. LEPAGE, CCE 1999. Chron. 5 (célébrité et vie privée) ; Dr. et patr., mars 2002, p. 61 (secret de la vie privée). – LINDON, JCP 1970. I. 2357. – MARINO, JCP 2012, suppl. no 47, p. 14. – MATHEY, RTD civ. 2008. 205 [image: images/plume.jpg] (droits et libertés fondamentaux des personnes morales). – MOULIÈRE, D. 2012. Chron. 571 [image: images/plume.jpg] (droit des affaires et vie privée). – PASCUAL, RRJ 1998/3. 899 (patrimoine et vie privée). – PÉROCHON, Mélanges Colomer, Litec, 1993, p. 351 (Madame ou Mademoiselle ?, indiscrétion ou discrimination). – POLLAUD-DULIAN, JCP 1994. I. 3780 (droit moral de l'auteur). – POUSSON-PETIT, Mélanges L. Boyer, PU Toulouse, 1996, p. 595 (le droit à l'anonymat). – PRADEL, D. 1971. Chron. 111. – RIBS, Mélanges Gavalda, Dalloz, 2001, p. 263 (commerce électronique et protection de la vie privée). – RINGEL, RRJ 1999/4. 1049 (homosexualité, transsexualisme et art. 8 Conv. EDH). – D. ROMAN, D. 2005. Chron. 1508 [image: images/plume.jpg] (liberté sexuelle). – RUBELLIN-DEVICHI, RTD civ. 1988. 79. – SERNA, CCC 1999. Chron. 9 (la voix et le contrat). – SOYER, Mélanges Terré, Dalloz/PUF/Juris-Classeur, 1999, p. 343 (l'avenir de la vie privée). – TOIS, R. 2001, p. 207 (internet et libertés). – VAN MUYLDER, RFDA 2001. 797 [image: images/plume.jpg] (vie privée des étrangers). – WESTER-OUISSE, JCP 2009. I. 121 (jurisprudence et personne morale). – Légicom, no 20, 1999/4 ; Gaz. Pal. 2007. Doctr. 1459, no spécial Droits de la personnalité (actes du colloque du 13 nov. 2006). – Dossier, AJ fam. 2008. 184 [image: images/plume.jpg] (famille, communication et médias). 

▶ Vie privée et liberté d'expression : BEIGNIER, Dr. fam. 1997. Chron. 11 (protection de la vie privée et liberté d'expression). – C. BIGOT, D. 1998. Chron. 235 [image: images/plume.jpg] (droits de la personnalité et liberté de l'information). –  DERIEUX, JCP 1997. I. 4053 (référé et liberté d'expression). – DOUAOUI, D. 2001. Chron. 1333 [image: images/plume.jpg] (réparation du trouble médiatique). – GRIDEL, BICC 15 mars 2003, p. 11 (vie privée et liberté d'expression : le fond du droit) ; D. 2005. Chron. 391 [image: images/plume.jpg] (liberté de la presse et droits de la personnalité) ; Mélanges Aubert, Dalloz, 2005, p. 441 (sur les arrêts CEDH des 18 et 24 juin 2004) ; BICC 15 juin 2010 (vie privée et droit de la presse). – GRIDEL et LACABARATS, Gaz. Pal. 2002. Doctr. 1632 (vie privée et liberté d'expression). – LACABARATS, BICC 15 mars 2003, p. 18 (vie privée et liberté d'expression : les actions en justice). – LACABARATS et CALVEZ, Gaz. Pal. 2007. Doctr. 3034 (personnes exerçant des activités publiques). – MALLET-POUJOL, D. 2002. Chron. 2420 [image: images/plume.jpg] (droit à l'information). – RAVANAS, D. 2000. Chron. 459 [image: images/plume.jpg] (liberté d'expression et protection des droits de la personnalité). 

▶ Droit à l'image : ACQUARONE, D. 1985. Chron. 129. – AUVRET, JCP 2005. I. 123 (utilisation de la personnalité d'autrui ; exemples de presse). – DE BELLESCIZE, LPA 2 oct. 2001 (droit à l'image et attentats). – BERTIN, Gaz. Pal. 1987. 1. Doctr. 14 et 191 ; ibid. 2. Doctr. 506. – BIENVENU, LPA 15 nov. 2002 (panorama des contentieux). – COTTET-BRETONNIER, LPA 11 févr. 2002 (le sportif face à l'exploitation commerciale de son image). – DERIEUX, LPA 11 et 12 avr. 2000 (droit à l'image et droit de l'image). – L. DRAI, LPA 16 sept. 2005 (fin du droit absolu à l'image ?). – DUPUIS, RLDC 2004/11, no 459 (droit à l'image et droit d'informer). – DUPUY-BUSSON, Gaz. Pal. 2008. 3678. – EDELMAN, D. 1970. Chron. 119. – GAILLARD, D. 1984. Chron. 161. – HASSLER, D. 2004. Chron. 1611 [image: images/plume.jpg] (liberté de l'image et jurisprudence récente) ; LPA 18 mai 2004 (image d'une personne dans un lieu public) ; D. 2005. Chron. 739 [image: images/plume.jpg] (jurisprudence récente), AJ fam. 2008. 188 [image: images/plume.jpg] (image d'un mineur) ; LPA 18 déc. 2008 (image d'une personne dans sa vie professionnelle) ; Mélanges B. Gross, PU Nancy, 2009, 545 (l'image banale d'une personne). – HAUSER, D. 2010. Chron. 214 [image: images/plume.jpg] (droit à l'image de l'enfant). – KAYSER, Mélanges Roubier, Dalloz/Sirey, 1961, t. 2, p. 73. – LIENHARD, D. 1999, no 38, p. V (les victimes et le choc des photos). – LOISEAU, Légicom, no 20, 1999/4, p. 71. – MARINO, CCE 2003. Chron. 7 ; Err. avr. 2003, p. 9 (contrats portant sur l'image des personnes). – RAVANAS, D. 2002. Chron. 1502. [image: images/plume.jpg] – RIZZO, Dr. et patr., sept. 2003, p. 38 (l'image du sportif). – SERNA, CCC 1998. Chron. 12 (l'image et le contrat) ; R. 2010. 65 (le droit de savoir). 

I. CARACTÈRES GÉNÉRAUX
DE LA PROTECTION

1. Nature de la protection résultant de l'art. 9. Aux termes de l'art. 2 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen : « Le but de toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'homme. Ces droits sont la liberté, la propriété, la sûreté et la résistance à l'oppression » ; la liberté proclamée par cet article implique le respect de la vie privée. • Cons. const. 23 juill. 1999, [image: images/juge.jpg] no 99-416 DC : JO 28 juill. ; D. 2000. Somm. 265, obs. Marino [image: images/plume.jpg] ; ibid. 422, obs. Fatin-Rouge [image: images/plume.jpg] ; CCE 1999, no 52, note Desgorges ; RTD civ. 1999. 725, obs. Molfessis [image: images/plume.jpg] • 9 nov. 1999, [image: images/juge.jpg] no 99-419 DC : JO 16 nov. • 17 mai 2013, [image: images/juge.jpg] no 2013-669 DC : cité note 1 [image: images/picto.svg] ss. art. 143 • 13 mars 2014 : [image: images/juge.jpg] no 2014-690 DC. [image: images/losange.jpg] Jugé que le droit de chacun au respect de la vie privée, proclamé par l'art. 9, ne fait pas partie de ceux concernant l'état des personnes. • Crim. 16 avr. 1980 : D. 1981. 68, note Mestre. 

2. Spécificité de la protection résultant de l'art. 9. Le droit moral de l'auteur d'œuvres littéraires est seulement celui de faire respecter soit l'intégrité de ses œuvres, soit son nom et sa qualité en tant qu'auteur de celles-ci, mais il est entièrement étranger à la défense des autres droits de la personnalité protégés par la loi. • Civ. 1re, 10 mars 1993 : [image: images/juge.jpg] D. 1994. 78, note Françon [image: images/plume.jpg] ; JCP 1993. II. 22161, note Raynard. [image: images/losange.jpg] Indépendance de l'art. 9 C. civ. au regard de l'art. 53 de la L. du 29 juill. 1881 sur la presse : V. • Civ. 2e, 24 avr. 2003 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 114 ; D. 2003. IR 1411 [image: images/plume.jpg]. 

3. Autonomie de la protection résultant de l'art. 9. Selon l'art. 9 C. civ., la seule constatation de l'atteinte à la vie privée ouvre droit à réparation. • Civ. 1re, 5 nov. 1996 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 378 ; GAJC, 12e éd., no 20 ; D. 1997. 403, note Laulom [image: images/plume.jpg] ; D. 1997. Somm. 289, obs. Jourdain [image: images/plume.jpg] ; JCP 1997. II. 22805, note Ravanas ; JCP 1997. I. 4025, no 1 s., obs. Viney ; RTD civ. 1997. 632, obs. Hauser [image: images/plume.jpg] • 25 févr. 1997 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 73 ; JCP 1997. II. 22873, note Ravanas • 6 oct. 1998 : [image: images/juge.jpg] cité note 17 [image: images/picto.svg] • Civ. 3e, 25 févr. 2004 : [image: images/juge.jpg] cité note 31 [image: images/picto.svg] • Civ. 2e, 18 mars 2004 : [image: images/juge.jpg] cité note 58 [image: images/picto.svg] • 18 mars 2004 : [image: images/juge.jpg] cité note 58 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] V. cependant, note 10 [image: images/picto.svg]. 

4. Titulaire – Principe. Toute personne, quel que soit son rang, sa naissance, sa fortune, ses fonctions présentes ou à venir, a droit au respect de sa vie privée. • Civ. 1re, 23 oct. 1990 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 222 • 27 févr. 2007 : [image: images/juge.jpg] ibid. I, no 85 ; D. 2007. AJ 804, obs. Delaporte-Carré [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 2007. Somm. 3518, obs. Guerder ; CCE 2007, no 97, note A. Lepage ; RTD civ. 2007. 309, obs. Hauser [image: images/plume.jpg]. – Jurisprudence constante. [image: images/losange.jpg] Droit au respect de la vie privée du détenu : • CEDH 28 nov. 2002 : JCP 2003. I. 109, no 18, obs. Sudre. [image: images/losange.jpg] ... De l'étranger sous le coup d'une mesure d'éloignement : • CEDH 11 juill. 2002 : JCP 2003. I. 109, no 19, obs. Sudre. 

Une association, personne morale, peut se prétendre victime au sens de l'art. 34 Conv. EDH et solliciter le bénéfice de l'art. 8 pour la protection du secret des ses correspondances. • CEDH, sect. V, 28 juin 2007 : req. no 62540/00 (système de surveillance insuffisamment « prévu par la loi »). [image: images/losange.jpg] Pour un arrêt affirmant que les personnes morales sont susceptibles de subir une atteinte à leur vie privée : • Aix-en-Provence, 10 mai 2001 : D. 2002. Somm. 2299, obs. A. Lepage [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] V. aussi note 17 [image: images/picto.svg] ss. art. 102. 

5. Transmissibilité du droit. Le droit d'agir pour le respect de la vie privée s'éteint au décès de la personne concernée, seule titulaire de ce droit. • Civ. 1re, 14 déc. 1999 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 345 ; D. 2000. 372, note Beignier (1re esp.) [image: images/plume.jpg] ; D. 2000. Somm. 266, obs. Caron [image: images/plume.jpg] ; JCP 2000. II. 10241, concl. Petit ; CCE 2000, no 39, note A. Lepage ; LPA 22 mai 2000, note S. Prieur ; RTD civ. 2000. 291, obs. Hauser [image: images/plume.jpg] • 15 févr. 2005 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 86 ; D. 2005. IR 597 [image: images/plume.jpg] ; ibid. Pan. 2644, obs. A. Lepage [image: images/plume.jpg] ; RJPF 2005-6/14, note Putman. [image: images/losange.jpg] ... Qui n'est pas transmis à ses héritiers. • Civ. 2e, 8 juill. 2004 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 390 ; R., p. 205 ; D. 2004. IR 2088 [image: images/plume.jpg] ; D. 2005. Pan. 2644, obs. A. Lepage [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Déjà en ce sens : • Paris, 6 mai 1997 : D. 1997. 596, note Beignier (2e esp.) [image: images/plume.jpg] ; D. 1998. Somm. 87, obs. Bigot (2e esp.) [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 1998. 71, obs. Hauser [image: images/plume.jpg] • 27 mai 1997 : D. 1998. Somm. 85, obs. Massis [image: images/plume.jpg] ; JCP 1997. II. 22894, note Dérieux ; LPA 9 juill. 1997, note Derieux et note Gras • Metz, 12 avr. 2000 : D. 2000. 817, note Hocquet-Berg [image: images/plume.jpg] • Civ. 2e, 20 nov. 2003 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 354 (les héritiers ne bénéficient pas du droit d'agir au nom de la personne décédée) • Paris, 28 avr. 2003 : Gaz. Pal. 2004. Somm. 1388, obs. Martinet (acteur de cinéma : distinction d'avec le droit spécifique des artistes-interprètes). [image: images/losange.jpg] Rappr. : les droits tirés de l'art. 8 Conv. EDH ne sont par nature pas transférables et ne peuvent donc être revendiqués par un parent proche ou un autre héritier de la victime immédiate. • CEDH, sect. V, 19 juill. 2012, [image: images/juge.jpg] Koch c/ Allemagne : req. no 497/09. [image: images/losange.jpg] Un prélèvement d'ADN après exhumation ne porte pas atteinte à la vie privée du défunt. • CEDH, sect. III, 13 juill. 2006, [image: images/juge.jpg] Jäggi c/ Suisse, req. no 58757/00 : cité note 1 [image: images/picto.svg] ss. art. 310-3. [image: images/losange.jpg] Mais jugé que le droit à l'image a un caractère moral et patrimonial, que le droit patrimonial qui permet de monnayer l'exploitation commerciale de l'image n'est pas purement personnel et se transmet aux héritiers. • TGI Aix-en-Provence, 24 nov. 1988 : JCP 1989. II. 21329, note Henderycksen ; RTD civ. 1990. 126, obs. Patarin [image: images/plume.jpg] • Paris, 10 sept. 1996 : D. 1998. Somm. 87, obs. Bigot (3e esp.) [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Comp. • Crim. 21 oct. 1980 : [image: images/juge.jpg] D. 1981. 72 (1re esp.), note Lindon (publication de la photographie d'un acteur sur son lit de mort ; recevabilité de l'action des ayants droit pour atteinte à la vie privée). [image: images/losange.jpg] Rappr. • Civ. 1re, 30 mai 2006 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 273 (intransmissibilité de l'action en réparation d'une atteinte à l'honneur ou à la considération d'une personne morale, une telle action, attachée à la personne même du titulaire de ce droit, étant hors commerce). [image: images/losange.jpg] Si les proches d'une personne peuvent s'opposer à la reproduction de son image après son décès, c'est à la condition d'en éprouver un préjudice personnel établi, déduit le cas échéant d'une atteinte à la mémoire ou au respect dû au mort. • Civ. 1re, 22 oct. 2009 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 211 ; D. 2009. AJ 2612 [image: images/plume.jpg] ; Dr. fam. 2010, no 106, obs. Assimopoulos ; CCE 2010, no 7, obs. Lepage ; RJPF 2010-1/20, obs. Putman ; RTD civ. 2010. 79, obs. Hauser [image: images/plume.jpg] • 1er juill. 2010 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 151 ; D. 2010. Actu. 1870 [image: images/plume.jpg] ; Dalloz actualité, 8 juill. 2010, obs. Lavric ; D. 2010. 2044, note Delage [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2011. Pan. 780, obs. Dreyer [image: images/plume.jpg] ; JCP 2010, no 942, note Loiseau ; CCE 2010, no 126, obs. Lepage ; RTD civ. 2010. 526, obs. Hauser [image: images/plume.jpg]. – Adde : Antippas, RLDC 2011/78, no 4096. [image: images/losange.jpg] Sur l'obligation au secret bancaire incombant à l'établissement de crédit après le décès du titulaire du compte, V. note 5 [image: images/picto.svg] ss. art. 10. 

6. Autorisation de l'intéressé ou de ses proches. La fixation de l'image d'une personne, vivante ou morte, sans autorisation préalable des personnes ayant pouvoir de l'accorder est prohibée. • Crim. 20 oct. 1998 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 264 ; R., p. 319 ; D. 1999. 106, note Beignier [image: images/plume.jpg] ; JCP 1999. II. 10044, note Loiseau. – V. déjà, dans la même affaire : • TGI Paris, 13 janv. 1997 : D. 1997. 255, note Beignier [image: images/plume.jpg] ; D. 1998. Somm. 87, obs. Bigot (1re esp.) [image: images/plume.jpg] ; JCP 1997. II. 22845, note Serna ; LPA 9 juill. 1997, note Derieux et note Gras, et en appel, • Paris, 2 juill. 1997 : D. 1997. 596, note Beignier (1re esp.) [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] La publication dans la presse de la photographie du cadavre d'une personne assassinée, au cours de la période de deuil des proches parents de cette personne, constitue, dès lors qu'elle n'a pas reçu l'assentiment de ceux-ci, une profonde atteinte à leur sentiment d'affliction, partant, à l'intimité de leur vie privée. • Paris, 24 févr. 1998 : D. 1998. 225, note Beignier [image: images/plume.jpg] ; D. 1999. Somm. 123, obs. Hassler et Lapp [image: images/plume.jpg] ; ibid. 167, obs. Massis [image: images/plume.jpg]. – Pourvoi rejeté par • Civ. 1re, 20 déc. 2000 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 341 ; D. 2001. 885 [image: images/plume.jpg] ; ibid. 872, étude Gridel [image: images/plume.jpg] ; ibid. Somm. 1990, obs. A. Lepage [image: images/plume.jpg] ; JCP 2001. II. 10488, concl. Sainte-Rose, note Ravanas ; LPA 7 mars 2001, note Derieux (5e esp.) ; RTD civ. 2001. 329, obs. Hauser [image: images/plume.jpg]. – Même sens : • Versailles, 17 juin 1999 : D. 2000. 372, note Beignier (2e esp.) [image: images/plume.jpg] ; CCE 2000, no 15, note Desgorges. [image: images/losange.jpg] V. note 59 [image: images/picto.svg] (surveillance de lieux publics par un circuit de télévision). 

7. Mineurs – Majeurs protégés. En considérant que la divulgation de faits relatifs à la vie privée d'un mineur est soumise à l'autorisation de la personne ayant autorité sur lui, les juges du fond se bornent à appliquer les dispositions légales protectrices de sa personne et de ses biens. • Civ. 1re, 18 mai 1972 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 134 ; R. 1971-1972, p. 16 ; JCP 1972. II. 17209, concl. Lindon. [image: images/losange.jpg] Sur les modalités du consentement des parents, V. • Versailles, 16 févr. 2006 : D. 2006. Pan. 2704, obs. Lepage [image: images/plume.jpg] • Paris, 14 févr. 2002 : D. 2002. 2004, note Ravanas [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2002. 487, obs. Hauser [image: images/plume.jpg] (école Montessori), pourvoi rejeté par • Civ. 2e, 3 juin 2004 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 274. [image: images/losange.jpg] Violation de l'art. 8 Conv. EDH en cas de photographie, sans l'accord préalable des parents, d'un nourrisson placé dans un milieu stérile et, après leur action en justice, dans le refus de restitution des négatifs par le photographe. • CEDH, sect. I, 15 janv. 2009, R. et D. c/ Grèce, req. no 1234/05 : RTD civ. 2009. 283, obs. Marguénaud [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] La reproduction d'images représentant des handicapés mentaux dans l'intimité de leur existence quotidienne dans l'établissement où ils vivent et ce, sans l'autorisation de leurs représentants légaux, constitue, à elle seule, une atteinte illicite à l'intimité de leur vie privée. • Civ. 1re, 24 févr. 1993 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 87 ; R., p. 241 ; D. 1993. 614, note Verheyde [image: images/plume.jpg] ; Defrénois 1993. 1000, obs. Massip ; JCP 1994. II. 22319 (2e esp.), note Fossier ; RTD civ. 1993. 326, obs. Hauser [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Il résulte de l'art. 10 § 2 Conv. EDH que l'exercice de la liberté d'expression peut être soumis à des restrictions prévues par la loi et justifiées, notamment, par la nécessité d'assurer la protection des droits d'autrui, comme l'interdiction de diffuser, sans l'autorisation des titulaires de l'autorité parentale, une émission à laquelle participe un mineur en situation difficile dans sa vie privée, même dans les cas où l'identité du mineur serait dissimulée ; ceci ne constitue pas, au regard de la nécessité de la protection de l'enfance et de l'adolescence une atteinte disproportionnée à la liberté d'expression en l'absence d'un motif d'intérêt général susceptible de justifier que l'autorisation des titulaires de l'autorité parentale ne soit pas recueillie. • CE, 16 mars 2011 : [image: images/juge.jpg] D. 2011. 2012, note Afroukh [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] V. aussi note 3 [image: images/picto.svg] ss. art. 458. [image: images/losange.jpg] Sur le préjudice propre du titulaire de l'autorité parentale, V. note 81 [image: images/picto.svg]. 

Le droit de chacun au respect de sa vie privée et familiale s'oppose à ce que l'animateur d'une émission radiophonique, même à dessein satirique, utilise la personne de l'enfant et exploite sa filiation pour lui faire tenir des propos imaginaires et caricaturaux à l'encontre de son grand-père ou de sa mère, fussent-ils l'un et l'autre des personnalités notoires et dès lors légitimement exposées à la libre critique et à la caricature incisive ; en l'espèce, si les noms du grand-père et de sa mère n'étaient pas cités, l'enfant était identifiable en raison de la référence à son âge, à son prénom exact, à celui de sa mère Marine et d'un tic de langage de son grand-père. • Civ. 1re, 20 mars 2014 : [image: images/juge.jpg] D. 2014. 776 [image: images/plume.jpg] ; JCP 2014, no 579, obs. Latil ; Dr.fam. 2014, no 93, obs. Dissaux. 

8. Liberté d'expression. Les abus de la liberté d'expression qui portent atteinte à la vie privée peuvent être réparés sur le fondement de l'art. 9 C. civ. • Civ. 1re, 7 févr. 2006 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 59 ; D. 2006. IR 605 [image: images/plume.jpg] ; JCP 2006. II. 10041, note Loiseau ; Gaz. Pal. 2006. 1912, avis Sainte-Rose ; ibid. 2007. Somm. 1378, obs. Marino ; RTD civ. 2006. 279, obs. Hauser [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Les droits au respect de la vie privée et à la liberté d'expression, revêtant, eu égard aux art. 8 et 10 de la Conv. EDH et 9 C. civ., une identique valeur normative, font ainsi devoir au juge saisi de rechercher leur équilibre et, le cas échéant, de privilégier la solution la plus protectrice de l'intérêt le plus légitime. • Civ. 1re, 9 juill. 2003 : [image: images/juge.jpg] JCP 2003. II. 10139, note Ravanas ; Gaz. Pal. 2003. 3112, note Amson ; CCE 2003, no 115, note A. Lepage. [image: images/losange.jpg] V. aussi, notes 7 [image: images/picto.svg], 63 s. [image: images/picto.svg] 

II. ATTEINTES À LA VIE PRIVÉE

A. RÈGLES GÉNÉRALES

1o PORTÉE DU PRINCIPE

9. Principe d'interdiction. Est illicite toute immixtion arbitraire dans la vie privée d'autrui. • Civ. 1re, 6 mars 1996 : [image: images/juge.jpg] D. 1997. 7, note Ravanas [image: images/plume.jpg] • Civ. 2e, 3 juin 2004 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 273 ; D. 2004. 2069, note Ravanas [image: images/plume.jpg] ; D. 2005. Pan. 2651, obs. Marino [image: images/plume.jpg] ; Dr. fam. 2004, no 172, note Larribau-Terneyre ; RTD civ. 2004. 489, obs. Hauser [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] V. note 31 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] L'atteinte à la vie privée est indépendante du mode compassionnel, bienveillant ou désobligeant sur lequel elle est opérée. • Civ. 1re, 23 avr. 2003 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 98 ; D. 2003. 1854, note C. Bigot (2e esp.) [image: images/plume.jpg] ; ibid. Somm. 1539, obs. A. Lepage [image: images/plume.jpg] ; JCP 2003. II. 10085, note Ravanas ; Gaz. Pal. 2003. 2403, note Amson. [image: images/losange.jpg] Caractérise une immixtion illicite dans la vie privée d'une personne le fait de la faire épier, surveiller et suivre. • Civ. 1re, 25 janv. 2000 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 26 ; D. 2000. Somm. 267, obs. A. Lepage [image: images/plume.jpg] • Civ. 2e, 3 juin 2004 : [image: images/juge.jpg] préc. [image: images/losange.jpg] Une condamnation pénale ne constitue pas en elle-même une atteinte au respect de la vie privée. • CEDH, gr. ch., 3 avr. 2012, [image: images/juge.jpg] Gillberg c/ Suède : req. no 41723/06. 

10. Tempérament : liberté de l'information. Il appartient au juge de concilier la liberté de l'information avec le droit de chacun au respect de sa vie privée. • Civ. 1re, 23 avr. 2003 : [image: images/juge.jpg] préc. note 8 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] Pour l'appréciation distributive d'un article de presse au regard de la liberté d'information et de la protection de la vie privée : • Civ. 1re, 12 juill. 2005 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 330 ; D. 2005. Pan. 2646, obs. C. Bigot [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 2006. Somm. 4137, obs. Guerder ; RJPF 2005-12/13, note Putman. – Rappr. • Civ. 1re, 16 mai 2006 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 247 ; D. 2006. Pan. 2707, obs. Bigot [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 2007. Somm. 3521, obs. Lasfargeas ; RTD civ. 2006. 535, obs. Hauser [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Le traitement journalistique d'un événement d'actualité dont un organe de presse peut légitimement rendre compte peut constituer une extrapolation non nécessaire à l'information du public et un détournement de l'objectif d'information. • Civ. 1re, 23 avr. 2003 : [image: images/juge.jpg] préc. note 9 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] Ainsi, porte atteinte à la vie privée un article de presse centré sur le fils d'une personnalité, qui n'est pas concerné par l'événement d'actualité, une remise de décoration, accessoirement relaté. • Civ. 1re, 12 juill. 2006 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 401 ; D. 2006. Pan. 2707, obs. Bigot [image: images/plume.jpg] ; JCP 2006. I. 190, obs. Roussineau ; Gaz. Pal. 2006. 3294, avis Sainte-Rose ; ibid. 2007. Somm. 3523, obs. Guerder. [image: images/losange.jpg] ... La divulgation de l'existence, inconnue du public, de l'enfant d'un prince, en l'absence de tout fait d'actualité ou débat d'intérêt général de nature à justifier la publication. • Civ. 1re, 27 févr. 2007 : [image: images/juge.jpg] préc. note 4 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] ... La divulgation ne présentant aucun lien avec l'information judiciaire dont le journaliste prétendait rendre compte. • Civ. 1re, 30 mai 2006 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 278 ; Gaz. Pal. 2007. Somm. 3516, obs. Guerder. [image: images/losange.jpg] La divulgation par titre de presse d'un fait présenté comme relevant de la vie privée porte atteinte à celle-ci, peu important que le contenu réel de l'article soit tout autre. • Civ. 1re, 7 mars 2006 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 141 ; D. 2006. IR 813 [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 2006. 2607, note Brusorio ; ibid. 2007. Somm. 3517, obs. Lasfargeas. 

10 bis. Le droit au respect de l'intimité de la vie privée peut se heurter aux droits d'information du public et de la liberté d'expression garantis par l'art. 10 Conv. EDH ; dans un tel cas il revient au juge de dégager un équilibre entre ces droits antagonistes qui ne sont ni absolus, ni hiérarchisés entre eux, étant d'égale valeur dans une société démocratique. • Paris, 19 déc. 2013 : [image: images/juge.jpg] D. 2014. 79, obs. Mésa [image: images/plume.jpg] (prise en compte de l'importance politique respective des deux personnes dont l'orientation sexuelle est divulguée). 

11. Ne porte pas atteinte à la vie privée de l'épouse et des enfants un article de journal relatant les circonstances du décès de leur mari et père et ne faisant que répondre au besoin d'information du public relativement à un fait divers. • Civ. 2e, 20 nov. 2003 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 354 ; Gaz. Pal. 2005. 1224, note Guerder. [image: images/losange.jpg] ... Ni à la vie privée d'un fonctionnaire de police la révélation de son nom dans un article de presse relatant son inculpation. • Civ. 2e, 29 avr. 2004 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 201 ; D. 2004. IR 1430 [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 2006. Somm. 572, obs. Guerder. 

12. … Famille royale. La publication d'un article exclusivement consacré à la vie privée d'une jeune fille de treize ans appartenant à une famille princière, dépourvue de toute fonction officielle et non impliquée dans un événement d'actualité, porte atteinte au respect de sa vie privée. • Civ. 2e, 25 nov. 2004 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 506 ; D. 2004. IR 3197 [image: images/plume.jpg] ; D. 2005. Pan. 2647, obs. C. Bigot [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] V. également note 63 in fine [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] Mais pour une solution inverse, à propos de l'état de santé d'un souverain : • CEDH, 7 févr. 2012, [image: images/juge.jpg] req. no 40660/08 : D. 2012. 1040, note Renucci [image: images/plume.jpg] ; AJDA 2012. 1726, Chron. Burgorgue-Larsen [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2012. 279, obs. Marguénaud [image: images/plume.jpg] ; JCP 2012, no 650, note Afroukh. 

13. … Révélation de faits anodins ou connus. Il n'y a pas atteinte à la vie privée lorsque les prétendues révélations ne sont que la relation de faits publics ou ne présentent qu'un caractère anodin. • Civ. 1re, 3 avr. 2002 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 110 ; D. 2002. 3164, note C. Bigot [image: images/plume.jpg] ; D. 2003. Somm. 1543, obs. Caron [image: images/plume.jpg] ; JCP 2003. I. 126, no 11, obs. Tricoire ; Gaz. Pal. 2003. 1040, note Toucas et Juillard ; LPA 6 mai 2002, note Derieux ; CCE 2002, no 158, note A. Lepage ; Dr. et patr., janv. 2003, p. 115, obs. Loiseau • 23 avr. 2003 : [image: images/juge.jpg] D. 2003. 1854, note C. Bigot (1re esp.) [image: images/plume.jpg] (fait d'actualité, officiel et notoire) • Civ. 2e, 19 févr. 2004 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 72 ; D. 2004. 2596, note C. Bigot (3e esp.) [image: images/plume.jpg] ; ibid. Somm. 1633, obs. Caron [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 2005. 1231, note Guerder (détails anodins au sujet d'une naissance princière), et (sur renvoi après cassation : • Paris, 25 janv. 2006 : D. 2006. Pan. 2706, obs. Bigot [image: images/plume.jpg]) • Civ. 2e, 3 juin 2004 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 272 ; Gaz. Pal. 2005. Somm. 2263, et les obs. (faits publics déjà divulgués) • 8 juill. 2004 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 388 ; D. 2004. IR 2694 [image: images/plume.jpg] (commentaires anodins sur le futur mariage d'une personnalité) • 8 juill. 2004 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 389 (idem), et (sur renvoi après cassation : • Paris, 25 janv. 2006 : D. 2006. Pan. 2706, obs. Bigot [image: images/plume.jpg]) • Civ. 1re, 13 mai 2014 : [image: images/juge.jpg] pourvoi no	 13-15.819 (intéressés ayant à plusieurs reprises posé enlacés dans des manifestations publiques et ainsi officialisé leur relation sentimentale, commentaires anodins). [image: images/losange.jpg] La réitération de propos publics faisant état de l'homosexualité de leur auteur prive l'intéressé de la protection de l'art. 9. • TGI Paris, 5 avr. 2006 : D. 2006. Pan. 2704, obs. Marino [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] La révélation antérieure par l'intéressé lui-même des informations litigieuses est un élément essentiel de l'analyse de l'immixtion reprochée à la société de presse dans certains aspects de la vie privée ; les informations, une fois portées à la connaissance du public par l'intéressé lui-même, cessent d'être secrètes et deviennent librement disponibles. • CEDH 23 juill. 2009, req. no 12268/03 : cité note 24 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] V. aussi notes 15 [image: images/picto.svg] et 47 [image: images/picto.svg] in fine (atteinte disproportionnée) ou 40 [image: images/picto.svg] (simple perturbation insuffisante). 

14. ... Œuvre de fiction. Le respect de la vie privée peut s'imposer avec davantage de force à l'auteur d'une œuvre romanesque qu'à un journaliste remplissant sa mission d'information. • Civ. 1re, 9 juill. 2003 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 172 ; D. 2004. Somm. 1633, obs. Caron [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 2003. 3853, note Guerder ; Dr. et patr., janv. 2004, p. 90, obs. Loiseau (feuilleton consacré à la disparition d'un couple et de ses enfants : interdiction en référé). [image: images/losange.jpg] Une œuvre de fiction appuyée sur des faits réels, si elle utilise des éléments de l'existence d'autrui, ne peut leur en adjoindre d'autres qui, fussent-ils imaginaires, portent atteinte au respect dû à sa vie privée. • Civ. 1re, 7 févr. 2006 : [image: images/juge.jpg] préc. note 8 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] Condamnation d'un éditeur pour atteinte à l'intimité de la vie privée d'un personnage public dont la liaison avec une journaliste fait l'objet d'un ouvrage et de la publication de bonnes feuilles dans un magazine, également condamné, précisant explicitement l'identité de cette personne, ces atteintes n'étant pas justifiées par le droit à l'information. • TGI Paris, 26 févr. 2013 : [image: images/juge.jpg] D. 2013. 569, obs. Mbongo [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Condamnation d'un animateur de radio et de la station de radio pour avoir fait tenir des propos imaginaires et caricaturaux à la petite-fille et fille de personnalités politiques connues, l'enfant étant identifiable. • Civ. 1re, 20 mars 2014 : [image: images/juge.jpg] D. 2014. 776 [image: images/plume.jpg]. 

2o ATTITUDE ANTÉRIEURE OU POSTÉRIEURE
DE LA PERSONNE

BIBL. ▶ Petit, RRJ 1997/1. 17 (la mémoire en droit privé). 

15. Divulgation volontaire des faits. Le fait qu'une personne ait elle-même livré au public des renseignements relatifs à sa vie privée n'autorise pas l'éditeur d'un périodique à décider de son chef la redivulgation de certains de ces faits et à déterminer lui-même les conditions dans lesquelles il les présente. • Civ. 2e, 14 nov. 1975 : [image: images/juge.jpg] D. 1976. 421, note Edelman. [image: images/losange.jpg] La redivulgation de renseignements relatifs à la vie privée est soumise à autorisation spéciale de l'intéressé. • Paris, 27 janv. 1989 : JCP 1989. II. 21325 (1re esp.), note Agostini. [image: images/losange.jpg] La collaboration avec la presse d'une personne impliquée dans une affaire pénale ne saurait justifier la suppression de toute protection de son image. • CEDH, sect. I, 16 avr. 2009, [image: images/juge.jpg] E. et H. c/ Norvège :req. no 34438/04 (V. note 35 [image: images/picto.svg] ss. art. 16 pour l'hypothèse). [image: images/losange.jpg] Mais une personne qui a elle-même divulgué des faits relatifs à sa vie privée n'a pas en toutes circonstances un pouvoir discrétionnaire pour s'opposer à la redivulgation des mêmes faits et un journaliste ne commet ni faute ni abus dès lors que la publication de ces faits est justifiée par un intérêt légitime. • TGI Paris, 4 févr. 1988 : JCP 1988. II. 21107, note Agostini. – V. aussi, en ce sens, • Toulouse, 10 déc. 2002 : JCP 2003. I. 126, no 11, obs. Tricoire. [image: images/losange.jpg] Comp. • Paris, 6 mars 2003 : CCE 2004, no 47, note A. Lepage (la redivulgation non justifiée par un événement nouveau et public constitue une ingérence dans la vie privée). [image: images/losange.jpg] Sur l'affaiblissement de la protection pouvant résulter de divulgations volontaires antérieures. • CEDH, sect. V, 23 juill. 2009, [image: images/juge.jpg] Hachette Filipacchi c/ France : req. no 12268/03. 

L'adaptation d'un livre à l'écran constitue une atteinte à la vie privée distincte de celle éventuellement portée par le livre, et d'une particulière gravité en raison du retentissement d'un film, et l'abstention de la victime lors de la publication du livre ne peut lui interdire d'agir en défense de ses droits devant l'atteinte résultant du film. • Civ. 1re, 16 oct. 1984 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 268 ; R., p. 62. 

16. Divulgation judiciaire ou disciplinaire. Des faits touchant à la vie privée d'une personne ayant été livrés, en leur temps, à la connaissance du public par des comptes rendus de débats judiciaires, ils ont été licitement révélés et, partant, échappent à sa vie privée, la personne ne pouvant se prévaloir d'un droit à l'oubli pour empêcher qu'il en soit à nouveau fait état. • Civ. 1re, 20 nov. 1990 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 256 ; R., p. 260 ; JCP 1992. II. 21908, note Ravanas • Civ. 2e, 3 juin 2004 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 272 ; D. 2005. Pan. 2647, obs. C. Bigot [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 2005. Somm. 2263, et les obs. (adaptation à l'écran d'un fait divers ancien). – V. aussi • Paris, 13 sept. 2000 : D. 2001. 24, note Rassat et Caron [image: images/plume.jpg] ; ibid. Somm. 2079, obs. A. Lepage [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Sur la conciliation entre le respect de la vie privée et le caractère public des procédures judiciaires (compte-rendu de presse), V. • Limoges, 13 juin 1994 : BICC 1er août 1994, no 859 ; RTD civ. 1994. 832, obs. Hauser [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Rappr., dans le cadre du droit à l'image : violation de l'art. 10 Conv. EDH dans l'interdiction de diffusion de l'image d'un ancien dirigeant de mouvement néo-nazi lors de sa libération conditionnelle : • CEDH, sect. I, 7 déc. 2006, [image: images/juge.jpg] Ö. c/ Autriche : req. no 35841/02 (critères pertinents de l'appréciation de la proportionnalité de la mesure : degré de notoriété, durée séparant la diffusion de la condamnation et de la libération, nature de l'infraction, lien entre le contenu du reportage et l'image diffusée, caractère exhaustif et exact de l'information donnée). [image: images/losange.jpg] Ne viole pas l'art. 9, l'avocat qui communique aux autorités ordinales un courrier adressé à son associé contenant des éléments constituant un manquement déontologique. • Civ. 1re, 16 oct. 2008 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 225 ; D. 2008. AJ 2727 [image: images/plume.jpg] ; JCP 2009. II. 10022, note Marino. [image: images/losange.jpg] Sur la nécessité de rendre anonyme une décision de justice pour préserver la vie privée d'une des parties, nécessairement exposée dans la décision, V. infra note 21 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] Maintien d'un juste équilibre en cas de révélation de l'arrestation et de la condamnation d'un acteur, suffisamment connu pour être qualifié de personnage public, pour usage de drogue à la fête de la bière, sans autre révélation sur sa vie privée, les articles portant sur des faits judiciaires publics présentant un certain intérêt général. • CEDH, gr. ch., 7 févr. 2012, [image: images/juge.jpg] Axel Springer AG c/ Allemagne : req. no 39954/08. [image: images/losange.jpg] Mais violation de l'art. 8 pour la divulgation à une compagnie d'assurance de l'imputation policière à une personne d'une infraction de violence volontaire, alors qu'aucune procédure pénale n'a été engagée. • CEDH, sect. IV, 18 janv. 2011, [image: images/juge.jpg] M. c/ Slovaquie : req. no 4479/03 (compagnie se fondant sur cette décision pour réclamer le remboursement des soins apportés à la victime). 

B. FORMES DES ATTEINTES À LA VIE PRIVÉE

1o VIE AFFECTIVE, VIE SENTIMENTALE

17. Vie sentimentale, vie sexuelle. Légitimité de l'évocation de l'homosexualité d'une personnalité politique de premier plan et de la supposée influence de cette orientation sur la politique de son parti, de nature à apporter une contribution à un débat d'intérêt général dans le contexte du débat sur le mariage des personnes de même sexe. • Paris, 19 déc. 2013 : [image: images/juge.jpg] D. 2014. 79, obs. Mésa [image: images/plume.jpg] (mise en balance du droit au respect de la vie privée et du droit d'information du public et de la liberté d'expression). [image: images/losange.jpg] Comp. : la vie sentimentale d'une personne présente un caractère strictement privé et l'art. 9 interdit de porter à la connaissance du public les liaisons, véritables ou imaginaires, qui lui sont prêtées. • TGI Paris, 2 juin 1976 : D. 1977. 364 (2e esp.), note Lindon. – Jurisprudence abondante, V. par ex. • TGI Paris, 4 mars 1987 et • Paris, 26 mars 1987 : JCP 1987. II. 20904, note Agostini • Civ. 1re, 6 oct. 1998 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 274 ; D. 1999. Somm. 376, obs. Lemouland [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 1999. 62, obs. Hauser [image: images/plume.jpg] (diffusion large d'une lettre portant la mention « confidentielle » ayant pour objet de révéler une situation de concubinage). [image: images/losange.jpg] La divulgation des relations entretenues par une jeune femme avec un sportif de renom constitue une violation du droit au respect de la vie privée. • Civ. 2e, 24 avr. 2003 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 114 ; D. 2003. IR 1411 [image: images/plume.jpg] ; Dr. et patr., juill.-août 2003, p. 86, obs. Loiseau. [image: images/losange.jpg] … La publication d'un ouvrage relatant la liaison d'une journaliste avec un personnage public. • TGI Paris, 26 févr. 2013 : [image: images/juge.jpg] cité note 14 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] Porte atteinte aux principes essentiels fondés sur le respect de la vie privée et familiale le jugement étranger relatif à l'exercice de l'autorité parentale, interdisant notamment au père que sa maîtresse se trouve en présence des enfants sauf s'il se marie avec elle, ou interdisant à toute personne du sexe opposé de passer la nuit à son domicile lorsqu'il reçoit les enfants. • Civ. 1re, 4 nov. 2010 : [image: images/juge.jpg] cité note 10 [image: images/picto.svg] ss. art. 309. 

18. Vie conjugale. La relation dans un livre ou un film de la mésentente conjugale d'une personne, de son abandon du domicile conjugal et du placement de l'enfant du couple porte atteinte à l'intimité de la vie privée de cette personne. • Civ. 1re, 16 oct. 1984 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 268 ; R., p. 62. – V. aussi • Civ. 1re, 3 avr. 1984 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 125 • 13 févr. 1985 : [image: images/juge.jpg] D. 1985. 488 (1re esp.), note Edelman • TGI Paris, 17 déc. 1986 : Gaz. Pal. 1987. 1. 238. – Même sens : • Civ. 1re, 9 juill. 2003 : [image: images/juge.jpg] cité note 14 [image: images/picto.svg] et note 91 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] La divulgation du projet de divorce de deux époux constitue de la part d'un organe de presse une atteinte à l'intimité de leur vie privée. • Paris, 7 oct. 1981 : D. 1983. 403, note Lindon. [image: images/losange.jpg] Dans le même sens pour l'attribution d'une liaison à une personne publique, cette information pouvant intéresser le public mais n'ayant pas été vérifiée. • TGI Paris, 16 avr. 2010 : D. 2011. Pan. 781, obs. Dreyer [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Il en va autrement si la rupture constitue un fait public : V. note 13 [image: images/picto.svg]. 

19. Maternité, paternité. La décision d'avoir ou de ne pas avoir un enfant relève de la vie privée au sens de l'art. 8 Conv. EDH. • CEDH, sect. III, 2 oct. 2012, [image: images/juge.jpg] Knecht c/ Roumanie : req. no 10048/10 • CEDH, sect. IV, 30 oct. 2012, [image: images/juge.jpg] P. et S. c./Pologne : req. no 57375/08 (violation en cas de révélation de l'identité d'une mineure souhaitant interrompre une grossesse par les autorités de l'hôpital, portant atteinte au surplus au secret médical, et non justifiée par le débat général existant sur cette question dans le pays). [image: images/losange.jpg] La maternité est un des aspects de la vie privée. • Civ. 2e, 5 janv. 1983 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 4 (rejet du pourvoi contre • Paris, 27 févr. 1981 : D. 1981. 457, note Lindon). – Même sens : • Civ. 2e, 8 juill. 1981 : Bull. civ. II, no 152. [image: images/losange.jpg] Constitue une atteinte à la vie privée la divulgation de l'existence, inconnue du public, de l'enfant d'un prince, en l'absence de tout fait d'actualité ou débat d'intérêt général de nature à justifier la publication. • Civ. 1re, 27 févr. 2007 : [image: images/juge.jpg] préc. note 4 [image: images/picto.svg]. 

20. Une législation qui réglemente l'interruption de grossesse touche à la sphère de la vie privée. • CEDH, sect. IV, 20 mars 2007, Tysiac c/ Pologne, req. no 5410/03 : D. 2007. 2648, note Hennion-Jacquet [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2007. 292, obs. Marguénaud [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Au titre de son obligation positive de garantir un respect effectif de la vie privée, un État doit assurer un accès effectif à des informations fiables sur les conditions dans lesquelles un avortement est légalement autorisé et sur les procédures correspondantes. • CEDH, sect. IV, 30 oct. 2012, [image: images/juge.jpg] P. et S. c/ Pologne : req. no 57375/08 • CEDH, sect. IV, 26 mai 2011, [image: images/juge.jpg] R.R. c/ Pologne : req. no 27617/04. [image: images/losange.jpg] Dès lors que le législateur décide d'autoriser l'interruption médicale de grossesse, il ne doit pas l'encadrer dans des limites juridiques qui en compromettent l'exercice effectif et il doit mettre en place des procédures garantissant l'indépendance et la rapidité des décisions. • Même arrêt (violation, en l'espèce, de l'art. 8 Conv. EDH). [image: images/losange.jpg] Mais l'art. 8, Conv. EDH, ne saurait s'interpréter comme consacrant un droit à l'avortement. • CEDH, 16 déc. 2010, [image: images/juge.jpg] no 25579/05 : D. 2011. 1360, chron. Hennette-Vauchez [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2011. 303, obs. Marguénaud [image: images/plume.jpg] ; RDSS 2011. 293, note Roman [image: images/plume.jpg] ; Constitutions 2011. 213, obs. Dubout [image: images/plume.jpg]. 

2o INTIMITÉ CORPORELLE

21. État de santé. BIBL. Bergoignan-Esper, D. 2008. Chron. 1918 [image: images/plume.jpg] (secret médical). – Byk, JCP 1991. I. 3541 (SIDA et protection des droits individuels). – Coelho, AJ fam. 2008. 204 [image: images/plume.jpg] (communication d'informations de santé). – Couturier, RDSS 2009. 277 (secret médical et troubles psychiques). – Laurent-Merle, note D. 2000. 521 [image: images/plume.jpg] (secret des données médicales et vie privée). – Sarcelet, D. 2008. Chron. 1921 [image: images/plume.jpg] (rôle du juge et secret médical). – Dossier, D. 2009. 2615 (secret médical). [image: images/losange.jpg] Une personne est en droit de s'opposer à ce que son état de santé soit commenté dans un article destiné à susciter la curiosité du public et à exploiter à des fins commerciales sa vie privée. • Paris, 9 juill. 1980 : D. 1981. 72 (2e esp.), note Lindon • TGI Paris, 6 juin 1988 : Gaz. Pal. 1989. 1. 30. [image: images/losange.jpg] V. aussi • Civ. 1re, 6 juin 1987 : Bull. civ. I, no 191 (photographie d'une comédienne à sa sortie d'hôpital). [image: images/losange.jpg] La révélation dans un livre de faits couverts par le secret médical et concernant une personne décédée constitue pour l'épouse et les enfants de l'intéressé une atteinte manifestement illicite à l'intimité de leur vie privée. • Paris, réf., 13 mars 1996 : JCP 1996. II. 22632, note Derieux ; RTD civ. 1997. 499, obs. Normand [image: images/plume.jpg]. – Massis, D. 1997. Chron. 291. [image: images/plume.jpg] – Mémeteau, Gaz. Pal. 1996. 2. Doctr. 754. [image: images/losange.jpg] V. conf., dans la même affaire, • TGI Paris, 23 oct. 1996 : D. 1998. Somm. 85, obs. Massis [image: images/plume.jpg] ; JCP 1997. II. 22844, note Derieux. [image: images/losange.jpg] Constitue une violation de la vie privée la divulgation d'informations confidentielles sur la santé mentale d'une personne lors d'une audience publique. • CEDH 29 juin 2006 : [image: images/juge.jpg] req. no 11901/02. [image: images/losange.jpg] Comp. note 77 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] Absence de violation de la décision condamnant un journal ayant révélé, non seulement qu'une mannequin se droguait, contrairement à ses affirmations, mais aussi les détails de sa thérapie, en assortissant l'article de photos prises clandestinement. • CEDH, sect. IV, 18 janv. 2011, [image: images/juge.jpg] MGN Limited c/ Royaume-Uni : req. no 39401/04. [image: images/losange.jpg] Lorsqu'une décision de justice oblige une des parties à faire état de sa séropositivité, en l'espèce pour faire jouer une assurance, la protection de la vie privée au titre de l'art. 8 Conv. EDH peut justifier que la décision de justice ne mentionne pas son nom en toutes lettres. • CEDH, sect. III, 6 oct. 2009, [image: images/juge.jpg] C.C. c/ Espagne : req. no 1425/06. 

Les dispositions de l'art. 35 C. déont. méd. (CSP, art. R. 4127-35) qui prévoient, sous certaines réserves, que le médecin prévient les proches d'un malade d'un diagnostic fatal, ne sont pas contraires à l'art. 9 C. civ., ni à l'art. 8 Conv. EDH. • CE 30 avr. 1997 : [image: images/juge.jpg] Lebon 171 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] En ce qui concerne la question des expertises médicales, V. notes 73 [image: images/picto.svg] et 74 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] Sur la protection des données médicales, V. aussi note 3 [image: images/picto.svg] ss. art. 16-1. [image: images/losange.jpg] Sur le droit pour un patient d'obtenir copie du dossier médical, V. note 37 [image: images/picto.svg]. 

22. Le dossier médical d'un salarié, couvert par le secret médical qui s'impose au médecin qui le tient, ne peut en aucun cas être communiqué à l'employeur. • Soc. 10 juill. 2002 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 251. [image: images/losange.jpg] Un comité d'entreprise, qui n'est pas une autorité publique au sens de l'art. 8 Conv. EDH, n'est pas en droit d'obtenir de l'employeur les déclarations prévues par l'art. L. 323-8-5 [L. 5212-5 nouv.] C. trav. relatives aux emplois occupés par les travailleurs handicapés qui comportent des indications relatives à l'état de santé relevant de la vie privée des intéressés. • Civ. 2e, 10 juin 2004 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 292 ; D. 2005. 469, note Mouly et Marguénaud [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2005. 660, note Raynaud. [image: images/losange.jpg] Ni l'accord de la victime ni son absence d'opposition à la levée du secret médical ne peuvent résulter de la simple sollicitation de prestations. • Civ. 2e, 13 nov. 2008 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 240 ; Dr. fam. 2009, no 128, note Beignier ; RDSS 2009. 185, obs. Tauran [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Des informations couvertes par le secret médical ne peuvent être communiquées à un tiers sans que soit constaté l'accord de la victime ou son absence d'opposition à la levée du secret. • Civ. 2e, 19 févr. 2009 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 62 ; RDSS 2009. 379, obs. Tauran [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Violation des art. 8 et 14 Conv. EDH en cas de licenciement d'un salarié, sous la pression de ses collègues, en raison de sa contamination par le VIH. • CEDH, sect. I, 3 oct. 2013, [image: images/juge.jpg] I.B. c/ Grèce : req. no 552/10 (arrêt critiquant la décision interne évoquant le caractère contagieux du salarié). 

23. Voix. BIBL. Huet-Weiller, RTD civ. 1982. 497. – Serna, CCC 1999. Chron. 9 (contrat sur la voix). [image: images/losange.jpg] La voix constitue l'un des attributs de la personnalité et peut bénéficier de la protection instituée par l'art. 9 dans la mesure où une voix caractéristique peut être rattachée à une personne identifiable. • Pau, 22 janv. 2001 : BICC 15 avr. 2002, no 396 ; D. 2002. Somm. 2375, obs. A. Lepage [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Une personne ne peut prétendre, sur le fondement de l'art. 9 C. civ., à la protection de sa voix, considérée comme l'un des attributs de sa personnalité, que si la reproduction incriminée constitue une atteinte à sa vie privée. • Paris, 12 janv. 2005 : D. 2005. Pan. 2644, obs. A. Lepage [image: images/plume.jpg] ; CCE 2005, no 92, note A. Lepage. [image: images/losange.jpg] Toute personne est en droit d'interdire que l'on imite sa voix dans des conditions susceptibles de créer une confusion de personnes ou de lui causer tout autre préjudice. • TGI Paris, 3 déc. 1975 : JCP 1978. II. 19002, note Bécourt. – Dans le même sens : • TGI Paris, 19 déc. 1984 : Gaz. Pal. 1985. 2. Somm. 406. 

3o PATRIMOINE, SITUATION DE FORTUNE,
BIENS PERSONNELS, COMPÉTENCES PROFESSIONNELLES

BIBL. ▶ Spinosi, Dr. et patr. févr. 2014, p. 26 (secret du patrimoine et secret des affaires face aux droits et libertés individuels). 

24. Informations purement patrimoniales. Les questions patrimoniales concernant une personne menant une vie publique, tel un dirigeant d'une grande entreprise, ne relèvent pas du domaine de la vie privée. • CEDH 21 janv. 1999, [image: images/juge.jpg] Fressoz c/ France : D. 1999. Somm. 272, obs. Fricero (2e esp.) [image: images/plume.jpg] ; JCP 1999. II. 10120, note Derieux ; ibid. I. 149, no 5, obs. Teyssié ; Gaz. Pal. 1999. 2. 477, note Lambert ; LPA 4 août 1999, note Marie ; RTD civ. 1999. 359, obs. Hauser [image: images/plume.jpg] ; ibid. 909, obs. Marguénaud [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Comp. : • CEDH 23 juill. 2009, [image: images/juge.jpg] req. no 12268/03 : CCE 2009, no 93, obs. Lepage ; RLDC 2009/65, no 3612, obs. Pouliquen ; RTD civ. 2010. 79, obs. Hauser [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] N'est pas contraire à l'art. 8 Conv. EDH une législation qui, dans un souci de transparence et de lutte contre la corruption, impose à des élus la publication de renseignement patrimoniaux. • CEDH, sect. IV, 25 oct. 2005, [image: images/juge.jpg] Wypych c/ Pologne : req. no 2428/05 (la mise en ligne sur Internet de ces informations est licite). [image: images/losange.jpg] Le respect dû à la vie privée de chacun n'est pas atteint par la publication de renseignements d'ordre purement patrimonial, ne comportant aucune allusion à la vie et à la personnalité de l'intéressé. • Civ. 1re, 28 mai 1991 : [image: images/juge.jpg] GAJC, 12e éd., no 21 [image: images/plume.jpg] ; D. 1992. 213, note Kayser [image: images/plume.jpg] ; JCP 1992. II. 21845, note Ringel. [image: images/losange.jpg] Dans le même sens : • Civ. 1re, 20 nov. 1990 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 257, rejetant le pourvoi contre • Paris, 23 janv. 1989 : D. 1989. 471, note Lindon • Civ. 1re, 20 oct. 1993 : [image: images/juge.jpg] D. 1994. 595, note Picod [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 1994. 77, obs. Hauser [image: images/plume.jpg] (publication de la liste des « cent Français les plus riches »). [image: images/losange.jpg] V. conf., sur renvoi dans la même affaire : • Versailles, 17 mai 1995 : D. 1996. 409, note Ravanas [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Solution inverse dans le cas contraire : • Civ. 1re, 30 mai 2000 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 167 ; D. 2001. Somm. 1989, obs. Marino [image: images/plume.jpg] ; JCP 2001. II. 10524, note Montels ; CCE 2000, no 107, note A. Lepage ; LPA 9 févr. 2001, note Ringel ; ibid. 20 avr. 2001, note S. Morvan ; RTD civ. 2000. 801, obs. Hauser [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Comp. : le salaire de celui qui n'est pas une personne publique et ne jouit d'aucune notoriété particulière ressortit à sa vie privée. • Civ. 1re, 15 mai 2007 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 191 ; D. 2007. AJ 1603, obs. Delaporte-Carré [image: images/plume.jpg] ; ibid. Pan. 2773, obs. Bigot ; JCP 2007. II. 10155, note Lasserre Capdeville ; Gaz. Pal. 2007. Somm. 3515, obs. Guerder ; RJPF 2007-9/14, obs. Putman ; CCE 2007, no 127, note A. Lepage ; LPA 22 août 2007, note Brusorio-Aillaud ; RTD civ. 2007. 546, obs. Hauser [image: images/plume.jpg] (qui ajoute que, cependant, sa publication nominative dans la presse au sein d'une liste de gains comparés, à propos des difficultés financières notoires d'une entreprise, dans un contexte polémique et médiatique, participe de l'actualité et du droit du public à être informé). 

25. Informations portant atteinte à la vie privée. La juridiction des référés ne peut autoriser une publication limitée concernant la fortune d'une personne sans rechercher, comme l'y invitaient les conclusions qui lui demandaient de faire application de l'art. 9, si cette publication portait ou non atteinte à l'intimité de la vie privée de cette personne. • Civ. 1re, 31 mai 1988 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 167, cassant • Paris, 15 janv. 1987 : D. 1987. 231 (2e esp.), note Lindon ; RTD civ. 1988. 94, obs. Rubellin-Devichi. [image: images/losange.jpg] Comp. • TGI Paris, réf., 28 sept. 1989 : Gaz. Pal. 1989. 2. 789, comm. Bertin, ibid. Doctr. 549. [image: images/losange.jpg] Ainsi, l'exigence comme condition d'attribution d'une prime par un comité d'entreprise de la communication de la déclaration des revenus constitue l'atteinte visée par l'art. 9, dès lors que la déclaration de revenus contient des renseignements tels que situation de famille légitime ou illégitime, situation de fortune, existence de dettes. • Civ. 1re, 29 mai 1984 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 176 ; R., p. 62. [image: images/losange.jpg] Porte une atteinte à la vie privée de son locataire le bailleur qui écrit à l'employeur du locataire en faisant état de loyers impayés, alors que le différend avec le locataire concernait des charges locatives sur une courte période. • Civ. 1re, 12 oct. 1976 : JCP 1978. II. 18989, note Richevaux. [image: images/losange.jpg] Sur l'atteinte à l'intimité de la vie privée résultant d'un questionnaire adressé par un organisme de retraite à la mairie du domicile de son adhérent à l'effet d'obtenir des renseignements sur l'identité de celui-ci et de son conjoint, ainsi que sur la situation patrimoniale et professionnelle du ménage, V. • Civ. 1re, 19 déc. 1995 : [image: images/juge.jpg] D. 1997. 158, note Ravanas [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 1996. 360, obs. Hauser [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] V. aussi note 37 [image: images/picto.svg]. 

26. Image des biens. BIBL. De Grandmaison, LPA 27 mars 1998. – Kayser, D. 1995. Chron. 291 [image: images/plume.jpg]. – Kendérian, D. 2002. Chron. 1161 [image: images/plume.jpg] ; D. 2004. Chron. 1470 [image: images/plume.jpg] (fondement de la protection de l'image des biens). – Ravanas, D. 2000. Chron. 19. [image: images/plume.jpg] – Zenati, D. 2004. Chron. 962. [image: images/plume.jpg] [image: images/losange.jpg] La publication de la photographie de la résidence secondaire d'une personne ne peut être sanctionnée en vertu de l'art. 9 sans que soit précisé en quoi la publication de cette photographie porte atteinte à la vie privée de cette personne par la révélation de faits ayant le caractère d'intimité prévu par le texte. • Civ. 2e, 29 juin 1988 : Bull. civ. II, no 160. [image: images/losange.jpg] Rappr. note 10 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] Sur l'image des biens, V. note 56 [image: images/picto.svg] ss. art. 544. 

4o RELIGIONS, OPINIONS PHILOSOPHIQUES, SYNDICATS, SECTES

27. Principes. La participation à la vie politique, en particulier l'exercice d'un mandat parlementaire, relève essentiellement de la vie publique, domaine dans lequel l'art. 8 ne peut s'appliquer que de manière limitée lorsque sont en jeu des aspects strictement liés à la vie privée ou familiale. • CEDH, sect. IV, 16 oct. 2012, [image: images/juge.jpg] Misick c/ Royaume-Uni : req. no 10781/10 (parlementaire d'un territoire britannique d'outre-mer se plaignant de la dissolution de l'assemblée locale). [image: images/losange.jpg] La révélation de l'exercice de fonctions de responsabilité au titre d'une appartenance politique, religieuse ou philosophique ne constitue pas une atteinte à la vie privée. • Civ. 1re, 12 juill. 2005 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 329 ; D. 2005. Pan. 2647, obs. C. Bigot [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 2006. Somm. 4138, obs. Guerder ; CCE 2005, no 163, note A. Lepage (franc-maçonnerie, en l'espèce). [image: images/losange.jpg] V. également, pour la révélation de l'appartenance à la franc-maçonnerie, justifiée par l'information du public sur un débat d'intérêt général : • Civ. 1re, 24 oct. 2006 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 437 ; D. 2006. IR 2754 [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 2007. Somm. 3421, obs. Guerder, cassant • Paris, 10 juin 2004 : Gaz. Pal. 2004. 3818, note J.-G. M. [image: images/losange.jpg] Comp. : constitue une discrimination l'obligation faite aux seuls membres d'associations d'obédience maçonnique de déclarer leur appartenance pour accéder à certaines candidatures à des fonctions régionales, alors que les raisons de sécurité nationale et de défense de l'ordre invoquées sont susceptibles de concerner aussi d'autres groupements. • CEDH, sect. I, 31 mai 2007, [image: images/juge.jpg] req. no 26740/02 : AJDA 2007. 1918, obs. Flauss [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] V. cep. : • CEDH, sect. II, 3 juin 2008, S. et Ch. c/ Italie : req. no 13148/04 (absence de violation de l'art. 11 Conv. EDH dans la seule obligation pour des fonctionnaires de révéler l'appartenance à une association susceptible d'être à l'origine de conflits d'intérêts, dans un souci de transparence et sans que cette appartenance soit, en elle-même, un motif de révocation). [image: images/losange.jpg] La participation publique aux manifestations et aux pratiques religieuses d'un culte autorisé et protégé par la loi ne peut, si elle vient à être révélée, constituer une atteinte fautive à la vie privée, dès lors que cette révélation n'est pas inspirée par une volonté évidente de nuire ou de susciter des attitudes discriminatoires ou agressives. • Paris, 11 févr. 1987 : Gaz. Pal. 1987. 1. 138 ; RTD civ. 1988. 93, obs. Rubellin-Devichi. [image: images/losange.jpg] Mais la révélation publique de la pratique religieuse d'une personne, en vue de la déconsidérer et de susciter des attitudes discriminatoires, constitue une atteinte au respect dû à sa vie privée. • Civ. 1re, 6 mars 2001 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 60 ; D. 2002. 248, note Duvert [image: images/plume.jpg] ; Dr. et patr., juin 2001, p. 95, obs. Loiseau.

27 bis. … Aspect pénal. Ne constitue pas le délit pénal de l'art. 226-1, 2o, C. pén., la publication de photographies prises à l'insu des plaignants pendant la cérémonie de leur mariage dans une synagogue en raison du caractère public des cérémonies imposé par la L. du 9 déc. 1905 pour la célébration d'un culte tenu dans les locaux appartenant à une association cultuelle ou mis à sa disposition. • Crim. 25 oct. 2011 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim., no 214 ; D. 2012. Pan. 765, obs. Dreyer [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2012. 89, obs. Hauser [image: images/plume.jpg]. 

28. L'interdiction faite par le juge à une mère de mettre ses enfants en contact avec une secte dont elle est membre n'est pas contraire aux art. de la Conv. EDH relatifs à la liberté de religion et au respect de la vie privée, dès lors que ces art. autorisent des limitations, commandées, en l'espèce, par le seul intérêt des enfants. • Civ. 1re, 22 févr. 2000 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 54 ; D. 2001. 422, note Courtin [image: images/plume.jpg] ; D. 2000. Somm. 273, obs. A. Lepage [image: images/plume.jpg] ; RJPF 2000-6/28, note Nys ; LPA 4 avr. 2001, note Belloir-Caux ; RTD civ. 2000. 558, obs. Hauser [image: images/plume.jpg]. 

28 bis. L'adhésion du salarié à un syndicat relève de sa vie personnelle et ne peut être divulguée sans son accord. • Soc. 8 juill. 2009 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 180 ; D. 2009. 2393, note Loiseau [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2010, note Mouly [image: images/plume.jpg] ; RDT 2009. 729, obs. Grévy [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2010. 75, obs. Hauser [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Mais pour une révélation justifiée par la liberté syndicale : • Aix-en-Provence, 16 mars 2010 : RLDC 2011/79, obs. Siffrein-Blanc. 

28 ter. Registre des baptêmes. La mention d'un baptême, événement public, sur le registre de l'église où il a été célébré ne peut porter en elle-même atteinte à la vie privée de l'intéressé. Seule la divulgation de cette information dans des conditions fautives serait susceptible de caractériser un tel manquement. Mais la révélation d'une appartenance religieuse ou d'un défaut d'appartenance religieuse n'est attentatoire à la vie privée que si elle a pour objectif ou pour effet de déconsidérer la personne en cause ou de susciter des attitudes discriminatoires à son égard. • Caen, 10 sept. 2013 : [image: images/juge.jpg] D. 2013. 2611, note Libchaber [image: images/plume.jpg] (infirmation du jugement ayant ordonné la radiation de la mention, la seule publicité donnée à l'information de l'existence du baptême et de son reniement ultérieur émanant de l'intéressé). 

5o DOMICILE, ADRESSE

29. Principes. La publication dans la presse de la photographie de la résidence d'une personne, accompagnée du nom du propriétaire et de la localisation précise, constitue une atteinte au respect de la vie privée. • Civ. 2e, 5 juin 2003 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 175 ; D. 2003. 2461, note Dreyer [image: images/plume.jpg] ; Defrénois 2003. 1577, obs. Aubert ; Gaz. Pal. 2004. Somm. 1387, obs. Vray ; Dr. et patr., oct. 2003, p. 83, obs. Loiseau ; RJPF 2003-11/13, note Putman ; CCE 2003, no 91, note Caron ; LPA 25-26 déc. 2003, note Derieux ; RTD civ. 2003. 681, obs. Hauser [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Déjà en ce sens : • TGI Paris, 2 juin 1976 : D. 1977. 364 (3e esp.), note Lindon (divulgation dans la presse de l'adresse du domicile d'une personne sans le consentement de celle-ci). – V. aussi • Paris, 15 mai 1970 : cité note 36 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] De même la divulgation d'un numéro de téléphone a pour effet de porter atteinte à l'intimité de la vie privée de son titulaire. • T. corr. Briey, 15 sept. 1992 : Gaz. Pal. 1993. 1. 201. [image: images/losange.jpg] V. aussi : • CEDH, sect. II, 9 oct. 2012, [image: images/juge.jpg] Alkaya c/ Turquie : req. no 42811/06 (actrice victime d'un cambriolage : violation de l'art. 8 dans la divulgation non nécessaire de son adresse). [image: images/losange.jpg] Mais il n'y a pas atteinte illicite à la vie privée dans l'application du code des postes et des communications électroniques (art. D. 359) imposant à l'abonné de payer une redevance pour que son nom ne figure pas sur l'annuaire téléphonique. • CE 30 déc. 1998 : [image: images/juge.jpg] JCP 1999. IV. 1759. 

30. Divulgation licite de l'adresse. Si toute personne est en droit de refuser de faire connaître le lieu de son domicile ou de sa résidence, il en va autrement lorsque cette dissimulation lui est dictée par le seul dessein illégitime de se dérober à l'exécution de ses obligations et de faire échec aux droits de ses créanciers ; le juge des référés peut alors ordonner sous astreinte à l'employeur de communiquer aux créanciers ce renseignement. • Civ. 1re, 19 mars 1991 : [image: images/juge.jpg] D. 1991. 568, note Velardocchio [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 1991. 499, obs. Hauser [image: images/plume.jpg] • 30 juin 1992 : [image: images/juge.jpg] D. 1993. 421, note Guiho [image: images/plume.jpg] ; JCP 1993. II. 22001, note Daverat. [image: images/losange.jpg] V. aussi : • Paris, 6 oct. 2000 : D. 2001. Somm. 2080, obs. A. Lepage [image: images/plume.jpg], estimant que, s'agissant d'un débiteur de mauvaise foi, la divulgation, loin de présenter un caractère fautif, constitue une obligation au regard de l'art. 10 C. civ. [image: images/losange.jpg] Sur la divulgation illicite de l'adresse du salarié par son employeur, V. note 44 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] Sur la conformité à la Conv. EDH de l'obligation des auteurs d'infractions sexuelles de justifier pendant une longue période de leur adresse et de son éventuel changement. • CEDH, sect. V, 17 déc. 2009, [image: images/juge.jpg] X. c/ France : req. no 16428/05.

31. Respect du domicile. Constitue une atteinte à la vie privée, ouvrant droit à réparation, le fait pour un bailleur de faire visiter les locaux loués sans avertir le locataire. • Civ. 3e, 25 févr. 2004 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. III, no 41 ; D. 2004. Somm. 1631, obs. Caron [image: images/plume.jpg] ; D. 2005. Pan. 753, obs. Damas [image: images/plume.jpg] ; Defrénois 2004. 1721, obs. Aubert ; RJPF 2004-5/12, note Garaud ; AJDI 2004. 370, obs. Rouquet [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2004. 482, obs. Hauser [image: images/plume.jpg] ; RDC 2004. 988, obs. Seube ; RTD civ. 2004. 729, obs. Mestre et Fages [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Le droit de chacun au respect de sa vie privée s'étend à la présentation interne des locaux constituant le cadre de son habitat. • Civ. 1re, 7 nov. 2006 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 466 ; D. 2007. 700, note Bruguière [image: images/plume.jpg] ; ibid. Pan. 2773, obs. A. Lepage [image: images/plume.jpg] ; AJDI 2007. 299, obs. de La Vaissière [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2007. 87, obs. Hauser [image: images/plume.jpg] (photos de l'intérieur d'un logement prises par des ouvriers et produites ultérieurement par le bailleur pour établir l'état de désordre des lieux loués). [image: images/losange.jpg] Constitue une immixtion arbitraire dans la vie privée la vérification de l'adresse d'une personne aux fins d'établissement d'une attestation dès lors qu'elle s'est accompagnée d'investigations sur les conditions dans lesquelles cette personne occupait un logement. • Civ. 1re, 6 mars 1996 : [image: images/juge.jpg] D. 1997. 7, note Ravanas [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Au sens de la Conv. EDH, la notion de domicile ne saurait être étendue aux terres sur lesquelles un propriétaire autorise ou organise la pratique de la chasse à courre. • CEDH, sect. IV, 24 nov. 2009, [image: images/juge.jpg] Friend et a. c/ Royaume-Uni : req. no 16072/06 et no 27809/08 (décision estimant par ailleurs que la chasse n'entre pas dans la vie privée au sens de l'art. 8 Conv. EDH et constitue une activité publique). 

31 bis. Surveillance du domicile. Les travaux d'installation du système de vidéo-surveillance des copropriétaires, en dehors de tout consentement donné par les copropriétaires, compromettent de manière intolérable les droits détenus par chacun d'eux dans leur libre exercice de leurs droits sur les parties communes. • Civ. 3e, 11 mai 2011 : [image: images/juge.jpg] D. 2011. 1416, obs. Rouquet [image: images/plume.jpg]. 

32. Domicile d'une personne morale. Se rendent coupables de violation de domicile un photographe et un journaliste qui se sont introduits dans le centre d'essai d'un constructeur automobile pour y photographier les nouveaux modèles de la marque. • Crim. 23 mai 1995 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 193 ; R., p. 390 ; RTD civ. 1996. 130, obs. Hauser [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] V. notes 17 [image: images/picto.svg] et 20 ss. art. 102 et ci-dessus, note 4 [image: images/picto.svg]. 

33. Salariés. V. notes 43 s. [image: images/picto.svg] 

6o SECRET DE LA CORRESPONDANCE-
MESSAGERIE

34. Constitue une ingérence dans la vie privée la réception de communications indésirables ou choquantes, mais faculté pour les utilisateurs des systèmes d'échanges de courriers électroniques de réduire ces inconvénients par des filtres. • CEDH, sect. II, 13 nov. 2007 : [image: images/juge.jpg] req. no 31358/03. [image: images/losange.jpg] Absence d'atteinte disproportionnée au droit au secret des correspondances, au droit à la vie privée de l'avocat dans l'exercice de sa profession et au secret professionnel des avocats de l'obligation qui leur est faite de déclarer à la cellule de renseignement financier nationale (Tracfin) les sommes d'argent de leurs clients dont ils soupçonnent qu'elles proviennent d'une infraction pénale telle que le blanchiment d'argent. • CEDH, sect. V, 6 déc. 2012, [image: images/juge.jpg] M. c/ France : req. no 12323/11 (solution adoptée notamment compte tenu des garanties prévues). 

V. C. pén., art. 226-15 et 432-9. – C. pén. [image: images/losange.jpg] En ce qui concerne les salariés, V. note 47 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] ... Les majeurs protégés, V. note 38 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] Violation de l'art. 8 Conv. EDH dans le cas où l'identité de l'auteur d'une annonce sur un site Internet, présentant à son insu un adolescent, clairement identifiable, comme à la recherche de relations pédophiles, n'a pas été dévoilée, alors que le respect de la vie privée de l'enfant rendait nécessaire l'identification et la poursuite en justice de l'auteur de l'annonce, y compris pour obtenir une réparation pécuniaire du préjudice subi. • CEDH, sect. IV, 2 déc. 2008, K. U. c/ Finlande : req. no 2872/02 ; RLDC 2009/59, no 3405, obs. Favreau. [image: images/losange.jpg] Pour une écoute par retransmission directe sans garantie procédurale. • CEDH, gr. ch., 10 mars 2009, [image: images/juge.jpg] Bykov c/ Russie : req. no 4378/02 (micro caché et porté par une personne ayant été invitée par le requérant à entrer dans son domicile). 

7o AUTRES FORMES D'ATTEINTES
À LA VIE PRIVÉE

35. Enquêtes. Les atteintes portées à la vie privée d'un assuré, suivi et filmé sur la voie publique ou dans des lieux ouverts au public, sans provocation aucune à s'y rendre, et relatives aux seules mobilité et autonomie de l'intéressé, ne sont pas disproportionnées au regard de la nécessaire et légitime préservation des droits de l'assureur et des intérêts de la collectivité des assurés. • Civ. 1re, 31 oct. 2012 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 224 ; D. 2013. 227, note Dupont [image: images/plume.jpg] ; ibid. 457, obs. Dreyer [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2013. 86, obs. Hauser [image: images/plume.jpg] ; ibid. 117, obs. Fages [image: images/plume.jpg] (assuré suivi et filmé par un huissier pour faire la preuve de son autonomie à l'occasion d'une demande d'indemnisation pour perte d'autonomie. [image: images/losange.jpg] Contra : Est illicite le fait de faire épier, surveiller et suivre une personne. • Civ. 1re, 25 janv. 2000 : [image: images/juge.jpg] préc. note 9 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] ... Sans que l'existence d'une procédure de divorce et la nécessité d'établir devant le JAF la réalité des revenus de chaque partie puisse justifier cette immixtion disproportionnée. • Civ. 2e, 3 juin 2004 : [image: images/juge.jpg] préc. note 9 [image: images/picto.svg]. – Crédeville, R. 2004, p. 51. [image: images/losange.jpg] Sur le pouvoir de contrôle de l'employeur sur ses salariés, V. notes 48 [image: images/picto.svg] et 72 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] Absence de violation pour l'installation d'un GPS dans un véhicule pour suivre les déplacements d'une personne suspectée d'infractions graves. • CEDH, sect. V, 2 sept. 2010, [image: images/juge.jpg] Uzun c/ Allemagne : req. no 35623/05 (mesure limitée dans le temps et utilisée après l'échec des autres modes de surveillance). [image: images/losange.jpg] Sur la surveillance de lieux publics par un circuit de télévision, V. note 59 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] Sur l'utilisation par la police d'un endoscope pour surveiller un garage, V. note 72 [image: images/picto.svg]. 

35 bis. Géolocalisation. Sur la nécessité de l'autorisation d'un juge pour pouvoir utiliser une mesure de « géolocalisation » en temps réel d'une personne, d'un véhicule ou d'un autre objet dans le cadre d'une enquête : V. C. pr. pén., art. 230-32 à 230-44 et C. douanes, art. 67 bis-2, issus de la L. no 2014-372 du 28 mars 2014 relative à la géolocalisation. [image: images/losange.jpg] Antérieurement déjà : • Crim. 19 nov. 2013 : [image: images/juge.jpg] D. 2013. 2779 [image: images/plume.jpg] • Crim. 22 oct. 2013 : [image: images/juge.jpg] D. 2014. 115, note Matsopoulou [image: images/plume.jpg] ; AJ pénal 2013. 668, note Ascensi [image: images/plume.jpg] ; D. avocats 2014. 24, obs. Danet [image: images/plume.jpg] ; JCP 2013, no 1378, note Fourment. – Adde, Pradel, JCP 2014, no 77. [image: images/losange.jpg] Pour des ex. de géolocalisation sanctionnée concernant un salarié : • Dijon, 14 sept. 2010 : [image: images/juge.jpg] CCE 2011, no 27, obs. Lepage (géolocalisation des véhicules). [image: images/losange.jpg] Selon l'art. L. 1121-1 C. trav., nul ne peut apporter aux droits des personnes et aux libertés individuelles et collectives de restrictions qui ne seraient pas justifiées par la nature de la tâche à accomplir ni proportionnées au but recherché ; l'utilisation d'un système de géolocalisation pour assurer le contrôle de la durée du travail, laquelle n'est licite que lorsque ce contrôle ne peut pas être fait par un autre moyen, n'est pas justifiée lorsque le salarié dispose d'une liberté dans l'organisation de son travail. • Soc. 3 nov. 2011 : [image: images/juge.jpg] R., p. 415 ; D. 2012. 901, obs. Lokiec et Porta [image: images/plume.jpg] ; RDT 2012. 156, obs. Bossu et Morgenroth [image: images/plume.jpg]. 

36. État civil. BIBL. Casorla et Pailhès, D. 2009. Chron. 2375 [image: images/plume.jpg] (atteinte au nom et liberté d'expression). [image: images/losange.jpg] Le nom patronymique échappe par sa nature à la sphère de la vie privée. • Paris, 30 oct. 1998 : D. 1998. IR 259 [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 1999. 61, obs. Hauser [image: images/plume.jpg] (nom attribué à des personnages de bande dessinée). [image: images/losange.jpg] Comp. • CEDH 22 févr. 1994, Burghartz c/ Suisse : Série A, no 280-B ; Jur. CEDH, 5e éd., no 123, obs. Berger ; D. 1995. 5, note Marguénaud [image: images/plume.jpg] (le nom d'une personne, en tant que moyen d'identification personnelle et de rattachement à une famille, concerne la vie privée et familiale de cette personne) • CEDH 24 oct. 1996, Guillot c/ France : RTD civ. 1997. 551, obs. Marguénaud [image: images/plume.jpg] (même solution pour le prénom) • CEDH 28 oct. 1999, Pilar de la Cierva et a. c/ Espagne : Dr. fam. 2001, no 90, note de Lamy (solution contraire pour les titres nobiliaires). • CEDH, sect. III, 21 oct. 2008, G. E. c/ Turquie : req. no 37483/02 (l'art. 8 Conv. EDH est applicable aux contestations concernant les noms et prénoms). [image: images/losange.jpg] L'ancienne identité de celui qui a légalement fait changer son nom est un élément de sa vie privée. • Civ. 1re, 7 mai 2008 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 126 ; D. 2008. AJ 1481 [image: images/plume.jpg] ; CCE 2008, no 94, obs. Lepage ; RLDC 2008/51, no 3065, obs. Marraud des Grottes ; RTD civ. 2008. 449, obs. Hauser [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Constitue une immixtion illicite dans la vie privée d'un artiste la révélation au public de son patronyme véritable, accompagnée de précisions sur l'adresse de son domicile, son numéro de téléphone, la localité où se trouve sa maison de campagne. • Paris, 15 mai 1970 : D. 1970. 466, concl. Cabannes. [image: images/losange.jpg] Relève de la vie privée le droit de connaître son ascendance. • CEDH, sect. III, 13 juill. 2006, [image: images/juge.jpg] Jäggi c/ Suisse, req. no 58757/00 : cité note 1 [image: images/picto.svg] ss. art. 310-3. [image: images/losange.jpg] Transsexualisme et vie privée : V. notes 8 s. [image: images/picto.svg] ss. art. 99.

Le numéro de sécurité sociale et les références bancaires ressortissent à la vie privée à l'encontre de toute personne dépourvue de motif légitime à en connaître. • Civ. 1re, 9 déc. 2003 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 254 ; Gaz. Pal. 2005. Somm. 1399, obs. Guerder ; RTD civ. 2004. 264, obs. Hauser [image: images/plume.jpg]. 

Atteinte à la vie privée et au droit à l'image d'une personne dont l'identité a été utilisée pour créer un faux profil Facebook. • TGI Paris, 24 nov. 2010 : CCE 2011, no 28, note Lepage. 

37. Fichiers. Dès lors qu'elles sont systématiquement recueillies et conservées dans des fichiers tenus par les autorités, les informations publiques peuvent relever de la vie privée. • CEDH, sect. II, 18 nov. 2008, C. c/ Turquie : req. no 22427/04 (fichier de condamnations pénales ; violation admise dès lors que les informations étaient incomplètes et inexactes, faute de mentionner les acquittement et abandon de poursuite). [image: images/losange.jpg] Sur l'encadrement des fichiers génétiques, V. note 8 [image: images/picto.svg] ss. art. 16-11. [image: images/losange.jpg] Les obligations positives pesant sur l'État au titre de l'art. 8 Conv. EDH imposent aux autorités d'offrir aux intéressés une procédure leur permettant d'accéder à toutes les informations recueillies, de façon effective. • CEDH, sect. III, 27 oct. 2009, [image: images/juge.jpg] H. c/ Roumanie : req. no 21737/03 (fichiers de la Securitate roumaine : un délai de six ans ne remplit pas la condition d'effectivité). [image: images/losange.jpg] ... Et la possibilité d'obtenir une copie du dossier concerné, sauf justification d'un motif impérieux. • CEDH, sect. IV, 28 avr. 2009, K. H. c/ Slovaquie : req. no 32881/04 (dossier médical). [image: images/losange.jpg] Violation de l'art. 8 Conv. EDH dans le refus des autorités d'effacer du casier judiciaire des condamnations prononcées sur le fondement d'un texte jugé inconstitutionnel et discriminatoire. • CEDH, sect. I, 7 nov. 2013, [image: images/juge.jpg] E. B. c/ Autriche : req. no 31913/07. [image: images/losange.jpg] … Dans le refus d'effacer les données enregistrées dans le fichier des empreintes génétiques, alors que l'affaire a été classée sans suite et que le motif invoqué par le procureur, protéger l'intéressé contre d'éventuelles usurpations d'identité, ne peut être retenu puisqu'il permettrait de ficher toute la population. • CEDH, sect. V, 18 avr. 2013, [image: images/juge.jpg] M. K. c/ France : req. no 19522/09. 

La collecte, l'enregistrement, la conservation, la consultation et la communication de données à caractère personnel doivent être justifiés par un motif d'intérêt général et mis en œuvre de manière adéquate et proportionnée à cet objectif. • Cons. const. 13 mars 2014 : [image: images/juge.jpg] no 2014-690 DC. [image: images/losange.jpg] La création du registre national des crédits aux particuliers porte au droit au respect de la vie privée une atteinte qui n'est pas proportionnée au motif d'intérêt général de prévention des situations de surendettement, compte tenu de la nature des données enregistrées, de l'ampleur du traitement, de la fréquence de son utilisation, du grand nombre de personnes susceptibles d'y avoir accès et de l'insuffisance des garanties relatives à l'accès au registre. • Même décision. 

37 bis. Humour. Condamnation d'un animateur de radio et de la station de radio pour avoir fait tenir des propos imaginaires et caricaturaux à la petite fille et fille de personnalités politiques connues, l'enfant étant identifiable. • Civ. 1re, 20 mars 2014 :[image: images/juge.jpg] D. 2014. 776 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] V. également note 56 [image: images/picto.svg]. 

38. Majeurs protégés : secret de la correspondance. Il peut être donné mission au mandataire spécial d'un majeur placé sous sauvegarde de justice de recevoir le courrier de l'intéressé, la gestion du patrimoine exigeant des réponses rapides à toute correspondance administrative ou d'affaires et les pouvoirs conférés au mandataire spécial impliquant qu'il n'exerce pas de contrôle sur le courrier personnel. • Civ. 1re, 11 juin 1991 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 195 ; Defrénois 1991. 1257, obs. Massip. 

39. Officiers ministériels : discipline professionnelle. S'agissant des officiers publics et ministériels, la discipline professionnelle n'exclut pas la prise en considération d'éléments de vie privée, eu égard à la portée sociale et d'intérêt public des fonctions qu'ils exercent. • Civ. 1re, 9 mai 2001 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 127 • 10 juill. 2002 : [image: images/juge.jpg] ibid. I, no 193 ; D. 2003. Somm. 1540, obs. A. Lepage [image: images/plume.jpg] ; RJPF 2002-11/13, obs. Putman ; Dr. et patr., janv. 2003, p. 117, obs. Loiseau ; RTD civ. 2003. 57, obs. Hauser [image: images/plume.jpg]. 

40. Personnes handicapées : relations avec autrui. Atteinte à la vie privée, au sens de l'art. 8 Conv. EDH, dans les cas exceptionnels où le défaut pour un État de permettre l'accès d'une personne handicapée à un établissement ne constituerait pas simplement une perturbation de sa vie quotidienne mais porterait atteinte au droit de cette dernière à un développement personnel et à son droit d'établir des rapports avec d'autres êtres humains et le monde extérieur. • CEDH, sect. II, 14 mai 2002, [image: images/juge.jpg] Zehnalova et Zehnal c/ Rép. tchèque : req. no 38621/97. 

40 bis. Réputation. Le droit à la réputation figure parmi les droits garantis par l'art. 8 Conv. EDH, en tant qu'élément du droit au respect de la vie privée. • CEDH, 30 mars 2004 : [image: images/juge.jpg] req. no 53984/00 • 14 oct. 2008, [image: images/juge.jpg] req. nº 78060/01 : JCP 2009. I. 104, no 9, obs. Sudre ; RTD civ. 2008. 648, obs. Marguénaud [image: images/plume.jpg]. 

41. Sur la possibilité pour des éléments de la vie professionnelle de relever de l'art. 8 Conv. EDH. • CEDH, sect. II, 28 mai 2009, [image: images/juge.jpg] Biageva c/ Grèce : req. no 26713/05 (si la Convention ne garantit par la liberté d'exercer une profession et si le droit national peut définir les conditions d'inscription au barreau, le fait d'avoir autorisé une ressortissante russe à suivre le stage réglementaire tout en lui refusant de participer aux examens viole l'art. 8). 

41 bis. Sauf atteinte excessive au droit du salarié au respect de sa vie personnelle et familiale ou à son droit au repos, l'instauration d'une nouvelle répartition du travail sur la journée relève du pouvoir de direction de l'employeur. • Soc. 3 nov. 2011 : [image: images/juge.jpg] D. 2012. 67, note Lokiec [image: images/plume.jpg]. 

C. VIE PRIVÉE DU SALARIÉ

BIBL. ▶ Dr. soc., janv. 2004, no spécial (vie professionnelle et vie personnelle). – C. Béguin, LPA 9 juin 2004 (cybersurveillance du salarié et liberté de la preuve). – Fenoll-Trousseau, JCP E 2007. 1878 (cybersurveillance). – Marguénaud et Mouly, RDT 2008. 16 (incursions de la CEDH en droit du travail). – Pignarre, LPA 7 mars 2006 (vie personnelle et contrat de travail). – Richard De La Tour, R. 1999, p. 191 (la vie personnelle du salarié). 

1o ÉTENDUE DE LA PROTECTION

41 ter. Principe de respect de la vie privée du salarié. BIBL. A. Jeammaud, Hommages à H. Sinay, Peter Lang, 1994, p. 347 (le salarié individu). – Kernaleguen, Mélanges H. Blaise, Economica, 1995, p. 269 (vie privée du salarié). [image: images/losange.jpg] Aucune raison de principe ne permet d'exclure les activités professionnelles ou commerciales de la notion de vie privée. • CEDH 4 mai 2000 : D. 2001. Somm. 1988, obs. A. Lepage [image: images/plume.jpg] ; AJDA 2000. 1012, obs. Flauss [image: images/plume.jpg] (données de la vie privée systématiquement recueillies et mémorisées dans des fichiers tenus par les pouvoirs publics). [image: images/losange.jpg] Le salarié a droit, même au temps et au lieu de travail, au respect de l'intimité de sa vie privée. • Soc. 2 oct. 2001 : [image: images/juge.jpg] cité note 47 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] Ne porte pas atteinte à la vie privée de son salarié, ingénieur-système, l'employeur qui demande à celui-ci de se rendre à son lieu de travail un jour non ouvré, pour la mise en service d'un ensemble informatique, après l'avoir averti de cette mission plusieurs mois à l'avance. • Soc. 27 nov. 1991 : [image: images/juge.jpg] D. 1992. 296, note Picod [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Rappr. • Lyon, 21 mars 2002 : D. 2003. Somm. 1535, obs. Marino [image: images/plume.jpg] (compatibilité d'un système d'astreinte avec la vie privée du salarié). [image: images/losange.jpg] Ne peut se voir refuser le paiement du salaire d'une journée le salarié qui a refusé de participer à une journée d'excursion organisée en concertation avec le comité d'entreprise, alors qu'il n'était pas tenu de le faire et qu'il était resté à la disposition de son employeur (cassation au visa de l'art. 9 C. civ.). • Soc. 8 oct. 1996 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 317. [image: images/losange.jpg] Sur la divulgation de l'adresse du salarié, V. note 44 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] ... De son salaire, V. note 24 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] Sur le dossier médical du salarié, V. note 22 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] Sur le licenciement et la vie privée, V. notes 50 s. [image: images/picto.svg] [image: images/losange.jpg] Sur l'appréciation du caractère privé de faits, V. note 51 [image: images/picto.svg]. 

42. Limite : mesure d'instruction in futurum. Le respect de la vie personnelle du salarié ne constitue pas en lui-même un obstacle à l'application des dispositions de l'art. 145 C. pr. civ. dès lors que le juge constate que les mesures qu'il ordonne procèdent d'un motif légitime et sont nécessaires à la protection des droits de la partie qui les a sollicitées. • Soc. 23 mai 2007 : [image: images/juge.jpg] R., p. 374 ; Bull. civ. V, no 84 ; D. 2007. AJ 1590, obs. Fabre [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2007. 2228, note Raynaud ; CCC 2007, no 213, note Malaurie-Vignal ; Dr. et proc. 2007. 277, note Hugon ; RJPF 2007-10/12, note Putman ; RDT 2007. 590, obs. de Quenaudon [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2007. 637, obs. Perrot [image: images/plume.jpg] (ouverture par huissier de l'ordinateur du salarié, soupçonné d'actes de concurrence déloyale, en la présence de celui-ci) • 10 juin 2008 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 129 ; CCC 2008. no 212, obs. Malaurie-Vignal ; CCE 2008, no 128, obs. Lepage • 13 mai 2009 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 131 ; CCE 2009, no 70, obs. Lepage (communication d'un relevé de carrière détenu par le salarié pour la mise en œuvre d'une retraite anticipée autorisée par la convention collective). • 19 déc. 2012 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 341 ; D. 2013. 92 [image: images/plume.jpg] (communication par l'employeur de différents éléments d'information concernant d'autres salariés, contrats de travail et bulletins de paie, susceptibles d'établir une discrimination). 

2o APPLICATIONS

43. Domicile du salarié : choix du domicile et du lieu de travail. En application de l'art. 8 de la Conv. EDH, une restriction au libre choix du domicile personnel et familial du salarié par l'employeur n'est valable qu'à la condition d'être indispensable à la protection des intérêts légitimes de l'entreprise et proportionnée, compte tenu de l'emploi occupé et du travail demandé, au but recherché. • Soc. 12 janv. 1999 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 7 ; R., p. 314 ; D. 1999. 645, note J. Mouly [image: images/plume.jpg] ; JCP 1999. I. 149, no 3, obs. Teyssié ; ibid. 181, no 3, obs. Lahalle ; LPA 31 mars 1999, note Gauriau ; RTD civ. 1999. 358, obs. Hauser [image: images/plume.jpg] ; ibid. 395, obs. Mestre [image: images/plume.jpg] (attaché commercial). – Même sens : • Soc. 13 avr. 2005 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 134 ; R., p. 228 ; Dr. et patr., juill.-août 2005, p. 94, obs. Loiseau ; RTD civ. 2005. 572, obs. Hauser [image: images/plume.jpg] ; RDC 2005. 1107, obs. Radé (employé d'immeuble) • 12 juill. 2005 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 241 ; R., p. 228 ; D. 2006. Pan. 30, obs. Escande-Varniol [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2006. Pan. 2708, obs. Marino [image: images/plume.jpg] ; JCP 2005. II. 10135, note Verkindt ; JCP E 2005. 1711, note Auzero ; RTD civ. 2006. 109, obs. Mestre et Fages [image: images/plume.jpg] (avocat salarié) • Civ. 1re, 7 févr. 2006 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 52 ; D. 2006. IR 527 [image: images/plume.jpg] ; JCP 2006. I. 188, obs. R. Martin ; RTD civ. 2006. 280, obs. Hauser [image: images/plume.jpg] (idem) • 26 sept. 2006 : [image: images/juge.jpg] RJPF 2006-12/13, obs. Putman. • Soc. 28 févr. 2012 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 78 ; D. 2012. 744 [image: images/plume.jpg] ; RDT 2012. 225, obs. Varin [image: images/plume.jpg] ; JCP 2012, no 561, § 2, obs. Mekki (gouvernante assistant des majeurs protégés). [image: images/losange.jpg] Pour un refus de mutation constitutif d'une atteinte disproportionnée à la liberté de choix du domicile du salarié : • Soc. 24 janv. 2007 : [image: images/juge.jpg] D. 2007. 1480, note Loiseau [image: images/plume.jpg] ; JCP 2007. II. 10110, note J. Mouly ; RDC 2007. 1220, obs. Radé. [image: images/losange.jpg] ... Ou le refus d'une mission sans rechercher si la mise en jeu de la clause de mobilité ne portait pas atteinte au droit du salarié à une vie personnelle et familiale et était justifiée et proportionnée au but recherché. • Soc. 14 oct. 2008 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 192 ; D. 2008. AJ 2672, obs. Perrin [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2009. Pan. 590, obs. Fabre [image: images/plume.jpg] ; ibid. 1429, note Lokiec [image: images/plume.jpg] ; JCP 2008. II. 10201, note Corrignan-Carsin ; LPA 3 avr. 2009, note Fraissinier-Amiot ; RDT 2008. 731, obs. Auzero [image: images/plume.jpg] ; RDC 2009. 642, obs. Neau-Leduc • 13 janv. 2009 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 4 ; D. 2009. 1799, note Escande-Varniol [image: images/plume.jpg] ; RDC 2009. 1126, obs. Neau-Leduc. [image: images/losange.jpg] L'obligation de résidence imposée au salarié, distincte de la mise en œuvre de la clause de mobilité, constitue une modification du contrat de travail que le salarié est fondé à refuser. • Soc. 15 mai 2007 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 74 ; D. 2007. AJ 1600 [image: images/plume.jpg] ; RDT 2007. 449, obs. Bonnin [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] L'employeur ne peut, sans porter atteinte à la vie privée du salarié, imposer à celui-ci de travailler à son domicile. • Soc. 2 oct. 2001 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 292 ; R., p. 352 ; D. 2002. Somm. 768, obs. Mercat-Bruns [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2297, obs. A. Lepage [image: images/plume.jpg] ; JCP 2002. II. 10035, note Corrignan-Carsin ; Gaz. Pal. 2002. 31, note Puigelier ; RTD civ. 2002. 72, obs. Hauser [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] N'est pas justifiée par la nature du travail à accomplir ni proportionnée au but recherché la demande de déménagement formulée par l'employeur, suite aux agressions dont le salarié avait été victime à son domicile, ce déménagement étant une condition imposée à l'employeur par son assureur, refusant de garantir les sinistres dans certains départements, sauf si le salarié n'y était plus domicilié. • Soc. 23 sept. 2009 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 190 ; D. 2009. AJ 2431 [image: images/plume.jpg] ; JCP 2009. 574, no 4, obs. Mekki ; RDT 2010. 37, obs. Gardin [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2010. 75, obs. Hauser [image: images/plume.jpg]. 

44. ... Divulgation de l'adresse du salarié. Dès lors que n'est pas en cause la sauvegarde d'un droit légalement reconnu ou judiciairement constaté, la divulgation du domicile d'un salarié par l'employeur sans son accord constituerait une atteinte à la vie privée. • Civ. 1re, 6 nov. 1990 : [image: images/juge.jpg] D. 1991. 353, note Prévault [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] L'indication de l'adresse des salariés n'a pas à figurer sur la liste électorale établie en vue des élections des représentants du personnel. • Soc. 20 mars 2002 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 95 ; JCP 2002. II. 10093, note Corrignan-Carsin • 20 mars 2002 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 97. 

44 bis. ... Usage du domicile du salarié. Si l'usage fait par le salarié de son domicile relève de sa vie privée, des restrictions sont susceptibles de lui être apportées par l'employeur à condition qu'elles soient justifiées par la nature du travail à accomplir et qu'elles soient proportionnées au but recherché ; tel est le cas de l'interdiction faite aux membres du personnel éducatif d'un établissement spécialisé dans l'accueil des mineurs en difficulté, posée dans le règlement intérieur, de recevoir à leur domicile des mineurs placés dans l'établissement. • Soc. 13 janv. 2009 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 3 ; R., p. 326 ; BICC 15 mai 2009, no 669 ; D. 2009. AJ 375, obs. Perrin [image: images/plume.jpg] ; ibid. 1316, note Mouly [image: images/plume.jpg] ; JCP 2009. II. 10066, note Bossu ; RTD civ. 2009. 504, obs. Hauser [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] L'occupation, à la demande de l'employeur, du domicile du salarié à des fins professionnelles constitue une immixtion dans la vie privée de celui-ci et n'entre pas dans l'économie générale du contrat de travail. • Soc. 7 avr. 2010 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 86 ; D. 2010. Pan. 2030, obs. Aubert-Monpeyssen [image: images/plume.jpg] ; RDT 2010. 517, note Bossu [image: images/plume.jpg] ; RLDC 2010/75, no 3894, obs. Perruchot-Triboulet. [image: images/losange.jpg] Si le salarié, qui n'est tenu ni d'accepter de travailler à son domicile, ni d'y installer ses dossiers et ses instruments de travail, accède à la demande de son employeur, ce dernier doit l'indemniser de cette sujétion particulière ainsi que des frais engendrés par l'occupation à titre professionnel du domicile. • Même arrêt. 

45. Dossiers personnels. Sauf risque ou événement particulier, l'employeur ne peut ouvrir les fichiers identifiés par le salarié comme personnels contenus sur le disque dur de son ordinateur professionnel qu'en présence de ce dernier ou celui-ci dûment appelé. • Soc. 17 mai 2005 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 165 ; R., p. 277 ; D. 2005. Pan. 2649, obs. Marino [image: images/plume.jpg] ; D. 2006. Pan. 30, obs. Escande-Varniol [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2005. 1880, note Raynaud ; CCE 2005, no 121, note Lepage ; Dr. et patr., sept. 2005, p. 122, obs. Masquefa-Neau-Leduc. – De Quenaudon, D. 2005. Tribune 1873 • 17 juin 2009 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 153 ; JCP 2009, no 104, note Léger ; D. 2009. AJ 1832, obs. Maillard [image: images/plume.jpg] ; RDT 2009. 483, obs. Guiomard [image: images/plume.jpg] ; ibid. 591, obs. Marino [image: images/plume.jpg] ; CCC 2009, no 106, note Caprioli ; RTD civ. 2010. 75, obs. Hauser [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] La seule conservation sur son poste informatique de trois fichiers contenant des photos à caractère pornographique sans caractère délictueux ne constitue pas, en l'absence de constatation d'un usage abusif affectant son travail, un manquement du salarié aux obligations résultant de son contrat susceptible de justifier son licenciement. • Soc. 8 déc. 2009 : [image: images/juge.jpg] CCE 2010, no 31, obs. Caprioli. [image: images/losange.jpg] Rappr. note 42 [image: images/picto.svg]. 

Les documents détenus par le salarié dans le bureau de l'entreprise mis à sa disposition sont, sauf lorsqu'il les identifie comme étant personnels, présumés avoir un caractère professionnel, en sorte que l'employeur peut y avoir accès hors sa présence. • Soc. 18 oct. 2006 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 308 ; R., p. 304 ; D. 2007. Pan. 691, obs. F. Guiomard [image: images/plume.jpg] ; RDT 2006. 395, obs. de Quenaudon [image: images/plume.jpg] ; CCE 2007, no 61, note A. Lepage. [image: images/losange.jpg] Une clé USB, dès lors qu'elle est connectée à un outil informatique mis à la disposition du salarié par l'employeur pour l'exécution du contrat de travail, est présumée utilisée à des fins professionnelles, et l'employeur peut avoir accès aux fichiers non identifiés comme personnels qu'elle contient, hors la présence du salarié. • Soc. 12 févr. 2013 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 34 ; D. 2013. 1026, obs. Lokiec et Porta [image: images/plume.jpg] ; RDT 2013. 339, obs. Nord-Wagner [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2013. 574, obs. Hauser [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Les fichiers créés par le salarié à l'aide de l'outil informatique mis à sa disposition par l'employeur pour les besoins de son travail sont présumés avoir un caractère professionnel, sauf si le salarié les identifie comme étant personnels, en sorte que l'employeur est en droit de les ouvrir hors la présence de l'intéressé. • Soc. 21 oct. 2009 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 226 ; RDT 2010. 172, obs. Guyader [image: images/plume.jpg] ; JCP 2009. 574, no 2, obs. Mekki ; CCE 2010, no 9, obs. Caprioli ; Dr. et proc. 1/2010. 22, obs. Choquet (insuffisance de l'indication des initiales du salarié dans le nom du répertoire) • 15 déc. 2009 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 284 ; R, p. 331 ; BICC 1er juin 2010, no 757, et les obs. ; JCP 2010, no 57, note Léger • 10 mai 2012 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 135 ; D. 2013. 1026, obs. Lokiec et Porta [image: images/plume.jpg] ; RDT 2012. 428, obs. Keim-Bagot [image: images/plume.jpg] (insuffisance de la seule dénomination « Mes documents » donnée à un fichier) • 19 juin 2013 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 158 ; D. 2013. 1629 [image: images/plume.jpg] ; RDT 2013. 708, obs. Nord-Wagner [image: images/plume.jpg] (des courriels et fichiers intégrés dans le disque dur de l'ordinateur mis à disposition du salarié par l'employeur ne sont pas identifiés comme personnels du seul fait qu'ils émanent initialement de la messagerie électronique personnelle du salarié). [image: images/losange.jpg] Dans le même sens pour les connexions établies par le salarié : • Soc. 9 févr. 2010 : [image: images/juge.jpg] CCE 2010, no 69, obs. Caprioli (insuffisance de l'inscription du site sur la liste des favoris). 

46. État de santé. V. note 22 [image: images/picto.svg]. 

47. Messagerie, correspondance. BIBL. Bitan, CCE 2004. Étude 15 (contrôle de la messagerie électronique de l'entreprise). – Gasnier et Favaro, Dr. et patr., avr. 2002, p. 46 (cybersurveillance et secret des correspondances). – A. Lepage, CCE 2001. Chron. 2 (secret des correspondances immatérielles). [image: images/losange.jpg] Sur le respect par l'employeur du secret de la correspondance adressée aux salariés sur le lieu de travail, V. note Waquet ss. • Cass., avis, 24 janv. 1994 : [image: images/juge.jpg] Gaz. Pal. 1994. 1. 155. [image: images/losange.jpg] Le salarié a droit, même au temps et au lieu de travail, au respect de l'intimité de sa vie privée ; celle-ci implique en particulier le secret des correspondances ; l'employeur ne peut dès lors, sans violation de cette liberté fondamentale, prendre connaissance des messages personnels émis par le salarié et reçus par lui grâce à un outil informatique mis à sa disposition pour son travail et ceci même au cas où l'employeur aurait interdit une utilisation non professionnelle de l'ordinateur. • Soc. 2 oct. 2001, [image: images/juge.jpg] Sté Nikon France : Bull. civ. V, no 291 ; R., p. 351 ; BICC 1er nov. 2001, concl. Kehrig ; D. 2001. 3148, note Gautier [image: images/plume.jpg] ; D. 2002. Somm. 2296, obs. Caron [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2001. 1918, note Puigelier ; Gaz. Pal. 2002. 377, note Bridenne ; Defrénois 2002. 1407, obs. Raynouard ; LPA 22 nov. 2001, note Piot et Heslaut ; ibid. 10 déc. 2001, note Picca ; ibid. 19 mars 2002, note F. Petit ; RJPF 2002-1/12, note Bossu ; CCE 2001, no 120, note A. Lepage ; ibid. Chron. 24, par Devèze et Vivant ; RTD civ. 2002. 72, obs. Hauser [image: images/plume.jpg] • 12 oct. 2004 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 245. [image: images/losange.jpg] De même, l'employeur ne peut, sans méconnaître le respect dû à la vie privée du salarié, se fonder sur le contenu d'une correspondance privée, même reçue au lieu de travail, pour sanctionner son destinataire. • Cass., ch. mixte, 18 mai 2007 : [image: images/juge.jpg] R., p. 341 ; Bull. civ. no 3 ; BICC 1er août 2007, rapp. Gridel, avis Mathon ; D. 2007. 2137, note J. Mouly [image: images/plume.jpg] ; ibid. AJ 1503, obs. Astaix [image: images/plume.jpg] ; ibid. Pan. 3036, obs. Géniaut [image: images/plume.jpg] ; JCP 2007. II. 10129, note Loiseau ; JCP E 2007. 1844, note Puigelier ; Gaz. Pal. 2007. 2576, note Polère ; ibid. Somm. 2809, obs. Barbry et Rouillé-Mirza ; RJPF 2007-10/12, note Putman ; RDT 2007. 527, obs. Aubert-Monpeyssen [image: images/plume.jpg] ; CCE 2007, no 98, note A. Lepage. [image: images/losange.jpg] La réception de courriers électroniques de nature pornographique, non sollicités et non enregistrés sur l'ordinateur, ne saurait légitimer un licenciement disciplinaire. • Soc. 14 avr. 2010 : [image: images/juge.jpg] CCE 2010, no 92, obs. Caprioli. [image: images/losange.jpg] N'ont pas un caractère privé, et peuvent être retenues au soutien d'une procédure disciplinaire, les correspondances adressées au président de la chambre des notaires, à la caisse de retraite et de prévoyance et à l'URSSAF pour dénoncer le comportement de l'employeur dans la gestion d'une étude. • Soc. 15 déc. 2009 : [image: images/juge.jpg] préc. note 45 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] Mais les connexions établies par un salarié sur des sites Internet pendant son temps de travail grâce à l'outil informatique mis à sa disposition par son employeur pour l'exécution de son travail sont présumées avoir un caractère professionnel de sorte que l'employeur peut les rechercher aux fins de les identifier, hors de sa présence. • Soc. 9 juill. 2008 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 150 ; D. 2008. AJ 2228, obs. Ines [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2009. Pan. 191, obs. Khodri-Benamrouche [image: images/plume.jpg] ; CCE 2008. 128, obs. Lepage ; ibid. 131, obs. Caprioli. [image: images/losange.jpg] Les courriels adressés ou reçus par le salarié à l'aide de l'outil informatique mis à sa disposition par l'employeur pour les besoins de son travail sont présumés avoir un caractère professionnel en sorte que l'employeur est en droit de les ouvrir hors la présence de l'intéressé, sauf s'ils sont identifiés comme personnels. • Soc. 26 juin 2012 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 196 ; D. 2012. 1829 [image: images/plume.jpg] ; RDT 2012. 562, obs. de Quenaudon [image: images/plume.jpg] (le règlement intérieur peut contenir des dispositions restreignant le pouvoir de consultation de l'employeur, en le soumettant à d'autres conditions, comme en l'espèce l'exigence d'une consultation en présence du salarié). 

Les propos à caractère sexuel et les attitudes déplacées du salarié à l'égard de personnes avec lesquelles l'intéressé était en contact en raison de son travail ne relèvent pas de sa vie personnelle. • Soc. 19 oct. 2011 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 236 ; D. 2012. 901, obs. Lokiec et Porta [image: images/plume.jpg] ; JCP 2011, no 1392, note Corrignan-Carsin ; Gaz. Pal. 2011. 3425, note Deharo (concernant l'envoi de messages électroniques hors du temps et du lieu de travail ou lors de soirées organisées après le travail). 

48. Surveillance du salarié. L'employeur a le droit de contrôler et de surveiller l'activité de ses salariés pendant le temps de travail, seul l'emploi de procédé clandestin de surveillance étant illicite ; constituent un mode de preuve valable des écoutes téléphoniques dont les salariés ont été dûment avertis. • Soc. 14 mars 2000 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 101 ; JCP 2001. II. 10472, note Puigelier ; RTD civ. 2000. 801, obs. Hauser [image: images/plume.jpg] • 10 janv. 2012 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 2 ; D. 2012. 290 [image: images/plume.jpg] (recours à un système de vidéo surveillance installé sur le site d'une société cliente, alors que la lettre informant les salariés de ce système ne précise pas qu'il permet de contrôler leurs heures d'arrivée et de départ sur le lieu du travail). – Dans le même sens : • Soc. 31 janv. 2001 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 28 ; D. 2001. Somm. 2169, obs. Paulin [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2001. 1145, note Puigelier (vidéosurveillance) • 15 mai 2001 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 167 ; D. 2001. Somm. 3015, obs. Aubert-Monpeyssen [image: images/plume.jpg] (recours, à l'insu des salariés, à une société de surveillance) • 23 nov. 2005 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 333 (recours, à l'insu du salarié, à un détective privé). [image: images/losange.jpg] Si l'employeur a le pouvoir de contrôler et de surveiller l'activité de son personnel pendant le temps de travail, il ne peut mettre en œuvre un dispositif de surveillance clandestin et à ce titre déloyal. • Soc. 18 mars 2008 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 64 ; D. 2008. AJ 992, obs. Ines [image: images/plume.jpg] ; JCP 2008. Actu. 234 (représentants de l'employeur allant anonymement prendre des repas dans le restaurant de l'épouse du salarié où travaillait ce dernier en contrariété avec son statut professionnel) • Soc. 4 juill. 2012 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 208 ; D. 2012. 1894 [image: images/plume.jpg] (utilisation de lettres piégées à l'insu du personnel de La Poste pour mettre fin à des ouvertures de courriers par certains employés). [image: images/losange.jpg] Constituent ainsi un stratagème des vérifications clandestines et déloyales opérées par des salariés mandatés par le chef de centre pour se rendre dans l'établissement tenu par l'épouse de l'intéressé en se présentant comme de simples clients, sans révéler leurs qualités et le but de leur visite, pour vérifier l'activité du salarié. • Même arrêt. [image: images/losange.jpg] Si un constat d'huissier ne constitue pas un procédé clandestin de surveillance nécessitant l'information préalable du salarié, en revanche il est interdit à cet officier ministériel d'avoir recours à un stratagème pour recueillir une preuve. • Soc. 18 mars 2008 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 65 ; D. 2008. Pan. 2306, obs. Desbarats [image: images/plume.jpg] ; JCP 2008. Actu. 233, obs. Dauxerre. [image: images/losange.jpg] V. aussi note 75 [image: images/picto.svg] (enregistrement illicite de salariés). [image: images/losange.jpg] Mais la simple surveillance d'un salarié faite sur les lieux du travail par son supérieur hiérarchique ne constitue pas en soi un mode de preuve illicite. • Soc. 26 avr. 2006 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 145. [image: images/losange.jpg] Une filature organisée par l'employeur pour surveiller l'activité d'un salarié constitue un moyen de preuve illicite dès lors qu'elle implique une atteinte à la vie privée, insusceptible d'être justifiée, eu égard à son caractère disproportionné. • Soc. 26 nov. 2002 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 352 ; R., p. 359 ; D. 2003. 1858, note Bruguière [image: images/plume.jpg] ; ibid. Somm. 394, obs. Fabre [image: images/plume.jpg] ; ibid. 1536, obs. A. Lepage [image: images/plume.jpg] ; ibid. Chron. 1305, par Ravanas [image: images/plume.jpg] ; JCP 2003. I. 156, no 5, obs. Cesaro ; RTD civ. 2003. 58, obs. Hauser [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Comp. : absence de violation de l'art. 8 Conv. EDH pour une surveillance de deux salariés, à leur insu, dès lors que la mesure, limitée dans le temps et à la zone de caisse accessible au public, a été décidée à la suite de découverte de pertes qui ne pouvaient qu'être de leur fait. • CEDH, sect. V, 5 oct. 2010, [image: images/juge.jpg] K. c/ Allemagne : req. no 420/07. [image: images/losange.jpg] Sur la géolocalisation des personnes, not. des salariés, V. note 35 [image: images/picto.svg]. 

49. Tenue vestimentaire du salarié. BIBL. Boisgibault de Bryas, JCP E 2003. 851. – Gimalac, LPA 20 déc. 2002. [image: images/losange.jpg] La restriction apportée par l'employeur à la liberté individuelle de se vêtir doit être justifiée par la tâche à accomplir et proportionnée au but recherché. • Soc. 18 févr. 1998 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 90 ; JCP 1998. I. 161, no 7, obs. Alliot (cassation de l'arrêt qui déclare justifié le licenciement d'un salarié ayant refusé d'appliquer une consigne générale sur le port d'une blouse de travail sans avoir effectué cette recherche) • 16 janv. 2001 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 7 (restriction injustifiée aux libertés individuelles par un contrat de travail imposant le port d'un uniforme, en contrariété avec la convention collective) • 6 nov. 2001 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 337 ; D. 2001. IR 3397 [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2002. 1732, note Lachaise ; RTD civ. 2002. 72, obs. Hauser [image: images/plume.jpg] (l'employeur peut interdire à une salariée en contact avec la clientèle de se présenter au travail en survêtement) • 28 mai 2003 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 178 ; R., p. 308 ; D. 2003. 2718, note F. Guiomard [image: images/plume.jpg] ; D. 2004. Somm. 176, obs. Pousson [image: images/plume.jpg] ; JCP 2003. II. 10128, note Corrignan-Carsin ; JCP 2004. I. 145, no 2, obs. Cesaro ; JCP E 2004. 334, no 2, obs. Raynaud ; Gaz. Pal. 2003. 1761, note Pansier ; RJPF 2003-9/12, obs. Bossu ; RTD civ. 2003. 680, obs. Hauser [image: images/plume.jpg] (tenue vestimentaire du salarié – bermuda – incompatible avec ses fonctions et ses conditions de travail, la liberté de se vêtir à sa guise au temps et au lieu du travail n'entrant pas dans la catégorie des libertés fondamentales). [image: images/losange.jpg] Caractère discriminatoire du licenciement d'un homme, en contact avec la clientèle, motivé par le port de boucles d'oreilles, l'employeur ne justifiant pas sa décision de lui imposer d'enlever celles-ci par des éléments objectifs étrangers à toute discrimination. • Soc. 11 janv. 2012 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 12 ; D. 2012. 290 [image: images/plume.jpg] ; RDT 2012. 159, obs. Moizard [image: images/plume.jpg] ; Dr. soc. 2012. 346, note Lhernould [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2012. 288, obs. Hauser [image: images/plume.jpg] ; JCP 2012, no 281, obs. Mercat-Bruns ; Gaz. Pal. 2012. 766, avis Aldigé, note Piau. 

Les principes de neutralité et de laïcité du service public sont applicables à l'ensemble des services publics, y compris lorsque ceux-ci sont assurés par des organismes de droit privé, ce qui interdit aux agents notamment de manifester leurs croyances religieuses par des signes extérieurs, en particulier vestimentaires. • Soc. 19 mars 2013 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 76 ; AJDA 2013. 597 [image: images/plume.jpg] ; D. 2013. 1026, obs. Lokiec et J. Porta [image: images/plume.jpg] ; Dr. soc. 2013. 388, note Dockès [image: images/plume.jpg] (validité de la restriction instaurée par le règlement intérieur d'une caisse primaire d'assurance maladie nécessaire à la mise en œuvre du principe de laïcité de nature à assurer aux yeux des usagers la neutralité du service public, application au port du voile). [image: images/losange.jpg] Inversement le principe de laïcité n'est pas applicable aux salariés des employeurs de droit privé qui ne gèrent pas un service public ; les restrictions apportées par l'employeur à la liberté religieuse doivent être justifiées par la nature de la tâche à accomplir, répondre à une exigence professionnelle essentielle et déterminante et proportionnées au but recherché. • Soc. 19 mars 2013 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 75 ; D. 2013. 956, avis Aldigé [image: images/plume.jpg] ; ibid. 963, note Mouly [image: images/plume.jpg] ; ibid. 1026, obs. Lokiec et Porta [image: images/plume.jpg] ; Dr. soc. 2013. 388, note Dockès [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2014. 100, note Laronze [image: images/plume.jpg] ; AJCT 2013. 306, obs. Ficara [image: images/plume.jpg] ; RDT 2013. 385, note Adam [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2014. 94, note Calvès [image: images/plume.jpg] ; JCP 2013, no 542, note Corrignan-Carsin (la clause du règlement intérieur instaurant une restriction générale et imprécise, le licenciement, prononcé pour un motif discriminatoire, est nul). [image: images/losange.jpg] Mais sur renvoi, déclarant le licenciement fondé : • Paris, 27 nov. 2013 : [image: images/juge.jpg] D. 2014. 65, note Mouly [image: images/plume.jpg] ; AJCT 2014. 63, obs. Dreyfus [image: images/plume.jpg] ; Dr. soc. 2014. 4, note Ray [image: images/plume.jpg] ; ibid. 100, note Laronze [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 2014. 217, obs. Colonna et Renaux-Personnic, confirmé par • Cass. ass. plén., 25 juin 2014 : AJDA 2014. 1293 [image: images/plume.jpg] ; D. 2014. 1386 [image: images/plume.jpg]. – Adde, Mbongo, JCP 2013, no 750 (entreprises de tendances et droit au respect des croyances religieuses). 

3o DISCIPLINE – LICENCIEMENT ET VIE PRIVÉE

50. Principe. Ne peut constituer une faute du salarié un fait relevant de sa vie personnelle. • Soc. 16 déc. 1997 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 441 ; JCP 1998. II. 10101, note Escande-Varniol ; Defrénois 1998. 890, obs. Quétant (à propos du licenciement pour faute grave d'un clerc de notaire pénalement condamné pour aide au séjour irrégulier d'étranger) • 21 oct. 2003 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 259 ; R., p. 304 ; JCP E 2004. 696, note Puigelier (secrétaire médicale se livrant à une activité annexe de « voyante tarologue », en l'absence de manquements à l'obligation de confidentialité) • 23 juin 2009 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 160 ; JCP 2009, no 38, p. 28, note Corrignan-Carsin (détournement de fonds au détriment d'une association ayant son siège dans les locaux d'une société et dont la salariée assurait la trésorerie sur les lieux et au temps de travail). [image: images/losange.jpg] Un motif tiré de la vie personnelle du salarié ne peut, en principe, justifier un licenciement disciplinaire, sauf s'il constitue un manquement de l'intéressé à une obligation découlant de son contrat de travail. • Soc. 3 mai 2011 : [image: images/juge.jpg] cité note 52 [image: images/picto.svg] • 27 mars 2012 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 106 ; D. 2012. 1065, obs. Poissonnier [image: images/plume.jpg] ; Dr. soc. 2012. 525, obs. Mouly [image: images/plume.jpg] (personnel de sécurité avant consommé des drogues dures pendant des escales entre deux vols et sous l'influence de produits stupéfiants pendant l'exercice de ses fonctions). 

Le licenciement d'un salarié en référence à des faits commis hors du temps de travail et hors de l'entreprise est possible, si ces faits se rattachent à la vie de l'entreprise. • Soc. 10 déc. 2008 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 245 ; D. 2009. AJ 104, obs. Inès [image: images/plume.jpg] ; RDT 2009. 668, obs. de Quenaudon [image: images/plume.jpg] (propos injurieux tenus par le salarié lors d'une foire, au cours d'un arrêt maladie, mais concernant sa supérieure hiérarchique et devant trois adultes qu'il était chargé d'encadrer). [image: images/losange.jpg] Les propos à caractère sexuel et les attitudes déplacées du salarié à l'égard de personnes avec lesquelles l'intéressé était en contact en raison de son travail ne relèvent pas de sa vie personnelle. • Soc. 19 oct. 2011 : [image: images/juge.jpg] préc. note 47 [image: images/picto.svg]. 

Le non-renouvellement d'un contrat de travail d'un prêtre par une institution religieuse, qui affecte sa possibilité d'exercer une activité professionnelle et qui a des conséquences sur la jouissance de son droit à la vie privée, relève de l'art. 8 Conv. EDH. • CEDH, sect. III, 15 mai 2012, [image: images/juge.jpg] Fernández Martínez c/ Espagne : req. no 56030/07 (absence de violation pour un refus motivé par un manquement aux obligations de loyauté et de réserve). [image: images/losange.jpg] V. aussi : • CEDH, sect. IV, 24 juill. 2012, [image: images/juge.jpg] D.M.T. et D.K.I. c/ Bulgarie : req. no 29476/06 (atteinte excessive dans l'interdiction quasi totale de travailler à l'encontre d'un fonctionnaire pendant une instance ayant duré six ans). 

51. Trouble objectif porté à l'entreprise. BIBL. Waquet, RDT 2006. 304 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Il ne peut être procédé à un licenciement pour une cause tirée de la vie privée du salarié que si le comportement de celui-ci, compte tenu de la nature de ses fonctions et de la finalité propre de l'entreprise, a créé un trouble caractérisé au sein de cette dernière ; est sans cause réelle et sérieuse le licenciement d'un sacristain, fondé seulement sur les mœurs de ce salarié, sans que soient constatés des agissements de celui-ci ayant créé un trouble caractérisé au sein de l'association religieuse qui l'employait. • Soc. 17 avr. 1991 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 201 ; R., p. 266 ; JCP 1991. II. 21724, note Sériaux. [image: images/losange.jpg] Licenciement fondé sur des motifs liés aux convictions religieuses d'une salariée, portant atteinte à l'art. 9 Conv. EDH. • CEDH 12 avr. 2007 : [image: images/juge.jpg] req. no 52435/99 (appartenance à la communauté Verbe de Vie). [image: images/losange.jpg] Absence de violation de l'art. 8 Conv. EDH après le licenciement d'un directeur de l'Église mormone ayant reconnu une relation adultère, la nature particulière des exigences professionnelles imposées, établies par un employeur dont l'éthique est fondée sur la religion ou les convictions justifiant les obligations de loyauté imposées au requérant, acceptables en ce qu'elles avaient pour but de préserver la crédibilité de l'Église mormone. • CEDH, 23 sept. 2010 : [image: images/juge.jpg] D. 2011. 1637, note Marguénaud et Mouly [image: images/plume.jpg] ; RDT 2011. 45, obs. Couard [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Mais violation de l'art. 8 avec le licenciement d'un organiste et chef de chœur dans une paroisse catholique prononcé après la révélation d'une liaison extraconjugale devant aboutir à la naissance d'un enfant adultérin, les juges nationaux n'ayant pas suffisamment mis en balance la vie privée du salarié et les intérêts de l'église employeur. • CEDH, 5e sect., 23 sept. 2010 : [image: images/juge.jpg] eod. loc. [image: images/losange.jpg] Absence de violation de l'art. 8 Conv. EDH en cas de licenciement d'un agent de probation, en charge de délinquants sexuels, qui organise des soirées sado-masochistes et gère un site en diffusant certaines images. • CEDH, sect. IV, 16 sept. 2008, P. c/ Royaume-Uni : D. 2009. 1861, note Marguénaud et Mouly [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Un trouble objectif dans le fonctionnement de l'entreprise ne permet pas en lui-même de prononcer une sanction disciplinaire à l'encontre de celui par lequel il est survenu. • Cass., ch. mixte, 18 mai 2007 : [image: images/juge.jpg] préc. note 47 [image: images/picto.svg]. 

Comp., antérieurement : faute d'avoir relevé un trouble caractérisé dans l'entreprise, une cour d'appel ne peut débouter le salarié de sa demande en indemnité pour licenciement abusif en se bornant à énoncer que le fait, pour un cadre de banque, d'émettre des chèques sans provision dénote un comportement incompatible avec son activité professionnelle et que la perte de confiance de l'employeur est ainsi caractérisée. • Soc. 30 juin 1992 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 429. 

51 bis. … Réalité du trouble. Dans sa vie privée, le salarié est libre d'acheter les biens, produits ou marchandises de son choix, et le simple achat d'un véhicule d'une autre marque que celle vendue par son employeur, sans que soit relevé le moindre trouble objectif apporté à l'entreprise par un tel comportement, ne saurait constituer une cause réelle et sérieuse de licenciement. • Soc. 22 janv. 1992 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 30. [image: images/losange.jpg] Le seul risque d'un conflit d'intérêts pouvant résulter de l'activité professionnelle de la personne que le salarié vient d'épouser ne constitue pas l'élément objectif imputable au salarié de nature à justifier son licenciement. • Soc. 21 sept. 2006 : [image: images/juge.jpg]  Bull. civ. V, no 285 ; R., p. 303 ; D. 2006. 2901, note Gaba [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2007. 114, obs. Mestre et Fages [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Est abusif le licenciement pour perte de confiance d'un employé de banque qui avait souscrit des emprunts le rendant insolvable en violation de l'engagement qu'il avait pris vis-à-vis de son employeur de ne plus en souscrire sans son consentement formel en raison de sa situation financière critique, les motifs allégués étant tirés de la vie personnelle du salarié et aucun trouble objectif caractérisé apporté à l'entreprise par le comportement de son salarié n'étant établi. • Soc. 16 déc. 1998 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 559 ; D. 1999. IR 19 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] En revanche, constituent un trouble objectif caractérisé porté à l'entreprise le comportement violent d'un salarié vis-à-vis de sa concubine, également salariée de l'entreprise. • Soc. 9 juill. 2002 : [image: images/juge.jpg] RJPF 2003-2/13, note Bossu ; Dr. fam. 2003, no 22, note Fadeuilhe. [image: images/losange.jpg] ... Le vol, même minime, commis par un salarié en dehors de son activité professionnelle au préjudice d'un client de son employeur, justifiant son licenciement pour faute grave. • Soc. 3 déc. 2002 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 361 ; JCP E 2003. 1076, note Puigelier. [image: images/losange.jpg] ... Des poursuites pour délits d'atteinte à la propriété d'autrui contre un salarié, cadre commercial de banque. • Soc. 25 janv. 2006 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 26 ; D. 2006. Pan. 2709, obs. Lepage [image: images/plume.jpg] ; JCP 2006. II. 10049, note Bossu ; JCP E 2006. 1507, note Puigelier. 

52. Fait relevant de la vie professionnelle – Délinquance. Ne relèvent pas de la vie personnelle du salarié, mais de sa vie professionnelle, des faits assimilables à une escroquerie, lorsqu'il a utilisé, pour les commettre, les services de la banque qui l'employait. • Soc. 24 juin 1998 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 338. [image: images/losange.jpg] Dans le même sens, pour des faits d'attentat à la pudeur, même commis hors du lieu de travail, de la part d'un salarié chargé de la direction d'un établissement d'accueil de personnes protégées. • Soc. 21 mai 2002 : [image: images/juge.jpg] JCP 2002. II. 10192, note Puigelier. [image: images/losange.jpg] Le fait pour un salarié qui utilise un véhicule dans l'exercice de ses fonctions de commettre, dans le cadre de sa vie personnelle, une infraction entraînant la suspension ou le retrait de son permis de conduire ne saurait être regardé comme une méconnaissance par l'intéressé de ses obligations découlant de son contrat de travail. • Soc. 3 mai 2011 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 106 ; D. 2011. 1568, note Loiseau [image: images/plume.jpg] ; JCP 2011. 1265, note Mouly. [image: images/losange.jpg] Rappr. • CE 15 déc. 2010, [image: images/juge.jpg] req. no 316856 : JCP 2011, no 353, note Mouly. [image: images/losange.jpg] Contra : • Soc. 2 déc. 2003 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 304 ; R., p. 303 ; D. 2004. 2462, note Boudias [image: images/plume.jpg] ; JCP 2004. II. 10025, note Corrignan-Carsin ; ibid. I. 177, no 7, obs. Cesaro ; RJPF 2004-4/15, obs. Putman ; RTD civ. 2004. 263, obs. Hauser [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] V. également • Soc. 10 déc. 2008 : [image: images/juge.jpg] cité note 50 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] V. également note 51 [image: images/picto.svg] in fine. 

III. PROTECTION DE L'IMAGE

A. PRINCIPES

1o CARACTÈRES GÉNÉRAUX

53. Spécificité du droit à l'image. Constituent des droits distincts le respect dû à la vie privée et celui dû à l'image. • Civ. 1re, 10 mai 2005 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 206 ; D. 2005. Pan. 2643, obs. A. Lepage [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 2006. Somm. 4137, obs. Guerder ; RTD civ. 2005. 572, obs. Hauser [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Absence d'atteinte à la vie privée dans la production en justice d'un cliché ne révélant rien de la vie privée du sujet. • Paris, 6 juill. 2011 : Dr. fam. 2011, no 175, obs. Strickler. [image: images/losange.jpg] Le seul fait de produire une photographie en justice ne constitue pas en soi une atteinte à la vie privée. • Même arrêt.  [image: images/losange.jpg] V. aussi note 84 [image: images/picto.svg]. 

54. Titulaire du droit à l'image. Le droit au respect de la vie privée permet à toute personne, fût-elle artiste du spectacle, de s'opposer à la diffusion, sans son autorisation expresse, de son image, attribut de sa personnalité. • Paris, 25 oct. 1982 : D. 1983. 363, note Lindon • TGI Paris, réf., 24 janv. 1997 : LPA 26 mars 1997, note Serna. – Nombreuses décisions en ce sens. [image: images/losange.jpg] V. aussi notes 5 [image: images/picto.svg] et 6 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] Un monarque a, comme toute autre personne, droit au respect de sa vie privée et peut s'opposer à toute diffusion de son image dès lors qu'elle ne le représente pas dans l'exercice de la vie publique. • Civ. 1re, 13 avr. 1988 : [image: images/juge.jpg] JCP 1989. II. 21320, note Putman. [image: images/losange.jpg] V., pour un film saisissant des handicapés mentaux dans l'intimité de leur vie privée, • Toulouse, 15 janv. 1991 : D. 1991. 600, note Ravanas [image: images/plume.jpg], et, rejetant le pourvoi, • Civ. 1re, 24 févr. 1993 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 87 ; R., p. 241 ; D. 1993. 614, note Verheyde [image: images/plume.jpg] ; Defrénois 1993. 1000, obs. Massip ; JCP 1994. II. 22319 (2e esp.), note Fossier ; RTD civ. 1993. 326, obs. Hauser [image: images/plume.jpg]. 

Enregistrement audiovisuel d'un procès (Touvier) en application de la L. du 11 juill. 1985 (constitution d'archives de la justice), V. • Crim. 16 mars 1994 : [image: images/juge.jpg] JCP 1995. II. 22547, note Ravanas. 

55. Identification nécessaire de la personne. A défaut de possibilité d'identification de la personne représentée, l'atteinte à la vie privée et à l'image n'est pas constituée. • Civ. 1re, 21 mars 2006 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 170 ; D. 2006. Pan. 2702, obs. A. Lepage [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2006. 535, obs. Hauser [image: images/plume.jpg] (photographie d'une personne déshabillée avec masquage du visage) • 5 avr. 2012 : [image: images/juge.jpg] D. 2012. 1062 [image: images/plume.jpg] (image sur un morceau de sucre, d'une taille très réduite et d'une mauvaise définition) • 9 avr. 2014 : [image: images/juge.jpg] D. 2014. 929 [image: images/plume.jpg] (orteil de nourrisson). [image: images/losange.jpg] Sur la nécessité, pour la personne invoquant une atteinte à son droit à l'image, d'être identifiable, V. • Aix-en-Provence, 21 oct. 2004 : CCE 2005, no 142, note A. Lepage • Paris, 15 avr. 2005 : ibid. [image: images/losange.jpg] Comp. : un mannequin (homme), qui fait profession de la présentation de son corps, subit un préjudice du fait de l'exploitation irrégulière de son image, peu important que son buste, seul reproduit, n'ait pas été identifiable pour les tiers. • Paris, 8 nov. 1999 : Gaz. Pal. 2000. 1. Somm. 1389, obs. Saya-Salvador. 

56. Image dévalorisante, caricature. L'utilisation dans un sens volontairement dévalorisant de l'image d'une personne justifie que soient prises par le juge toutes mesures propres à faire cesser l'atteinte ainsi portée aux droits de la personne. • Civ. 1re, 16 juill. 1998 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 259 ; D. 1999. 541, note Saint-Pau [image: images/plume.jpg], rejetant le pourvoi contre • Versailles, 8 mars 1996 : Gaz. Pal. 1996. 1. 213, concl. Duplat (personnage public dont l'image est utilisée de façon déplaisante dans un jeu vidéo à finalité politique). [image: images/losange.jpg] Caractère justifié d'un licenciement : • CEDH, 12 sept. 2011, [image: images/juge.jpg] req. no 28955/06 : JCP 2011. 1758, obs. Gonzalez. [image: images/losange.jpg] Sur la forme de la représentation de la personne, V. aussi • Versailles, 30 juin 1994 : D. 1995. 645, note Ravanas [image: images/plume.jpg] (santon). [image: images/losange.jpg] La reproduction de l'image d'une personne sous forme de caricature n'est licite, selon les lois du genre, que pour assurer le plein exercice de la liberté d'expression mais n'implique pas le droit de commercialiser cette reproduction. • Civ. 1re, 13 janv. 1998 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 14 ; D. 1999. 120, note Ravanas [image: images/plume.jpg] ; D. 1999. Somm. 167, obs. Bigot [image: images/plume.jpg] ; D. Affaires 1998. 240, obs. J. F. ; JCP 1998. II. 10082, note Loiseau ; RTD civ. 1998. 341, obs. Hauser [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] La caricature et la satire, même délibérément provocantes ou grossières, participent à la liberté d'expression et de la communication des opinions. Si la « poupée Vaudou » à l'effigie du Président de la République vendue avec un livre et des épingles n'est pas un produit commercial mais une caricature-objet non critiquable en soi, le fait d'inciter le lecteur à piquer et à faire mal à l'intéressé, même symboliquement, constitue une atteinte à la dignité de cette personne. • Paris, 28 nov. 2008 : D. 2009. 610, note Edelman [image: images/plume.jpg] ; RLDC 2009/56, no 3263, note Larrieu ; RTD civ. 2009. 93, obs. Hauser [image: images/plume.jpg], et sur les mesures prises, V. note 89 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] V. aussi note 61 [image: images/picto.svg] ss. art. 16. 

57. Image dans un lieu privé. Porte atteinte à l'intimité de la vie privée d'une personne la publication dans la presse, sans son accord, d'une photographie d'amateur la représentant, prise dans une réunion privée et accompagnée d'une légende révélant son identité. • Civ. 2e, 5 mars 1997 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 66 ; D. 1998. 474, note Ravanas [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] ... D'une photographie la représentant à son domicile, alors que ce domicile n'avait rien à voir avec le lieu où s'étaient déroulés les faits en rapport avec l'actualité judiciaire. • Paris, 20 oct. 2010 : D. 2011. Pan. 780, obs. Dreyer [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] L'utilisation de photographies de locaux constituant le cadre de la vie privée d'une personne est soumise à l'autorisation de celle-ci. • Civ. 1re, 7 nov. 2006 : [image: images/juge.jpg] préc. note 31 [image: images/picto.svg].

58. ... Dans un lieu public. Peu importe que la personne se trouve dans un lieu public, dès lors qu'elle apparaît isolément grâce au cadrage réalisé par le photographe. • Civ. 1re, 12 déc. 2000 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 322 ; D. 2001. 2064, note Ravanas [image: images/plume.jpg] ; ibid. Somm. 2077, obs. Caron [image: images/plume.jpg] ; JCP 2001. II. 10572, obs. Abravanel-Jolly ; Dr. et patr., juin 2001, p. 94, obs. Loiseau ; LPA 2 févr. 2001, note Derieux (3e esp.) • Civ. 2e, 10 mars 2004 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 117 ; Gaz. Pal. 2006. Somm. 572, obs. Guerder. [image: images/losange.jpg] Porte atteinte à la vie privée la publication de photographies de personnes prises lors de manifestations officielles, mais détournées de leur contexte pour illustrer un article traitant de faits relevant de la vie privée des intéressés. • Civ. 2e, 18 mars 2004 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 137. – Dans le même sens : • Civ. 2e, 18 mars 2004 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 135. [image: images/losange.jpg] Inversement, la publication de clichés représentant une personne seule, pris lors d'autres manifestations publiques, ne porte pas atteinte à son droit à l'image lorsqu'ils sont en relation pertinente avec les propos contenus dans l'article, de nature anodine, sur sa vie sentimentale. • Civ. 1re, 13 mai 2014 : [image: images/juge.jpg] préc. note 13 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] Comp. : la protection des droits d'autrui et la liberté d'expression artistique revêtent une identique valeur et il convient de rechercher leur équilibre et de privilégier une solution protectrice de l'intérêt le plus légitime ; le droit à l'image doit céder devant la liberté d'expression chaque fois que l'exercice du premier aurait pour effet de faire arbitrairement obstacle à la liberté de recevoir ou de communiquer des idées qui s'expriment spécialement dans le travail d'un artiste, sauf dans le cas d'une publication contraire à la dignité de la personne ou revêtant pour elle des conséquences d'une particulière gravité. • Paris, 5 nov. 2008 : [image: images/juge.jpg] D. 2009. 470, note Bigot [image: images/plume.jpg] (publication, au sein d'un ouvrage, d'un cliché pris dans un lieu public, sans autorisation). 

59. Surveillance vidéo de lieux publics. La surveillance des faits et gestes d'un individu dans un lieu public par un équipement photographique sans enregistrement ne constitue pas une atteinte à sa vie privée, au sens de l'art. 8 Conv. EDH, mais l'enregistrement de données, notamment systématique ou permanent, peut justifier une conclusion contraire. La divulgation directe de clichés montrant au public la tentative de suicide de l'intéressé sans son consentement ou sans le rendre méconnaissable constitue une atteinte disproportionnée à sa vie privée. • CEDH, sect. IV, 28 janv. 2003, [image: images/juge.jpg] Peck c/ Royaume-Uni ; JCP 2003. I. 160, no 9, obs. Sudre. [image: images/losange.jpg] Comp. • CEDH 1er juin 2004 : [image: images/juge.jpg] req. no 8704/03 (légalité du placement d'un détenu sous surveillance vidéo permanente). 

2o EXERCICE DU DROIT À L'IMAGE

60. Cession du droit à l'image – Liberté contractuelle. Les dispositions de l'art. 9, seules applicables en matière de cession de droit à l'image, à l'exclusion notamment du code de la propriété intellectuelle, relèvent de la liberté contractuelle. • Civ. 1re, 11 déc. 2008 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 282 ; D. 2009. AJ 100 [image: images/plume.jpg] ; JCP 2009. II. 10025, note Loiseau ; CCC 2009. no 68, obs. Leveneur ; RLDC 2009/58, no 3340, obs. Pouliquen ; RTD civ. 2009. 295, obs. Hauser [image: images/plume.jpg] ; ibid. 342, obs. Revet [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2009. 141, obs. Pollaud-Dulian [image: images/plume.jpg] ; RDC 2009. 477, obs. Laithier. [image: images/losange.jpg] Dès lors que le droit à l'image revêt les caractéristiques essentielles des attributs d'ordre patrimonial, il peut valablement donner lieu à l'établissement de contrats, soumis au régime général des obligations, entre le cédant, qui dispose de la maîtrise juridique sur son image, et le cessionnaire, qui devient titulaire des prérogatives attachées à ce droit. • Versailles, 22 sept. 2005 : CCE 2006, no 4, note Caron. 

61. Image et accord de la personne. Principe de l'autorisation, articulation avec vie privée et liberté d'expression. L'utilisation de l'image d'une personne pour en promouvoir les œuvres doit avoir été autorisée par celle-ci ; la reproduction de la première, au soutien de la vente des secondes, n'est pas une « information » à laquelle le public aurait nécessairement droit au titre de la liberté d'expression, peu important l'absence d'atteinte à la vie privée de l'intéressé. • Civ. 1re, 9 juill. 2009 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 175 ; D. 2009. AJ 2110 [image: images/plume.jpg] ; JCP 2009. 441, no 11, obs. Dreyer ; CCE 2009, no 91, obs. Lepage ; RLDC 2009/64, no 3579, obs. Pouliquen ; RTD civ. 2009. 695, obs. Hauser [image: images/plume.jpg] (photographie illustrant un coffret de disques). [image: images/losange.jpg] La reproduction de la photographie de l'artiste sur la jaquette d'une compilation, qui constitue un acte d'exploitation commerciale et non l'exercice de la liberté d'expression, est soumise à autorisation préalable. • Civ. 1re, 24 sept. 2009 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 184. [image: images/losange.jpg] Les dispositions de l'art. 9 ne font pas obstacle à la liberté contractuelle dès lors que les parties ont stipulé de façon suffisamment claire les limites de l'autorisation donnée pour la reproduction d'une image quant à sa durée, son domaine géographique, la nature des supports, et l'exclusion de certains contextes. • Civ. 1re, 11 déc. 2008 : [image: images/juge.jpg] préc. note 60 [image: images/picto.svg]. – V., pour un mannequin professionnel (présomption d'autorisation et d'utilisation conforme) : • Civ. 2e, 4 nov. 2004 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 487 ; D. 2005. Pan. 2645, obs. Lepage [image: images/plume.jpg] [image: images/losange.jpg] ... Pour un modèle ayant accepté de poser pour un auteur-photographe (rémunération non prévue par les usages ou les accords initiaux) : • Civ. 1re, 20 mars 2007 : Bull. civ. I, no 125. 

61 bis. Expression du consentement. En ce sens que le consentement peut être tacite :• Civ. 1re, 7 mars 2006 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 139 ; D. 2006. Pan. 2702, obs. Marino [image: images/plume.jpg] • 13 nov. 2008 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 259 ; D. 2008. AJ 3009 [image: images/plume.jpg] ; CCE 2009, no 2, obs. Caron ; RLDC 2009/56, no 3252, obs. Bugnicourt ; RTD com. 2009. 128, obs. Pollaud-Dulian [image: images/plume.jpg] (participation de l'intéressé à un documentaire dont il n'ignorait pas l'objet commercial, aux différentes opérations de promotion du film, dont diverses interviews). 

61 ter. … Respect de l'accord. Si une personne a consenti à une utilisation déterminée de son image, une violation de l'art. 9 C. civ. peut être la conséquence de l'inapplication du contrat. • Nîmes, 7 janv. 1988 : JCP 1988. II. 21059, note Pansier • Civ. 1re, 12 juin 1990 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 164 • TGI Bobigny, 14 mai 1996 : Gaz. Pal. 1996. 2. 560, note Pansier • Versailles, 7 mai 1998 : [image: images/juge.jpg] BICC 1er déc. 1998, no 1329 (diffusion ultérieure d'un cliché, en dehors du contexte dans lequel l'autorisation primitive avait été donnée) • Versailles, 4 nov. 1999 : D. 2000. 347, note Ravanas [image: images/plume.jpg] (idem) • Soc. 10 juill. 2002 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 245 ; JCP 2003. II. 10000, note Caron (utilisation d'une photo d'un chanteur, sans son autorisation, pour illustrer une compilation de ses enregistrements. [image: images/losange.jpg] Comp. • Paris, 6 juin 2007 : LPA 11 déc. 2007, note Niboyet ) • Civ. 1re, 15 nov. 2005 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 413 (inversement, absence d'atteinte dans la publication contractuellement autorisée de photos anciennes) • 14 juin 2007 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 236 ; D. 2007. AJ 1879, obs. Delaporte-Carré [image: images/plume.jpg] ; JCP 2007. II. 10158, note Brusorio-Aillaud ; LPA 2 oct. 2007, note Hassler ; RTD civ. 2007. 753, obs. Hauser [image: images/plume.jpg] (l'utilisation de l'image dans un contexte différent de celui pour lequel elle a été réalisée exige un consentement spécial) • 28 janv. 2010 : [image: images/juge.jpg] D. 2011. Pan. 780, obs. Dreyer [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2010. 299, obs. Hauser [image: images/plume.jpg] ; RLDC 2010/69, no 3748, obs. Pouliquen (appréciation d'un accord qui n'était pas illimité, autorisant une utilisation ultérieure). – Même sens : • Civ. 1re, 30 oct. 2007 : [image: images/juge.jpg] CCE 2008, no 13, note Lepage. [image: images/losange.jpg] Et pour un accord tacite donné par le personnage d'un documentaire pour la diffusion de son image sous quelque forme que ce soit dès lors que cette diffusion était directement rattachée au film auquel il avait participé : • Civ. 1re, 13 nov. 2008 : [image: images/juge.jpg] préc. note 61 bis [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] L'accord donné par une personne pour la diffusion de son image ne peut valoir accord pour la divulgation de ses nom et grade. • Civ. 1re, 4 nov. 2011 : [image: images/juge.jpg] D. 2012. Pan. 765, obs. Dreyer [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2012. 90, obs. Hauser [image: images/plume.jpg] ; JCP 2012, no 71, note Loiseau. [image: images/losange.jpg] Absence de violation de l'art. 10 Conv. EDH en cas de condamnation pour contrefaçon de photographes dépassant leur accréditation en mettant en ligne en vue de leur commercialisation des photos d'un défilé de mode. • CEDH, sect. V, 10 janv. 2013, [image: images/juge.jpg] Ashby Donald et a. c/ France : req. no 36769/08. 

61 quater. Respect de la finalité. Constitue une atteinte à la vie privée la publication de photographies ne respectant pas la finalité visée dans l'autorisation donnée par l'intéressé. • Civ. 1re, 30 mai 2000 : [image: images/juge.jpg] préc. note 24 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] V. cependant dans la même affaire jugeant que la condamnation de l'éditeur a porté atteinte à l'art. 10 Conv. EDH, compte tenu du caractère publicitaire des photographies rediffusées. • CEDH, sect. V, 23 juill. 2009, [image: images/juge.jpg] Hachette Filipacchi c/ France : req. no 12268/03. 

61 quinquies. Non-respect légitime. Est légitime l'opposition d'une salariée à la diffusion d'une séquence portant sur ses relations personnelles avec son employeur et excédant l'activité professionnelle constitutive de la finalité du reportage initialement autorisé. • Civ. 1re, 24 oct. 2006 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 438 ; Gaz. Pal. 2007. Somm. 3520, obs. Guerder. [image: images/losange.jpg] Mais n'est pas légitime le retrait du consentement avant diffusion des images, sans justification réelle d'un manquement à la finalité autorisée. • Civ. 2e, 10 mars 2004 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 118 ; Dr. et patr., juin 2004, p. 96, obs. Loiseau. 

62. Utilisation publicitaire de l'image. Sur l'utilisation de l'image à des fins publicitaires : • TGI Lyon, 17 déc. 1980 : D. 1981. 202, note Lindon et Amson • TGI Aix-en-Provence, 24 nov. 1988 : JCP 1989. II. 21329, note Henderycksen ; RTD civ. 1990. 126, obs. Patarin [image: images/plume.jpg] • Paris, 11 mai 1994 : D. 1995. 185, note Ravanas [image: images/plume.jpg] • Dijon, 4 avr. 1995 : JCP 1996. IV. 1528. [image: images/losange.jpg] Une actrice ayant accepté de poser nue pour la publicité d'un produit cosmétique est fondée à poursuivre pour atteinte à l'intimité de la vie privée, au sens de l'art. 9 C. civ., un périodique spécialisé dans le nu qui reproduit sa nudité à des fins étrangères à toute promotion publicitaire dès lors qu'une telle diffusion contrarie un choix intime et privé de l'intéressée. • Versailles, 11 mars 1998 : BICC 15 oct. 1998, no 1091 ; JCP 1999. I. 149, no 7, obs. Teyssié. 

B. IMAGE ET LIBERTÉ DE LA PRESSE

63. Information du public : personnes impliquées dans un fait d'actualité. La liberté de communication des informations autorise la publication d'images de personnes impliquées dans un événement, sous la seule réserve du respect de la dignité de la personne humaine. • Civ. 1re, 20 févr. 2001 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 42 ; D. 2001. 1199, note Gridel (1re esp.) [image: images/plume.jpg] ; ibid. Somm. 1990, obs. A. Lepage [image: images/plume.jpg] ; JCP 2001. II. 10533, note Ravanas ; Gaz. Pal. 2002. 641, concl. Sainte-Rose ; LPA 5 avr. 2001, note Derieux (2e esp.) ; Dr. et patr., juin 2001, p. 96, obs. Loiseau ; RTD civ. 2001. 329, obs. Hauser [image: images/plume.jpg] (caractère licite de la publication de la photographie de la victime d'un attentat, en l'absence de toute recherche du sensationnel et de toute indécence) • 16 mai 2006 : [image: images/juge.jpg] préc. note 10 [image: images/picto.svg] (photographies d'un comédien célèbre victime d'un accident de santé, l'accident constituant un événement d'actualité dont la presse peut légitimement rendre compte). [image: images/losange.jpg] De même, a un caractère licite la publication de la photographie d'une personne pour l'illustration d'un article relatif à sa mise en examen. • Civ. 1re, 12 juill. 2001 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 222 ; D. 2002. 1380, note C. Bigot [image: images/plume.jpg] ; ibid. Somm. 2298, obs. Marino [image: images/plume.jpg] ; JCP 2002. II. 10152, note Ravanas ; CCE 2001, no 117, note A. Lepage ; RJPF 2001-11/12, note Garaud ; RTD civ. 2001. 852, obs. Hauser [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] ... La publication de la photographie très partielle de la victime d'un accident de la circulation. • Civ. 2e, 8 avr. 2004 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 191 ; Gaz. Pal. 2006. Somm. 573, obs. Lasfargeas. [image: images/losange.jpg] ... La publication de clichés d'un couple dans sa vie privée, au soutien d'un article relatant le procès pénal où ce couple est accusé de violences envers son enfant. • Civ. 2e, 25 nov. 2004 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 504 ; D. 2005. Pan. 2647, obs. C. Bigot [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 2006. 412, note Guerder. – V. aussi • Civ. 2e, 30 juin 2004 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 340 ; D. 2004. IR 2478 [image: images/plume.jpg] ; D. 2005. Pan. 2648, obs. C. Bigot [image: images/plume.jpg] ; JCP 2004. II. 10160, note Bakouche (1re esp.). [image: images/losange.jpg] Comp. • CEDH, sect. I, 23 oct. 2008, Khoujine c/ Russie : req. no 13470/02 (violation de l'art. 8 Conv. EDH en cas de communication par les autorités à la presse de la photographie d'une personne en détention provisoire). 

64. ... Relation directe entre la publication et le fait d'actualité. Licéité de la publication de la photo d'une veuve lors des obsèques de son mari, policier tué en service, pour l'illustration d'un article d'actualité consacré aux policiers victimes de violences, avec lequel elle est en lien direct. • Civ. 1re, 7 mars 2006 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 140 ; D. 2006. Pan. 2708, obs. Bigot [image: images/plume.jpg] ; JCP 2006. I. 190, obs. Roussineau ; Gaz. Pal. 2007. Somm. 3522, obs. Guerder. [image: images/losange.jpg] V. déjà, décidant que n'est pas victime d'une atteinte à sa vie privée l'individu figurant avec d'autres sur une photographie prise au seuil d'un bâtiment public, non centrée sur sa personne mais sur un événement de l'actualité policière auquel il a été mêlé fortuitement en raison de circonstances tenant à sa vie professionnelle : • Civ. 1re, 25 janv. 2000 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 27 ; D. 2000. Somm. 270, obs. Caron [image: images/plume.jpg] ; ibid. 409, obs. Bigot (2e esp.) [image: images/plume.jpg] ; JCP 2000. II. 10257, concl. Sainte-Rose. – Dans le même sens : • Civ. 1re, 10 mai 2005 : [image: images/juge.jpg] préc. note 53 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] De même, est légitime la publication d'un tract comportant la photographie d'un policier dans l'exercice de ses fonctions lors d'une expulsion, dès lors que, diffusé quelques jours après l'événement, il est en relation directe avec celui-ci. • Civ. 1re, 20 févr. 2001 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 43 ; D. 2001. 1199, note Gridel (2e esp.) [image: images/plume.jpg] ; ibid. Somm. 1992, obs. Caron [image: images/plume.jpg] ; LPA 5 avr. 2001, note Derieux (3e esp.) ; RTD civ. 2001. 329, obs. Hauser [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] ... La publication de la photographie d'un policier procédant à des constatations après une attaque de véhicule, pour illustrer un article sur ce fait divers. • Civ. 1re, 5 juill. 2005 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 298 ; D. 2005. Pan. 2648, obs. C. Bigot [image: images/plume.jpg] ; JCP 2005. II. 10123, note Bakouche ; RTD civ. 2005. 755, obs. Hauser [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Sur l'exigence d'un lien direct entre les photographies publiées et l'article qu'elles illustrent : V. aussi • Civ. 2e, 19 févr. 2004 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 72 ; D. 2004. 2596, note C. Bigot (3e esp.) [image: images/plume.jpg] ; ibid. Somm. 1633, obs. Caron [image: images/plume.jpg] (lien établi : absence d'atteinte à la vie privée) • 19 févr. 2004 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 73 ; D. 2004. 2596, note C. Bigot (2e esp.) [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 2006. Somm. 571, obs. Bourg (utilisation détournée de l'image) • 30 juin 2004 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 341 ; D. 2004. IR 2350 [image: images/plume.jpg] ; D. 2005. Pan. 2648, obs. C. Bigot [image: images/plume.jpg] ; JCP 2004. II. 10160, note Bakouche (2e esp.) (idem) • 8 juill. 2004 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 388 ; D. 2004. IR 2694 [image: images/plume.jpg] ; D. 2005. Pan. 2646, obs. C. Bigot [image: images/plume.jpg] (lien direct) • 8 juill. 2004 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 389 (lien direct) • Civ. 1re, 5 juill. 2005 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 295 ; D. 2006. 1020, note Viangalli [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 2006. 3946, note Guerder ; RTD civ. 2005. 755, obs. Hauser [image: images/plume.jpg] (absence de lien : atteinte au droit à l'image) • 30 oct. 2007 : [image: images/juge.jpg] CCE 2008, no 13, note A. Lepage (utilisation détournée de l'image : absence de lien direct). – V. aussi note 58 [image: images/picto.svg]. 

Mais porte atteinte au droit au respect de l'image d'une personne la publication d'une photographie d'elle sans que cette publication soit justifiée par l'implication de cette personne dans un événement dont l'importance rende légitime cette divulgation pour l'information du public. • Civ. 2e, 24 avr. 2003 : [image: images/juge.jpg] préc. note 17 [image: images/picto.svg]. – Même sens : • Civ. 2e, 30 juin 2004 : [image: images/juge.jpg] préc. • Civ. 1re, 21 févr. 2006 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 97 ; D. 2006. IR 677 [image: images/plume.jpg] • Civ. 1re, 5 juill. 2006 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 362 ; Gaz. Pal. 2007. Somm. 3519, obs. Guerder (nécessité d'éviter que la personne tiers à l'événement soit reconnaissable lors de la projection d'un reportage) • Civ. 1re, 16 janv. 2013 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 4 ; D. 2013. 555, note Dreyer [image: images/plume.jpg] (photographie réalisée sans autorisation, en dehors de tout événement d'actualité concernant la personne photographiée). [image: images/losange.jpg] Illustrant un article portant atteinte au respect de la vie privée, la publication de photographies sans le consentement de l'intéressé porte nécessairement atteinte au droit au respect de son image. • Civ. 2e, 25 nov. 2004 : [image: images/juge.jpg] préc. note 12 [image: images/picto.svg] • Civ. 1re, 7 mars 2006 : [image: images/juge.jpg] préc. note 10 [image: images/picto.svg] • 27 févr. 2007 : [image: images/juge.jpg] préc. note 4 [image: images/picto.svg].

65. Image et vie publique. Absence de violation de l'art. 10 Conv. EDH dans la publication d'une photographie d'un homme politique pour illustrer un article concernant, non sa vie privée, mais l'origine de ses revenus (cumul d'un salaire d'enseignant avec des indemnités de député). La qualité d'homme politique fait entrer celui qui l'assume dans la sphère de la vie publique, avec les conséquences que cela comporte. • CEDH, sect. III, 26 févr. 2002, [image: images/juge.jpg] Krone Verlag c/ Austria : req. no 34315 (une photographie était disponible sur le site internet du parlement). [image: images/losange.jpg] La reproduction d'une photographie représentant la future épouse du président de la République dénudée sur un site Internet excède la simple relation de l'événement d'actualité constitué par la rumeur de son mariage et ne répond par conséquent pas au droit du public à l'information mais à l'exploitation d'une œuvre photographique. • TGI Paris, 6 juin 2008 : D. 2009. 542, note Geiger [image: images/plume.jpg]. 

66. Curiosité du public. L'intérêt du public pour la façon dont se comporte, d'une manière générale, dans sa vie privée une personnalité connue et l'intérêt commercial des magazines qui publient photos et articles doivent s'effacer devant le droit de l'intéressée à la protection effective de sa vie privée. • CEDH 24 juin 2004 : [image: images/juge.jpg] D. 2004. Somm. 2538, obs. Renucci [image: images/plume.jpg] ; D. 2005. 340, note Halpérin [image: images/plume.jpg] ; JCP 2004. I. 161, no 8, obs. Sudre ; Gaz. Pal. 2005. Doctr. 879, étude Auvret ; CCE 2004, no 147, note A. Lepage ; LPA 6 janv. 2005, note Derieux ; RTD civ. 2004. 802, obs. Marguénaud [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Pour la suite de l'affaire : • CEDH, gr. ch., 7 févr. 2012 : [image: images/juge.jpg] req. nos 40660/08 et 60641/08 (absence de violation de l'art. 8 dans la décision d'interdire deux photographies et d'en autoriser une troisième, au motif qu'elle illustrait un débat d'intérêt général, en l'espèce l'état de santé du prince, père de la requérante). [image: images/losange.jpg] La publication sans autorisation de la photographie de la victime d'un crime dans des circonstances suggérant la torture, dénotant une recherche de sensationnel, n'est nullement justifiée par les nécessités de l'information ; cette publication, contraire à la dignité humaine, constitue une atteinte à la mémoire ou au respect dû au mort et dès lors à la vie privée des proches, et justifie que soit apporté et une restriction à la liberté d'expression et d'information par l'interdiction de cette publication. • Civ. 1re, 1er juill. 2010 : [image: images/juge.jpg] préc. note 5 [image: images/picto.svg]. 

67. Illustration d'un thème général. Le principe de la liberté de la presse implique le libre choix des illustrations d'un débat général de phénomène de société sous la seule réserve du respect de la dignité de la personne humaine. • Civ. 2e, 4 nov. 2004 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 486 ; D. 2005. 696, note Corpart [image: images/plume.jpg] ; ibid. Pan. 539, obs. Gaumont-Prat [image: images/plume.jpg], et 2648, obs. C. Bigot [image: images/plume.jpg] ; JCP 2004. II. 10186, note Bakouche ; ibid. 2005. I. 143, no 12, obs. E. T. ; Gaz. Pal. 2005. 4154, note Lasfargeas ; CCE 2005, no 33, note A. Lepage ; RTD civ. 2005. 363, obs. Hauser [image: images/plume.jpg] (publication de la photo d'un accidenté de la route pour illustrer un article sur l'insécurité routière). [image: images/losange.jpg] Déjà jugé que ne constitue pas une atteinte au droit à l'image la publication de photographies illustrant une affaire criminelle célèbre. • Civ. 1re, 13 nov. 2003 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 231 ; D. 2004. Somm. 1634, obs. A. Lepage [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 2005. 1223, note Guerder ; LPA 29 juill. 2004, note Paulik. [image: images/losange.jpg] ... La publication de la photographie de personnes prise au cours d'une manifestation anti-PACS et accompagnée d'une légende en relation directe avec l'événement, pour illustrer un article sur le PACS. • Civ. 2e, 11 déc. 2003 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 385 ; D. 2004. 2596, note C. Bigot (1re esp.) [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 2005. Somm. 1400, obs. Guerder ; RJPF 2004-3/15, obs. Putman ; CCE 2004, no 36, note A. Lepage ; LPA 27 sept. 2004, obs. Daverat. [image: images/losange.jpg] Comp. : constitue une atteinte à la vie privée la publication dans un journal de la photographie en gros plan de personnes participant à la « Gay-pride », plus de dix mois après l'événement, pour illustrer un article sur le PACS. • Versailles, 31 janv. 2002 : BICC 1er oct. 2002, no 983 ; D. 2003. Somm. 1533, obs. Caron [image: images/plume.jpg]. 

L'illustration d'une étude d'intérêt général, qui dispense du consentement spécial des personnes représentées, n'implique pas nécessairement que celles-ci soient identifiables. • Civ. 1re, 14 juin 2007 : [image: images/juge.jpg] préc. note 61 [image: images/picto.svg]. 

68. Sur l'atteinte à la vie privée et la liberté de l'information, V. aussi notes 8 [image: images/picto.svg] et 10 s. [image: images/picto.svg] [image: images/losange.jpg] Sur la liberté de création, V. • Paris, 5 nov. 2008 : [image: images/juge.jpg] préc. note 58 [image: images/picto.svg]. 

IV. MISE EN ŒUVRE DE LA PROTECTION

68 bis. Obligation d'information avant la révélation (non). Même si la divulgation d'informations sur la vie privée des personnes publiques poursuit généralement un but de divertissement et non d'éducation, elle bénéficie incontestablement de la protection de l'art. 10 Conv. EDH ; refus d'admettre une violation de l'art. 8 Conv. EDH dans le fait qu'une personne n'a pas été avertie préalablement de la divulgation d'informations pouvant concerner sa vie privée, compte tenu de la marge d'appréciation de l'État en la matière et des conséquences négatives qu'une telle obligation pourrait faire peser sur la liberté protégée par l'art. 10. • CEDH, sect. IV, 10 mai 2011, [image: images/juge.jpg] Mosley c/ Royaume-Uni : req. no 48009/08. 

A. POUVOIRS DU JUGE

1o VIE PRIVÉE ET PREUVE

69. Constat d'adultère. Le président du tribunal de grande instance est en droit d'autoriser un constat en vue de préconstituer la preuve de l'adultère d'un époux au domicile de la personne coauteur de sa faute. Ce constat ne saurait constituer une atteinte illicite à l'intimité de la vie privée. • Civ. 1re, 6 févr. 1979 : [image: images/juge.jpg] JCP 1980. II. 19290, note Lindon • 18 nov. 1992 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 285. [image: images/losange.jpg] Même sens, pour un constat au domicile de l'époux : • Civ. 2e, 5 juin 1985 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 111. [image: images/losange.jpg] V. aussi notes [image: images/picto.svg] ss. art. 259-2. [image: images/losange.jpg] Mais un tel constat, destiné à démontrer le concubinage notoire afin de mettre fin au paiement d'une rente servie à titre de prestation compensatoire, supposant l'accès à l'intérieur du domicile, constituerait une immixtion intolérable dans la vie privée d'un ex-époux dégagé du devoir de fidélité. • Paris, 5 nov. 1981 : D. 1982. 342, note Massip. 

70. Procédure religieuse. Un archevêque ne peut être condamné sous astreinte à remettre, pour les besoins d'une procédure en divorce, les pièces d'une procédure ecclésiastique en annulation du mariage, alors qu'elles se rapportent à des faits concernant la vie privée du mari et que l'autorité religieuse n'en a eu connaissance qu'à raison de la confiance qui lui a été accordée. • Civ. 2e, 29 mars 1989 : [image: images/juge.jpg] D. 1990. 45, note Robine [image: images/plume.jpg] ; JCP 1990. II. 21586, note Bouscau ; Gaz. Pal. 1990. 1. 3, note Échappé. [image: images/losange.jpg] V. aussi notes [image: images/picto.svg] ss. art. 259-1.

71. Fins de non-recevoir. Le respect dû à la vie privée ne s'oppose en rien à ce que puisse être administrée par ceux qui en ont la charge la preuve de l'une des fins de non-recevoir prévues au 1o de l'art. 340-1 (ancien) C. civ. • Civ. 1re, 26 janv. 1982 : Bull. civ. I, no 41. 

72. Preuve judiciaire – Atteintes licites à la vie privée. Une prise de photographies et d'empreintes digitales intervenue dans le cadre d'une enquête judiciaire ne constitue pas une atteinte au respect de la vie privée, dès lors que ces éléments sont conservés par les services de police et ne servent qu'à leurs enquêtes. • Civ. 2e, 18 déc. 2003 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 404 ; D. 2004. Somm. 1635, obs. A. Lepage [image: images/plume.jpg]. – V. déjà • TGI Marseille, 23 mars 1995 : D. 1996. 40, note Frayssinet [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] La production en justice, dans le cadre d'un litige sur la succession à la tête d'une société, à la suite du décès de son dirigeant, d'une note « touchant incontestablement à la vie privée de ses enfants », et mettant en doute leurs compétences professionnelles doit être nécessaire quant aux besoins de la défense et proportionnée au but recherché. • Civ. 1re, 16 oct. 2008 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 230 ; D. 2008. AJ 2726 [image: images/plume.jpg] ; CCE 2009, no 70, obs. Lepage ; RTD civ. 2009. 167, obs. Perrot [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] De même, cassation de l'arrêt ayant refusé de prendre en compte une lettre trouvée par un héritier dans les papiers de son père, et établissant une donation, pour atteinte au secret des correspondances, sans rechercher si la production litigieuse n'était pas indispensable à l'exercice du droit à la preuve, et proportionnée aux intérêts antinomiques en présence. • Civ. 1re, 5 avr. 2012 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 85 ; D. 2012. 1596, note Lardeux [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2012. 506, obs. Hauser [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] L'art. 9 n'interdit nullement qu'une photographie d'un individu soit prise à l'insu de celui-ci sans son consentement. Ce texte prohibe seulement la reproduction, l'exposition ou la publication du cliché sans le consentement de l'intéressé. La photographie annexe à un procès-verbal pour excès de vitesse n'est donc entachée d'aucune irrégularité. • T. pol. Paris, 25 mai 1984 : JCP 1985. II. 20531, note Taquet ; RTD civ. 1988. 91, obs. Rubellin-Devichi. – Même sens : • TGI Lyon, 29 août 1980 : D. 1981. 507, note Lindon. [image: images/losange.jpg] Pour la conformité du procédé à l'art. 8 de la Conv. EDH, V. • Crim. 7 mai 1996 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 189. [image: images/losange.jpg] ... Et en ce qui concerne les enregistrements téléphoniques par des services de renseignement, dès lors qu'ils ne constituent pas le seul moyen de preuve soumis à l'appréciation souveraine des juges. • CEDH 26 avr. 2007 : [image: images/juge.jpg] req. no 71525/01. [image: images/losange.jpg] Comp., pour l'utilisation dans un procès civil ou pénal d'enregistrements réalisés à l'insu de l'intéressé, les décisions citées note 9 [image: images/picto.svg] ss. art. 1353. [image: images/losange.jpg] Comp. également. • Crim. 23 janv. 2013 : [image: images/juge.jpg] D. 2013. 1045, note Potaszkin [image: images/plume.jpg] ; AJ pénal 2013. 227, obs. Pronier [image: images/plume.jpg] (l'atteinte à la vie privée et au domicile résultant de l'utilisation par la police d'un endoscope, dans un parc privé et non clos de garages, pour visualiser le contenu d'un box fermé ne saurait être invoquée par les demandeurs ne revendiquant aucun droit sur le box et le véhicule en cause). [image: images/losange.jpg] V. aussi : • Crim. 23 oct. 2013 : [image: images/juge.jpg] pourvoi no 13-82.762 (absence d'atteinte à l'intimité de la vie privée, dans le seul fait pour des policiers, dans le cadre d'une enquête préliminaire, d'accéder au parking souterrain d'un immeuble avec l'accord, en connaissance de cause, d'une personne titulaire d'un droit d'accès, et d'y procéder à de simples constatations visuelles sur les véhicules en stationnement) • 18 déc. 2013 : [image: images/juge.jpg] pourvoi no 13-85.375 (absence d'atteinte au droit au respect du domicile ou de la vie privée dans le fait d'identifier un véhicule volé, alors que l'intéressé n'était titulaire d'aucun droit sur le parking extérieur où stationnait le véhicule volé). 

73. Expertise psychologique ordonnée judiciairement. Aucune des dispositions du code civil n'autorise le juge aux affaires familiales à contraindre les conjoints à se soumettre à une expertise psychologique ou médico-psychologique relative à leurs relations conjugales réciproques, une telle mesure d'investigation constituant une immixtion dans la vie privée des époux, contraire aux dispositions de l'art. 9. • Paris, 3 mai 1979 : D. 1979. 504, note Massip. [image: images/losange.jpg] Lorsque l'un des époux a demandé au juge aux affaires familiales d'ordonner une mesure d'instruction consistant notamment en des investigations à caractère psychologique et psychiatrique et que, n'ignorant pas la nature des examens, il s'y est prêté sans opposition, il a par là même accepté des atteintes à sa vie privée dont il n'est plus en droit de se plaindre. • Civ. 1re, 5 mai 1987 : [image: images/juge.jpg] D. 1988. 77, note Massip. 

74. L'entretien personnel que l'expert a avec une personne soumise à un examen mental revêt par sa nature même un caractère intime. Il n'est donc pas tenu d'admettre les conseillers médicaux de l'une des parties à assister à l'examen clinique du malade. • Civ. 1re, 25 avr. 1989 : Gaz. Pal. 1989. 2. 764, note Massip. 

75. Enregistrement illicite. Constitue un mode de preuve illicite tout enregistrement, quels qu'en soient les motifs, d'images ou de paroles à l'insu des salariés, pendant le temps de travail. • Soc. 20 nov. 1991 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 519 ; D. 1992. 73, concl. Chauvy [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] ... Sauf information et consultation préalable du comité d'entreprise. • Soc. 7 juin 2006 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 206. [image: images/losange.jpg] Dans le même sens : • Soc. 22 mai 1995 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 164 ; RTD civ. 1995. 862, obs. Hauser [image: images/plume.jpg] ; ibid. 1996. 197, obs. Gautier [image: images/plume.jpg] (détective privé opérant à l'insu du salarié) • 4 févr. 1998 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 64. [image: images/losange.jpg] L'employeur, qui a le droit de contrôler et de surveiller l'activité de ses salariés pendant le temps de travail, ne peut être autorisé à utiliser comme mode de preuve les enregistrements d'un système de vidéosurveillance installé sur le site d'une société cliente permettant le contrôle de leur activité dont les intéressés n'ont pas été préalablement informés de l'existence ; insuffisance à ce titre d'une lettre qui les informe de l'existence de cette vidéosurveillance sans préciser que ce dispositif permet de contrôler leurs heures d'arrivée et de départ sur le lieu du travail. • Soc. 10 janv. 2012 : [image: images/juge.jpg] préc. note 48 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] V. cependant : • Soc. 19 avr. 2005 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 141 ; D. 2005. IR 1248, obs. Astaix [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2005. 572, obs. Hauser [image: images/plume.jpg] (surveillance vidéo d'un local auquel les salariés n'avaient pas accès : mode de preuve licite). 

75 bis. … Communications téléphoniques. L'enregistrement de conversations téléphoniques privées, à l'insu de l'auteur des propos, est un procédé déloyal rendant irrecevable en justice la preuve ainsi obtenue. • Civ. 2e, 7 oct. 2004 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 447 ; D. 2005. 122, note Bonfils [image: images/plume.jpg] ; ibid. Pan. 2652, obs. Marino [image: images/plume.jpg] ; JCP 2005. II. 10025, note Leger ; Gaz. Pal. 2005. 340, note de Belval ; CCE 2005, no 11, note Stoffel-Munck ; RDC 2005. 472, obs. Debet ; RTD civ. 2005. 135, obs. Mestre et Fages [image: images/plume.jpg]. – Crédeville, R. 2004, p. 51. [image: images/losange.jpg] … Sauf lorsque leur auteur ne peut ignorer que ses propos sont enregistrés par l'appareil récepteur, V. en ce sens pour des messages laissés sur un répondeur. • Soc. 6 févr. 2013 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 31 ; D. 2013. 439, obs. Siro [image: images/plume.jpg] ; ibid. Chron. C. cass. 1768, note Sommé [image: images/plume.jpg] ; Dr. soc. 2013. 626, note. Salomon [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2013. 380, obs. Barbier [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg]. … Pour des SMS. • Soc. 23 mai 2007 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 85 ; D. 2007. 2284, note Castets-Renard [image: images/plume.jpg] ; ibid. AJ 1598, obs. Fabre [image: images/plume.jpg] ; JCP 2007. II. 10140, note L. Weiller ; JCP E 2007. 2072, note Golhen ; Defrénois 2007. 1614, note Quétant ; RDT 2007. 530, obs. de Quenaudon [image: images/plume.jpg] ; Dr. et proc. 2007. 339, obs. Bobant ; RTD civ. 2007. 776, obs. Fages [image: images/plume.jpg]. 

75 ter. … Procédé de contrôle légal et connu du salarié. L'employeur étant tenu, sous peine de sanctions pénales, d'assurer la mise en place et l'utilisation d'un chronotachygraphe pour ses salariés conducteurs routiers, une absence de déclaration à la CNIL de l'emploi de cet appareil ne saurait le priver de la possibilité de se prévaloir, à l'égard du salarié, des informations fournies par ce matériel de contrôle, dont le salarié ne peut ignorer l'existence. • Soc. 14 janv. 2014 : [image: images/juge.jpg] pourvoi no 12-16.218. [image: images/losange.jpg] La vérification par l'employeur du relevé de communications téléphoniques d'un salarié fourni par France Télécom ne constitue pas un procédé de surveillance illicite. • Soc. 15 mai 2001 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 168 ; D. 2002. 2292, note Planque [image: images/plume.jpg]. 

2o VIE PRIVÉE ET PROTECTION D'UN INTÉRÊT SUPÉRIEUR

76. Intérêt supérieur de l'enfant. Le respect dû à la vie privée ne fait pas obstacle à ce que le juge intervienne conformément aux pouvoirs que lui donne la loi, pour protéger l'enfant d'un péril. • Civ. 1re, 19 déc. 2000 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 329 ; D. 2001. IR 410 [image: images/plume.jpg] (suppression du droit de visite et d'hébergement du père). [image: images/losange.jpg] V. aussi note 28 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] De même, le respect de la vie privée ne limite pas le pouvoir conféré au juge par l'art. 11 C. pr. civ. dès lors que la mesure d'instruction (expertise sanguine pour l'établissement de la filiation) s'avère nécessaire à la protection des droits de l'enfant, dont l'intérêt est supérieur à toute autre considération. • Reims, 6 avr. 2000 : D. 2001. Somm. 2080, obs. A. Lepage [image: images/plume.jpg].

77. Droits de la défense. Toute atteinte à la vie privée n'est pas interdite, et une telle atteinte peut être justifiée par l'exigence de la protection d'autres intérêts, dont celle des droits de la défense, si elle reste proportionnée au regard des intérêts antinomiques en présence. • Com. 15 mai 2007 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. IV, no 130 ; D. 2007. AJ 1605 [image: images/plume.jpg] ; ibid. Pan. 2775, obs. A. Lepage [image: images/plume.jpg] ; Dr. fam. 2007, no 154, note Fossier ; RJPF 2007-11/12, note Putman ; RTD civ. 2007. 637, obs. Perrot [image: images/plume.jpg], et 753, obs. Hauser [image: images/plume.jpg] (production en justice de pièces relatives à l'état de santé d'un dirigeant social justifiée par la défense des intérêts de la société et des actionnaires). [image: images/losange.jpg] Comp. • Crim. 24 avr. 2007 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 108 ; Gaz. Pal. 2007. 2558, note Benillouche (obligation pour le juge de procéder à un contrôle de nécessité et de proportionnalité). 

B. ACTION EN JUSTICE

78. Loi applicable. BIBL. Mestre, Mélanges Kayser, PU Aix-Marseille, 1979, t. 2, p. 239. [image: images/losange.jpg] Les conséquences de l'atteinte à la vie privée ou de la violation du droit sur l'image relèvent de la loi du lieu où les faits ont été commis. • Civ. 1re, 13 avr. 1988 : [image: images/juge.jpg] JCP 1989. II. 21320, note Putman. [image: images/losange.jpg] V. note 68 [image: images/picto.svg] ss. art. 3. 

78 bis. Compétence. La juridiction administrative est compétente lorsqu'une atteinte à la vie privée ou au droit d'auteur est imputée à une personne publique. • CE, 27 avr. 2011, [image: images/juge.jpg] req. no 314577 : AJDA 2011. 873 [image: images/plume.jpg] ; D. 2011. 1945, note Lécuyer [image: images/plume.jpg] ; JCP 2011. 1435, note Antippas. 

79. L. du 29 juill. 1881 : prescription. Une demande en réparation fondée sur une atteinte au respect dû à la vie privée échappe à la prescription de trois mois instituée par l'art. 65 de la L. du 29 juill. 1881 sur la presse. • Civ. 2e, 26 nov. 1975 : [image: images/juge.jpg] D. 1977. 33 (1re esp.), note R. L. • 9 juill. 1980 : Bull. civ. II, no 179 • Paris, 5 déc. 1997 : Gaz. Pal. 1998. Somm. 30. [image: images/losange.jpg] A contrario, application du délai de prescription en l'absence de faute distincte : • Civ. 2e, 13 oct. 1993 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 283 ; Gaz. Pal. 1994. 1. Pan. 44. [image: images/losange.jpg] Constitue seulement une atteinte au droit exclusif de la personne sur l'utilisation de son image et non une diffamation, dont l'action serait prescrite, la publication d'un article relatant une agression illustré de la photographie d'une personne présentée comme un malfaiteur sans allégation ou imputation contraire à son honneur et sans que son nom soit mentionné. • Civ. 2e, 11 févr. 1999 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 25 ; D. 1999. IR 62 [image: images/plume.jpg]. 

Irrecevabilité de la question prioritaire de constitutionnalité portant sur la soumission jurisprudentielle au droit civil commun procédural des actions auxquelles l'art. 9 donne lieu sans dénoncer de dispositions précises régissant leur délai de prescription ou la rédaction de la citation et sur la non application corrélative des art. 65 et 53 de la L. du 29 juill. 1881 dont la constitutionnalité n'est pas contestée. • Civ. 1re, 8 déc. 2011 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 211 ; D. 2012. Pan. 765, obs. Dreyer [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2012. 89, obs. Hauser [image: images/plume.jpg]. 

80. ... Lien avec l'art. 9. Faculté, pour la victime, d'invoquer dans son assignation une infraction à la législation sur la presse et une atteinte à l'art. 9. • Paris, 28 mai 1999 : Légipresse no 167, III, p. 170. [image: images/losange.jpg] Il appartient au juge saisi d'une action civile fondée sur l'art. 9 de restituer aux faits allégués par le demandeur leur exacte qualification en diffamation sans s'arrêter à la dénomination retenue par les parties. • TGI Nanterre, 8 juin 1999 : Légipresse, déc. 1999. III, p. 172, obs. Ader (action pour atteinte au droit à l'image prescrite dans le délai de l'art. 65 de la loi de 1881) • TGI Nanterre, 10 févr. 1999, Pontabry c/ Sté de Conception Presse : Légipresse no 160, I, p. 44 (sous réserve d'opérer une distinction entres les divers faits). [image: images/losange.jpg] V. aussi en ce sens : • Civ. 1re, 31 mai 2007 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 215 ; D. 2007. AJ 1734 [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2902, obs. Jourdain [image: images/plume.jpg] ; CCE 2007, no 138, note A Lepage (reproduction de l'image d'une personne ne faisant qu'illustrer des propos estimés diffamatoires : non-application des art. 9 et 1382). [image: images/losange.jpg] L'action engagée en réparation du préjudice résultant de la diffusion de l'image d'une personne présentée comme alcoolique ne relève pas de la L. du 29 juill. 1881 mais de l'art. 9 C. civ. • Civ. 1re, 21 févr. 2006 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 97 ; CCE 2006, no 68, note A. Lepage (2e esp.). [image: images/losange.jpg] V. aussi note 2 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] Impossibilité pour le demandeur d'échapper à la prescription de trois mois de l'art. 65 lorsque l'atteinte à sa vie privée est aussi constitutive de diffamation ou entre dans sa définition. • Paris, 28 mai 1999 : préc. • TGI Nanterre, 8 juin 1999, Depardieu c/ Hachette Filipacchi Associés : Légipresse no 167, III, p. 172, obs. Ader. [image: images/losange.jpg] L'action engagée pour atteinte à la réputation d'une société par l'utilisation de son image est soumise aux conditions dérogatoires du droit de la presse. • Civ. 1re, 30 mai 2006 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 275 ; Gaz. Pal. 2007. Somm. 3416, obs. Lasfargeas ; RTD civ. 2007. 354, obs. Jourdain [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] V. aussi note 10 [image: images/picto.svg] ss. art. 1383. 

81. Intérêt à agir. L'atteinte à la vie privée suppose l'existence d'une référence ou d'une allusion à la vie de la personne qui entend se prévaloir de cette atteinte. • Civ. 2e, 22 mai 1996 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 106. [image: images/losange.jpg] L'action fondée sur l'atteinte à la vie privée de l'adhérent d'un syndicat n'est pas ouverte au syndicat, chargé de la défense des intérêts de la profession. • Civ. 1re, 19 déc. 1995 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 479. [image: images/losange.jpg] Mais le parent dont l'autorisation n'a pas été sollicitée pour publier les photographies de son enfant peut obtenir l'indemnisation de son propre préjudice moral tiré de la méconnaissance de ses prérogatives d'autorité parentale. • Civ. 1re, 27 févr. 2007 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 78 ; CCE 2007, no 63, note A. Lepage ; Dr. fam. 2007, no 124, note Murat ; RTD civ. 2007. 327, obs. Hauser [image: images/plume.jpg], et 571, obs. Jourdain [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] La protection résultant de l'art. 9 C. civ. présente un caractère individuel et vise les seules atteintes subies personnellement par le titulaire du droit concerné (campagne publicitaire Benetton ; personnes figurant sur les affiches désignées comme séro-positives, mais non identifiables). • TGI Paris, 1er févr. 1995 : D. 1995. 569, note Edelman [image: images/plume.jpg] ; D. 1997. Somm. 89, obs. Hassler [image: images/plume.jpg]. – V., en appel : • Paris, 28 mai 1996 : D. 1996. 617, note Edelman [image: images/plume.jpg]. 

82. Défendeur : site internet d'hébergement. En hébergeant de façon anonyme sur le site internet qu'il gère toute personne qui en fait la demande aux fins de mise à la disposition du public de signaux de toute nature n'ayant pas le caractère de correspondance privée, le fournisseur d'hébergement doit assumer les conséquences de son activité à l'égard des tiers aux droits desquels il serait ainsi porté atteinte. • Paris, 10 févr. 1999 : D. 1999. 389, note Mallet-Poujol [image: images/plume.jpg] ; JCP 1999. II. 10101, note Olivier et Barbry ; Gaz. Pal. 2000. 1. 637, note Caron (atteinte à la vie privée par diffusion de photos de nu). [image: images/losange.jpg] Comp., dans une espèce similaire : il ne peut être reproché à la société, en tant qu'hébergeur grand public, de n'avoir pas procédé spontanément au contrôle du contenu du site litigieux qui a pu légitimement, en l'occurrence, lui rester inconnu, dès lors qu'elle ne saurait être investie, sans risque pour la liberté d'expression, de communication ou de création, d'une mission qui la conduirait à s'intégrer systématiquement dans les rapports de droit entre particuliers. • Versailles, 8 juin 2000 : D. 2000. IR 270 [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2000. 1858, obs. Mallet-Poujol et Vivant ; Gaz. Pal. 2000. 2. Somm. 2326, obs. Barbry ; CCE 2000, no 81, obs. Galloux, infirmant • TGI Nanterre, 8 déc. 1999 : D. 2000. Somm. 274, obs. Caron [image: images/plume.jpg] ; JCP 2000. II. 10279, note Olivier et Barbry ; JCP E 2000. 657, note Gallot Le Lorier et Varet ; Gaz. Pal. 2000. 1. 88, note Bitan ; CCE 2000, no 40, note A. Lepage. 

82 bis. ... Pluralité de défendeurs, obligation in solidum. L'atteinte aux droits consacrés par l'art. 9, rapportée à ses auteurs, est un fait indivisible générant entre eux une obligation in solidum à réparation. • Civ. 1re, 30 oct. 2007 : [image: images/juge.jpg] CCE 2008, no 27, note A. Lepage (peu importe, cependant, l'erreur terminologique commise par l'arrêt d'appel ayant condamné « solidairement » les auteurs). 

83. Contrôle de la Cour de cassation. Les constatations des juges du fond doivent permettre à la Cour de cassation d'exercer son contrôle sur l'application de l'art. 9 quant à l'existence d'une atteinte à l'intimité de la vie privée. • Civ. 2e, 14 nov. 1975 : [image: images/juge.jpg] D. 1976. 421, note Edelman • 15 mars 1978 : Bull. civ. II, no 83 • Civ. 1re, 3 déc. 1980 : D. 1981. 221, note Edelman ; JCP 1982. II. 19742 (2e esp.), note Bécourt. 

C. RÉPARATIONS

1o DOMMAGES-INTÉRÊTS

84. Préjudices distincts. L'atteinte au respect dû à la vie privée et l'atteinte au droit de chacun sur son image constituent des sources de préjudice distinctes ouvrant droit à des réparations distinctes. • Civ. 1re, 12 déc. 2000 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 321 (2 arrêts) ; D. 2001. 2434, note Saint-Pau [image: images/plume.jpg] ; ibid. Somm. 1987, obs. Caron [image: images/plume.jpg] ; LPA 2 févr. 2001, note Derieux ; CCE 2001, no 94, obs. A. Lepage. 

85. Allocation judiciaire de dommages-intérêts. Si le trouble causé par une publication et le dommage en découlant se trouvent définitivement consommés dès lors que l'hebdomadaire en cause a été mis en vente depuis plusieurs jours, le dommage subi ne peut plus être réparé de manière efficace que par l'allocation de dommages-intérêts. • Paris, 19 juin 1987 : JCP 1988. II. 20957, note Auvret. [image: images/losange.jpg] Est contraire à l'art. 8 Conv. EDH une législation limitant sévèrement le montant des dommages et intérêts pouvant être accordés pour le préjudice moral causé par un abus flagrant de la liberté de la presse, qui prive les victimes de la protection de leur vie privée qu'elles pouvaient espérer et qui ne dissuade pas la répétition de tels abus. • CEDH, sect. II, 25 nov. 2008, A. et B. c/ Lituanie : req. no 36919/02 et no 23373/03 (révélation de la séropositivité d'un couple, vivant dans un village ; limitation légale de la réparation à 2 900 euros en vertu d'un texte ultérieurement abrogé). [image: images/losange.jpg] Les très nombreuses déclarations qu'un artiste de variétés a accordées à des journaux à propos de sa vie sentimentale apparaissent de nature à atténuer considérablement l'atteinte qu'il affirme avoir subie du fait de la publication dans un magazine d'un texte concernant sa vie privée, ainsi que l'étendue de son préjudice. • Paris, 28 févr. 1989 : JCP 1989. II. 21325 (2e esp.), note Agostini. [image: images/losange.jpg] Rappr. • TGI Paris, 1er juin 2011 : JCP 2011. 1466, obs. G. Kessler. [image: images/losange.jpg] V. aussi • TGI Paris, 3 déc. 1997 : JCP 1998. II. 10067, note Serna (le rédacteur en chef d'un magazine résolument « people », victime d'atteintes à sa vie privée, ne peut établir un préjudice résultant de faits qu'il considère par ailleurs comme légitimes). [image: images/losange.jpg] Comp., pour la reprise, dans un ouvrage historique, de révélations faites par la personne elle-même, de son vivant, sur certains aspects de sa vie intime : • Civ. 1re, 10 oct. 1995 : [image: images/juge.jpg] JCP 1997. II. 22765, note Ravanas ; Err. 22794 bis. 

2o AUTRES MESURES

a. Diversité des mesures

86. Mesures conservatoires. Il résulte de l'art. 9 qu'indépendamment du préjudice subi, les juges peuvent prescrire toute mesure propre à faire cesser une atteinte à l'intimité de la vie privée. • Civ. 1re, 17 nov. 1987 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 301. [image: images/losange.jpg] Les juges du fond estiment souverainement que la mesure conservatoire d'interdiction de poursuivre la diffusion d'un livre, prise à titre provisoire dans l'attente d'une décision sur le fond, est seule de nature à faire cesser le trouble manifestement illicite. • Civ. 1re, 16 juill. 1997 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 249 ; JCP 1997. II. 22964, note Derieux (1re esp.), rejetant le pourvoi contre • Paris, réf., 13 mars 1996 : préc. note 21 [image: images/picto.svg]. – Massis, D. 1997. Chron. 291. [image: images/plume.jpg] [image: images/losange.jpg] V. aussi • TGI Paris, réf., 13 oct. 1997 : Gaz. Pal. 1997. 2. 590, note J.-G. M. • TGI Paris, réf., 28 oct. 1997 : JCP 1997. II. 22964, note Derieux (2e et 3e esp.) (suspension immédiate de la diffusion d'un livre en raison de la gravité du fait imputé au demandeur, identifiable de façon certaine ; incapacité des défendeurs d'apporter, à une nouvelle audience, la preuve de leurs allégations : occultation des passages litigieux du livre). 

87. Communiqués – Avertissements. N'est pas contraire à la Conv. EDH la restriction à la liberté d'expression consistant, pour le juge, à ordonner la publication d'un communiqué faisant état de la condamnation de l'organe de presse jugé responsable d'une atteinte à la vie privée. • Civ. 1re, 30 mai 2000 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 166 ; D. 2001. 1571, note Ravanas [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 2001. 411, concl. Sainte-Rose ; CCE 2000, no 96, note A. Lepage. – Dans le même sens : • Civ. 1re, 12 déc. 2000 : [image: images/juge.jpg] préc. note 84 [image: images/picto.svg] (2e arrêt). – V. aussi • CEDH 1er juill. 2003 : [image: images/juge.jpg] JCP 2005. I. 143, no 9, obs. de Lamy • 14 juin 2007, Hachette Filipacchi c/ France : JCP 2007. II. 10164, note Derieux ; Gaz. Pal. 2007. Doctr. 2843, étude L. François ; RTD civ. 2007. 732, obs. Marguénaud [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Les juges du fond peuvent ordonner cumulativement une indemnité provisionnelle et la publication judiciaire. • Civ. 1re, 2 oct. 2007 : [image: images/juge.jpg] RJPF 2007-12/11, note Putman ; RTD civ. 2008. 79, obs. Hauser [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Condamnation à publication judiciaire d'un communiqué, assortie de l'exécution provisoire, exécutée, puis partiellement réformée en appel : V. • Paris, 16 janv. 2007 : D. 2007. Pan. 2774, obs. A. Lepage [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] ... Ou encore à l'apposition sur un coffret mis en vente d'un bandeau indiquant que le produit porte atteinte à la dignité de la personne (« poupée Vaudou » à l'effigie du Président de la République), l'interdiction de la vente de l'ouvrage étant une mesure disproportionnée et attentatoire à la liberté d'expression. • Paris, 28 nov. 2008 : préc. note 56 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] En revanche l'art. 8 Conv. EDH n'impose pas aux médias d'avertir à l'avance les personnes au sujet desquelles ils entendent publier des informations. • CEDH, 10 mai 2011, [image: images/juge.jpg] no 48009/08, Mosley c/ Royaume-Uni : D. 2011. 1487. 

88. Remise de document sous astreinte. N'a pas méconnu les exigences des art. 10 Conv. EDH et 9 C. civ. l'arrêt qui, outre la condamnation à dommages-intérêts, a ordonné, sous astreinte, la remise à la victime du négatif de la photographie litigieuse. • Civ. 2e, 18 déc. 2003 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 403 ; D. 2004. IR 251 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] V. aussi pour la restitution de négatifs. • CEDH, sect. I, 15 janv. 2009, [image: images/juge.jpg] R. et D. c/ Grèce : req. no 1234/05. 

b. Adéquation des mesures

89. Adéquation à la gravité de l'atteinte. Le séquestre, la saisie ou la suppression de certains passages d'une publication, assimilables à une véritable censure, ne se justifient que si les descriptions ou divulgations incriminées revêtent, en raison de leur gravité, un caractère intolérable. • Paris, 14 mai 1975 : D. 1975. 687, note Lindon • TGI Paris, 15 avr. 1987 : D. 1987. 551, note Hassler. [image: images/losange.jpg] De même, ne peut être retenue comme atteinte à la vie privée la seule communication à un éditeur d'un synopsis, ébauche d'un ouvrage en gestation devant constituer la biographie d'une personnalité connue ; dès lors, le principe de la liberté d'expression s'oppose à ce que le tribunal interdise la mise en vente d'un ouvrage non encore écrit dont la teneur demeure incertaine. • TGI Paris, 18 nov. 1998 : D. 1999. 462, note Rebut [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] V. aussi, estimant que l'interdiction, même temporaire, en référé de l'ouvrage « Cécilia » relatif à l'ex-femme du président de la République serait manifestement disproportionnée : • TGI Paris, réf., 11 janv. 2008 : CCE 2008, no 44, note A. Lepage. 

90. Adéquation au but poursuivi. Le maintien de l'interdiction générale de diffusion d'un livre enfreignant le secret médical, prononcé dans l'instance au fond plus de neuf mois après le décès de la personne concernée, ne répond plus à un besoin social impérieux et porte à la liberté d'expression une atteinte disproportionnée. • CEDH 18 mai 2004, Sté Plon c/ France : D. 2004. 1838, note Guedj [image: images/plume.jpg] ; ibid. Somm. 2539, obs. Fricero [image: images/plume.jpg] ; JCP 2004. I. 161, no 12, obs. Sudre ; CCE 2004, no 96, note A. Lepage ; RTD civ. 2004. 483, obs. Hauser [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] La saisie provisoire d'un livre, destinée à protéger des personnes établies dans le département des Hautes-Pyrénées, ne peut être étendue à l'intégralité du territoire français sans que les juges caractérisent l'adéquation de cette mesure au but poursuivi et, partant, sa nécessité (décision rendue au visa de l'art. 10 Conv. EDH). • Civ. 1re, 31 janv. 1989 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 47 ; R., p. 343. [image: images/losange.jpg] Mais possibilité d'interdire la publication de l'autobiographie d'un condamné, décrivant dans le détail les atrocités commises, ce qui serait contraire à la dignité humaine. • CEDH, sect. IV, 9 mars 2010, [image: images/juge.jpg] N. c/ Royaume-Uni : req. no 36882/05. [image: images/losange.jpg] Une cour d'appel apprécie souverainement que le retrait du magazine contenant les photos attentatoires à la vie privée, ne pouvant prendre effet que trois jours avant la fin de la parution du numéro concerné, déjà abondamment vendu, était une mesure impropre à faire cesser un trouble largement consommé. • Civ. 1re, 5 déc. 2006 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 534 ; JCP 2007. II. 10064, note Brusorio. – Même sens : • TGI Paris, réf., 11 janv. 2008 : préc. note 89 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] La publication de communiqués judiciaires est l'une des modalités de la réparation des préjudices causés par voie de presse ; si cette mesure est sollicitée par la victime, la juridiction saisie n'a pas à s'assurer si la publicité donnée à sa décision est appropriée à la nature du fait dommageable et ne risque pas d'en aggraver la portée, dès lors que la mesure demandée et ordonnée est proportionnée au préjudice subi. • Paris, 28 nov. 1988 : D. 1989. 410, note Aubert. 

c. Référé

91. Nécessité d'une atteinte à l'intimité de la vie privée. Les mesures prévues par l'art. 9, al. 2, ne peuvent être ordonnées en référé que dans le seul cas d'atteinte à l'intimité de la vie privée ; il n'en est pas ainsi de la publication de renseignements d'ordre purement patrimonial, exclusifs de toute allusion à la vie et à la personnalité des intéressés. • Civ. 1re, 4 oct. 1989 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 307. [image: images/losange.jpg] Mais sont justifiées la saisie totale et l'interdiction de la vente et de la diffusion d'un livre contenant le récit de la vie conjugale, du divorce et des rapports après divorce d'un couple, l'atteinte grave et insupportable à l'intimité de la vie privée se poursuivant tout au long de l'ouvrage. • Civ. 1re, 3 avr. 1984 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 125. [image: images/losange.jpg] V. aussi • Civ. 1re, 9 juill. 2003 : [image: images/juge.jpg] préc. note 14 [image: images/picto.svg] (interdiction justifiée, en référé, de la poursuite de la publication d'un feuilleton dans un hebdomadaire). 

92. Urgence. La seule constatation de l'atteinte aux droits de la personne caractérise l'urgence au sens de l'art. 9, al. 2. • Civ. 1re, 12 déc. 2000 : [image: images/juge.jpg] préc. note 84 [image: images/picto.svg] • 20 déc. 2000 : [image: images/juge.jpg] préc. note 6 [image: images/picto.svg]. 




Art. 9-1 (L. no 2000-516 du 15 juin 2000, art. 91) Chacun a droit au respect de la présomption d'innocence.

Lorsqu'une personne est, avant toute condamnation, présentée publiquement comme coupable de faits faisant l'objet d'une enquête ou d'une instruction judiciaire, le juge peut, même en référé, sans préjudice de la réparation du dommage subi, prescrire toutes mesures, telles que l'insertion d'une rectification ou la diffusion d'un communiqué, aux fins de faire cesser l'atteinte à la présomption d'innocence, et ce aux frais de la personne, physique ou morale, responsable de cette atteinte.

Les actions fondées sur une atteinte au respect de la présomption d'innocence [C. civ., art. 9-1] commise par l'un des moyens visés à l'art. 23 se prescriront après trois mois révolus à compter du jour de l'acte de publicité (L. 29 juill. 1881, art. 65-1, issu de L. no 93-2 du 4 janv. 1993, art. 53). — C. pén.

BIBL. ▶ AUVRET, JCP 1994. I. 3802 ; Gaz. Pal. 1995. 2. Doctr. 1053. – CH. BIGOT, Gaz. Pal. 1993. 2. Doctr. 1066. – BUREAU, JCP 1998. I. 166 (cinq ans d'application). – DERIEUX, JCP 1997. I. 4053 (référé et liberté d'expression).

1. Définition et nature de la présomption. L'atteinte à la présomption d'innocence visée à l'art. 9-1 consiste à présenter publiquement comme coupable, avant condamnation, une personne poursuivie pénalement. • Civ. 1re, 6 mars 1996 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 123 ; D. 1997. Somm. 72, obs. Dupeux [image: images/plume.jpg] • Civ. 2e, 29 avr. 1998 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 141 • Civ. 1re, 10 avr. 2013 : [image: images/juge.jpg] cité note 10 bis [image: images/picto.svg] (affichage d'un jugement frappé d'appel et tronqué dans un cabinet médical). [image: images/losange.jpg] La mauvaise foi n'est pas une condition d'application de l'art. 9-1, justifiée seulement par la constatation d'une atteinte publique à la présomption d'innocence. • Cass., ass. plén., 21 déc. 2006 : [image: images/juge.jpg] cité note 9 [image: images/picto.svg]. 

2. L'art. 9-1 ne distingue pas selon la qualité de l'auteur des propos publiquement diffusés. • Paris, 7 oct. 2003 : D. 2003. IR 2732 [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 2003. 3147 ; CCE 2003, no 125, note A. Lepage (mère de la victime, en l'espèce). 

3. L'art. 9-1 a pour but la protection de la présomption d'innocence et pose un principe supérieur à la liberté d'expression à laquelle il s'oppose et qu'il tend à limiter. • TGI Nanterre, réf., 22 juin 1996 : BICC 15 nov. 1996, no 1192 ; Gaz. Pal. 1996. 2. 559. [image: images/losange.jpg] La présomption d'innocence, qui concourt à la liberté de la défense, constitue une liberté fondamentale. • CE, réf., 14 mars 2005 : [image: images/juge.jpg] AJDA 2005. 576 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Sur la conciliation du respect de la présomption d'innocence et du droit à l'information, V. • CEDH 3 oct. 2000 : D. 2000. IR 257 [image: images/plume.jpg] (d'autres mécanismes protecteurs, notamment l'art. 9-1 C. civ., rendent non nécessaire l'interdiction absolue prévue par la L. du 2 juill. 1931, art. 2, de publier, avant décision judiciaire, toute information relative à des constitutions de partie civile). [image: images/losange.jpg] V. aussi • Paris, 7 oct. 2003 : préc. note 2 [image: images/picto.svg], ordonnant l'insertion d'un encart rappelant la présomption d'innocence dans le livre incriminé. 

4. Seule une condamnation pénale devenue irrévocable fait disparaître, relativement aux faits sanctionnés, la présomption d'innocence dont l'art. 9-1 assure le respect. • Civ. 1re, 12 nov. 1998 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 313 ; D. 1999. Somm. 165, obs. Dupeux [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 1999. 62, obs. Hauser [image: images/plume.jpg] (commentaire d'une décision de condamnation frappée d'appel) • Paris, 2 juin 1999 : D. 2000. Somm. 409, obs. Bigot [image: images/plume.jpg].

5. Domaine. Le respect de la présomption d'innocence, affirmé par l'art. 6 Conv. EDH, interdit que le président de la Commission des opérations de bourse en exercice déclare une personne coupable d'une infraction avant que les juges compétents ne se soient prononcés. • Com. 1er déc. 1998 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. IV, no 283 ; JCP E 1999. 372, note Garaud. [image: images/losange.jpg] Sur l'exigence de poursuites pénales, V. note 1 [image: images/picto.svg]. 

6. Régime : articulation avec l'art. 1382 C. civ. Les abus de la liberté d'expression prévus par l'art. 9-1 ne peuvent être poursuivis sur le fondement de l'art. 1382. • Civ. 2e, 8 mars 2001 : [image: images/juge.jpg] D. 2001. IR 1076 [image: images/plume.jpg] ; LPA 18 mai 2001, note Derieux ; Gaz. Pal. 2001. 831, note Guerder • 21 juin 2001 : [image: images/juge.jpg] LPA 29 août 2001, note Derieux.

7. ... Articulation avec la L. du 29 juill. 1881. Les abus de la liberté d'expression qui sont prévus par la L. du 29 juill. 1881 et qui portent atteinte à la présomption d'innocence peuvent être réparés sur le fondement unique de l'art. 9-1 C. civ. • Civ. 2e, 8 juill. 2004 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 387 ; R., p. 374 ; D. 2004. 2956, note Bigot [image: images/plume.jpg] ; JCP 2005. I. 143, no 7, obs. Tavieaux-Moro ; Gaz. Pal. 2004. 2508, note P.L.G. ; RTD civ. 2005. 176, obs. Théry [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Comp. : l'auteur de l'action civile fondée sur le délit de diffamation et exercée devant le juge pénal ne peut plus agir devant le juge civil en raison des mêmes faits sur le fondement de l'art. 9-1 C. civ. • Civ. 1re, 28 juin 2007 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 247 ; D. 2007. AJ 2039 [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 2008. 2539, obs. Lasfargeas ; CCE 2007, no 138, note A. Lepage. 

8. Les règles de forme prévues par la L. du 29 juill. 1881 ne s'appliquent pas à l'assignation fondée sur l'art. 9-1 C. civ. • Civ. 1re, 21 févr. 2006 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 89 ; Gaz. Pal. 2007. Somm. 3420, obs. Guerder ; CCE 2006, no 68, note A. Lepage (1re esp.) • 20 mars 2007 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 124 ; D. 2007. AJ 1023 [image: images/plume.jpg] ; ibid. Pan. 2902, obs. Jourdain [image: images/plume.jpg] ; JCP 2007. II. 10141, note Derieux (1re esp.) ; RCA 2007, no 175, et Repère 6, par Groutel (1re esp.). 

9. Selon l'art. 65-1 de la L. du 29 juill. 1881, les actions civiles fondées sur une atteinte par voie de presse au respect de la présomption d'innocence se prescrivent par trois mois à compter du jour de l'acte de publicité ; ces dispositions spéciales, d'ordre public, dérogeant au droit commun, le délai de trois mois court de nouveau à compter de chaque acte interruptif de la prescription abrégée prévue par ce texte. • Civ. 2e, 8 juill. 2004 : [image: images/juge.jpg] préc. note 7 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] ... Aussi, saisi de l'absence de signature des conclusions de première instance, le juge d'appel a-t-il le devoir de vérifier l'exactitude de l'allégation. • Civ. 1re, 30 avr. 2009 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 84 ; RTD civ. 2009. 505, obs. Hauser [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Pour le refus de censurer un arrêt ayant méconnu cette nouvelle interprétation jurisprudentielle (obligation d'accomplir tous les trois mois un acte interruptif de prescription), dès lors que l'application immédiate de cette règle de prescription dans une instance en cours aboutirait à priver la victime d'un procès équitable, V. • Cass., ass. plén., 21 déc. 2006 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. no 15 ; R., p. 246 ; BICC 1er mars 2007, rapp. Lacabarats, avis Legoux ; D. 2007. 835, note Morvan [image: images/plume.jpg] ; JCP 2007. II. 10040, note Dreyer ; ibid. 10111, note X. Lagarde ; Gaz. Pal. 2007. 428, avis Legoux, et 3270, note Guerder ; RJPF 2007-4/12, note Putman ; RTD civ. 2007. 168, obs. Théry [image: images/plume.jpg]. 

10. ... Articulation avec l'art. 9 C. civ. La prescription de l'action fondée sur l'art. 9-1 laisse ouverte l'action fondée sur l'art. 9 C. civ. • Civ. 2e, 29 avr. 2004 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 201. 

10 bis. … Articulation avec l'immunité des comptes-rendus de débats judiciaires. L'affichage d'une décision de justice ne peut s'assimiler à l'immunité propre dont bénéficie celui qui se livre au compte-rendu de débats judiciaires, une telle activité devant du reste être menée avec fidélité et bonne foi, conditions que démentent les expurgations opérées sur la pièce affichée. • Civ. 1re, 10 avr. 2013 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 77 ; D. 2013. 1003, obs. Lavric [image: images/plume.jpg] (affichage d'une décision judiciaire en omettant le passage où la relaxe était plaidée et l'indication d'une procédure d'appel). 

11. Illustrations. Le fait de divulguer le nom d'une personne majeure inculpée ou mise en examen n'est interdit par aucun texte et il est permis de rendre compte des affaires judiciaires en cours d'instruction dès lors que les journalistes n'assortissent la relation des faits d'aucun commentaire de nature à révéler un préjugé de leur part quant à la culpabilité de la personne en cause. • TGI Paris, 7 juill. 1993 : JCP 1994. II. 22306 (1re esp.), note Bigot et Dupeux ; RTD civ. 1995. 325, obs. Hauser [image: images/plume.jpg] • Rouen, 20 sept. 1993 : ibid. (2e esp.), confirmé par • Civ. 1re, 6 mars 1996 : [image: images/juge.jpg] préc. note 1 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] Il n'y a pas atteinte à la présomption d'innocence lorsque l'écrit litigieux ne contient pas de conclusions définitives manifestant un préjugé tenant pour acquise la culpabilité. • Civ. 1re, 19 oct. 1999 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 286 ; D. 2000. 737, note Dubernat [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 2001. Somm. 982, obs. Guerder • Paris, 24 mars 2000 : Légipresse 2000, III, p. 121, note Ader (reprise d'informations policières) • Civ. 1re, 12 juill. 2001 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 222 ; D. 2002. 1380, note C. Bigot [image: images/plume.jpg] ; JCP 2002. II. 10152, note Ravanas ; CCE 2001, no 117, note A. Lepage ; RJPF 2001-11/12, note Garaud ; RTD civ. 2001. 852, obs. Hauser [image: images/plume.jpg] (article duquel se dégage une impression de culpabilité) • Civ. 2e, 20 juin 2002 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 142 ; JCP 2003. II. 10101, note Garaud ; ibid. I. 126, no 12, obs. Beignier ; Dr. et patr., janv. 2003, p. 116, obs. Loiseau (reportage télévisé de caractère purement analytique et dépourvu de préjugé) • 13 nov. 2003 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 335 (l'expression « fiché au grand banditisme » ne comporte de la part du journaliste aucune déclaration prématurée de culpabilité) • Civ. 1re, 21 févr. 2006 : [image: images/juge.jpg] préc. note 8 [image: images/picto.svg] • 20 mars 2007 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 123 ; D. 2007. AJ 1023 [image: images/plume.jpg] ; JCP 2007. II. 10141, note Derieux (2e esp.) ; RCA 2007, no 175, et Repère 6, par Groutel (2e esp.). [image: images/losange.jpg] Solution inverse dans le cas contraire : • Civ. 1re, 2 mai 2001 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 115 ; D. 2001. IR 1672 [image: images/plume.jpg] ; RJPF 2001-7-8/13, note Villa-Nys • Civ. 2e, 8 juill. 2004 : [image: images/juge.jpg] préc. note 7 [image: images/picto.svg] (information de nature à ne laisser aucun doute à l'auditeur sur la culpabilité de l'intéressé) • Cass., ass. plén., 21 déc. 2006 : [image: images/juge.jpg] préc. note 9 [image: images/picto.svg] (article de presse contenant des conclusions définitives tenant pour acquise la culpabilité) • Civ. 1re, 20 mars 2007 : [image: images/juge.jpg] préc. note 8 [image: images/picto.svg] (idem). – V. aussi • CEDH, sect. V, 18 mars 2010, Kouzmin c/ Russie : req. no 58939/00 (allégations de responsables publics, à un stade précoce de la procédure et avant tout mise en accusation, présentant le requérant comme coupable) • Toulouse, 5 juill. 1993 : D. 1994. 382, note Ravanas [image: images/plume.jpg]. 

12. Droits des héritiers. L'art. 9-1 (rédaction antérieure à la L. du 24 août 1993) ne peut être invoqué par les héritiers à l'appui d'une demande en réparation du préjudice résultant de l'atteinte qui aurait été portée à la présomption d'innocence de leur auteur. • Paris, 21 sept. 1993 : D. 1993. IR 224 [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 1994. 75, obs. Hauser [image: images/plume.jpg]. 

13. Réparation. La publication d'un communiqué judiciaire ordonnée en référé ne prive pas la victime du droit d'agir devant les juges du fond pour obtenir des dommages-intérêts. • Cass., ass. plén., 21 déc. 2006 : [image: images/juge.jpg] préc. note 9 [image: images/picto.svg]. 




Art. 10 (L. no 72-626 du 5 juill. 1972) Chacun est tenu d'apporter son concours à la justice en vue de la manifestation de la vérité.

Celui qui, sans motif légitime, se soustrait à cette obligation lorsqu'il en a été légalement requis, peut être contraint d'y satisfaire, au besoin à peine d'astreinte ou d'amende civile, sans préjudice de dommages et intérêts.

RÉP. CIV. vis Preuve (1o modes de preuve), par MOURALIS ; Preuve (2o règles de preuve), par MOURALIS.

BIBL. ▶ BOITARD et BOQUET, Gaz. Pal. 1976. 2. Doctr. 639. – DAIGRE, JCP 1981. I. 3020. – LASSERRE-KIESOW, D. 2010. Chron. 907 [image: images/plume.jpg] (vérité et droit civil). – MESTRE, obs. RTD civ. 1996. 166 [image: images/plume.jpg]. ▶ Droits français et anglais : JOLOWICZ, Mélanges Perrot, Dalloz, 1996, p. 167.

A. DOMAINE

1. Concours à apporter à une autorité judiciaire. Le concours visé par l'art. 10 C. civ. est celui qui doit être apporté, non aux particuliers, mais à l'autorité judiciaire, en vue de la manifestation de la vérité (cassation de la décision ayant condamné un médecin à des dommages-intérêts au profit de la personne à laquelle il avait refusé de délivrer une attestation relative au caractère prématuré des obsèques d'un parent décédé accidentellement). • Civ. 1re, 25 oct. 1994 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I., no 306. 

2. Mesure sollicitée nécessaire à la sauvegarde d'un droit. L'art. 10 C. civ. et les art. 138 à 141 C. pr. civ. ne sont pas applicables lorsque la mesure sollicitée n'a pas pour but la sauvegarde d'un droit légalement reconnu ou judiciairement constaté. • Civ. 1re, 6 nov. 1990 : [image: images/juge.jpg] D. 1991. 353, note Prévault [image: images/plume.jpg]. 

3. Application aux personnes publiques. L'obligation d'apporter son concours à la justice pour la manifestation de la vérité s'impose aussi bien aux personnes publiques qu'aux personnes privées et le juge civil, dès lors qu'il est compétent pour connaître du litige peut, sans méconnaître le principe de la séparation des pouvoirs, ordonner à une personne publique la production d'un élément de preuve (communication du nom et de l'adresse d'un abonné au téléphone figurant sur la « liste rouge »). • Civ. 1re, 21 juill. 1987 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 248 ; R., p. 235 ; Gaz. Pal. 1988. 1. 322, note Renard ; Defrénois 1987. 1253, rapp. Sargos ; RTD civ. 1988. 393, obs. Perrot. [image: images/losange.jpg] Dans le même sens : • Civ. 1re, 20 déc. 1993 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 380 (ordonnance du juge des référés sous astreinte). [image: images/losange.jpg] Sur l'injonction faite à l'administration ou à l'employeur d'avoir à communiquer l'adresse d'un agent ou d'un salarié, V. aussi note 30 [image: images/picto.svg] ss. art. 9. [image: images/losange.jpg] Solution identique pour la communication de renseignements permettant d'identifier le bénéficiaire du solde créditeur d'un compte courant postal dont le titulaire est décédé. • Civ. 1re, 31 janv. 1990 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 31. 

B. POUVOIRS DU JUGE

4. Principe – Production de documents, de renseignements. Le juge civil a le pouvoir d'ordonner à un tiers de produire tout document qu'il estime utile à la manifestation de la vérité ; ce pouvoir n'est limité que par l'existence d'un motif légitime tenant soit au respect de la vie privée, sauf si la mesure s'avère nécessaire à la protection des droits et libertés d'autrui, soit au secret professionnel. • Civ. 1re, 21 juill. 1987 : [image: images/juge.jpg] préc. note 3 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] Comp. : • Civ. 1re, 20 juill. 1994 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 263 ; Defrénois 1995. 403, note Rouzet ; JCP N 1996. II. 1216, obs. Sanséau. [image: images/losange.jpg] Rappr. : il résulte de la combinaison des art. 10 C. civ., 11 et 145 C. pr. civ. qu'il peut être ordonné à des tiers, sur requête ou en référé, de produire tous documents qu'ils détiennent, s'il existe un motif légitime de conserver ou d'établir avant tout procès la preuve de faits dont pourrait dépendre la solution d'un litige et si aucun empêchement légitime ne s'oppose à cette production par le tiers détenteur. • Civ. 2e, 26 mai 2011 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 118 ; D. 2011. Actu. 1494. [image: images/losange.jpg] ... Y compris dans le cadre de l'art. 145 C. pr. civ. • Civ. 1re, 31 mai 1988 : Bull. civ. I, no 168 (production par une caisse primaire d'assurance maladie de renseignements relatifs au nombre de clients visités par un médecin dans un périmètre où celui-ci s'était contractuellement obligé à ne pas se rétablir). 

S'agissant de pièces détenues par une partie et non par un tiers, le juge peut discrétionnairement et sans violer les art. 10 C. civ. et 6.1 Conv. EDH refuser de faire droit à la demande de communication. • Civ. 1re, 27 janv. 2004 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 25. 

5. Limites : secret professionnel. BIBL. Gavaudan et Abeille, RDSS 2011. hors série. 59 (avocat, secret professionnel et secret médical). [image: images/losange.jpg] Nul ne peut être contraint à produire en justice des documents relatifs à des faits dont il a eu connaissance dans l'exercice de ses fonctions et touchant à l'intimité de la vie privée des personnes (éléments d'une procédure en annulation de mariage devant la juridiction ecclésiastique). • Civ. 2e, 29 mars 1989 : [image: images/juge.jpg] D. 1990, 45, note Robine [image: images/plume.jpg] ; JCP 1990. II. 21586, note Bouscau ; Gaz. Pal. 1990. I. 3, note Échappé. [image: images/losange.jpg] Toutefois, le principe de respect du secret professionnel en cours de procès n'est pas un principe ou un droit garanti par la Constitution. • Com. 13 avr. 2012 : [image: images/juge.jpg] D. 2012. 1116, obs. Delpech [image: images/plume.jpg] (non-lieu à QPC). [image: images/losange.jpg] La procédure de production forcée ne peut être utilisée lorsque la correspondance dont il est demandé communication est détenue par un notaire, lequel est fondé à invoquer l'obligation au secret professionnel qui s'impose à lui et à opposer l'existence d'un empêchement légitime. • Orléans, 4 mars 1992 : JCP N 1992. II. 341, note Sanséau. [image: images/losange.jpg] Comp. : • Civ. 1re, 20 juill. 1994 : [image: images/juge.jpg] préc. note 4 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] Le secret professionnel auquel est tenu un établissement de crédit constitue un empêchement légitime opposable au juge civil. • Com. 13 juin 1995 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. IV, no 172 ; RTD civ. 1996. 166 [image: images/plume.jpg], spéc. 169, obs. Mestre [image: images/plume.jpg] • 25 févr. 2003 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. IV, no 26 ; R., p. 414 ; RTD civ. 2003. 477, obs. Hauser [image: images/plume.jpg] (le secret bancaire ne cesse pas avec la disparition de la personne qui en bénéficie) • 8 juill. 2003 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. IV, no 119 ; R., p. 415 ; JCP 2004. II. 10068, note Gibirila ; RTD com. 2003. 783, obs. M.C [image: images/plume.jpg]. • 25 janv. 2005 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. IV, no 13 ; R., p. 324 ; D. 2005. AJ 485, obs. Avena-Robardet [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2005. 1676, no 6 s., obs. A. S. ; RTD civ. 2005. 384, obs. Mestre et Fages [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2005. 395, obs. D. Legeais [image: images/plume.jpg] (le secret bancaire ne cesse pas du seul fait que le banquier est partie au procès intenté contre lui). [image: images/losange.jpg] V. cependant, sur le droit pour une caution d'obtenir des informations sur l'existence et le montant de la créance dont la banquel réclame le paiement à la caution, sans que puisse lui être opposé le secret bancaire. • Com. 16 déc. 2008 : [image: images/juge.jpg] cité note 21 [image: images/picto.svg] ss. art. 1315. [image: images/losange.jpg] Les juges ne peuvent ordonner la communication d'une pièce qui, aux termes d'un texte, doit demeurer secrète (rapport établi par un membre du conseil de l'Ordre des médecins dans une procédure disciplinaire). • Civ. 1re, 21 juin 1988 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 201. [image: images/losange.jpg] Sans l'accord de l'intéressé, le secret médical constitue un empêchement légitime qu'un établissement de santé a la faculté d'invoquer ; il appartient au juge d'apprécier si le désaccord de l'intéressé tend à faire respecter un intérêt légitime ou à faire écarter un élément de preuve. • Civ. 1re, 7 déc. 2004 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 306 ; D. 2005. Pan. 403, obs. Penneau [image: images/plume.jpg] ; RGDA 2005. 105, note Kullmann (en matière d'assurances de personnes). – Également en ce sens : • Civ. 1re, 15 juin 2004 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 171 ; D. 2004. 2682, note Duval-Arnould [image: images/plume.jpg] ; D. 2005. Pan. 1323, obs. Groutel [image: images/plume.jpg] ; RGDA 2004. 1020, note Kullmann ; RTD civ. 2005. 99, obs. Hauser [image: images/plume.jpg] • Civ. 2e, 2 juin 2005 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 142 ; D. 2005. IR 1732 [image: images/plume.jpg] ; RDSS 2005. 673, obs. Hennion-Jacquet [image: images/plume.jpg] ; RGDA 2005. 693, note Kullmann • Civ. 1re, 26 sept. 2006 : [image: images/juge.jpg] D. 2006. IR 2414 [image: images/plume.jpg] • Civ. 1re, 11 juin 2009 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 128 ; D. 2009. AJ 1760 [image: images/plume.jpg] ; Dr. fam. 2009, no 128, note. Beignier ; RLDC 2009/64, no 3572, obs. Bugnicourt ; RTD civ. 2009. 695, obs. Hauser [image: images/plume.jpg] (obligation pour le juge civil qui ordonne une expertise judiciaire dont la mission porte atteinte au secret médical de subordonner cette expertise à l'autorisation préalable du patient, sauf à tirer les conséquences d'un refus illégitime). – Cauchy et Dionisi-Peyrusse, D. 2005. Chron. 1313 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Toute pièce couverte par le secret médical ne peut être communiquée qu'à la demande du patient intéressé. • Civ. 1re, 25 nov. 2010 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 246 ; D. 2010. 2916. [image: images/losange.jpg] Mais le secret médical ne saurait être opposé à un médecin-expert, lui-même tenu au secret médical, à propos d'une expertise médicale susceptible d'influencer l'appréciation des juges, le rapport de ce médecin ne révélant que les éléments de nature à apporter la réponse aux questions posées et excluant la communication des documents médicaux examinés. • Civ. 2e, 22 nov. 2007 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 261 ; D. 2008. Pan. 510, obs. Penneau [image: images/plume.jpg]. 

V. aussi notes 30 [image: images/picto.svg] et 74 [image: images/picto.svg] ss. art. 9. – Adde, Secret médical et preuve judiciaire : Davenas, D. 2009. 2642 [image: images/plume.jpg] ; Crédeville, D. 2009. 2645. [image: images/plume.jpg] 

6. ... Respect du corps humain. Le principe fondamental de l'inviolabilité du corps humain s'oppose à ce que le juge civil recoure à une mesure de coercition, même d'ordre pécuniaire, afin de contraindre un individu à subir une atteinte directe à son corps (expertise sanguine demandée dans une action en recherche de paternité). L'art. 10, malgré les termes généraux qu'il emploie, ne vise que les cas où la condamnation à une astreinte est légalement admissible, non ceux dans lesquels une telle mesure de contrainte aboutirait à la violation d'un principe essentiel de notre droit. • Paris, 24 nov. 1981 : D. 1982. 355, note Massip ; RTD civ. 1982. 203, obs. Perrot. [image: images/losange.jpg] Comp. • Reims, 6 avr. 2000 : préc. note 76 [image: images/picto.svg] ss. art. 9. [image: images/losange.jpg] Mais l'expertise biologique est de droit en matière de filiation : V. note 3 [image: images/picto.svg] ss. art. 310-3. 

C. SITUATION DU TIERS

7. L'obligation qui peut éventuellement incomber à une personne d'apporter son concours à la justice en vue de la manifestation de la vérité en vertu de l'art. 10 n'a pas pour conséquence d'en faire un véritable défendeur au sens de l'art. 59, al. 4, anc. C. pr. civ. (devenu art. 42, al. 2, C. pr. civ.). • Civ. 2e, 16 juill. 1975 : [image: images/juge.jpg] JCP 1976. II. 18313, note Daigre. 

8. Protection du salarié. En raison de l'atteinte qu'il porte à la liberté fondamentale de témoigner, garantie d'une bonne justice, le licenciement prononcé en raison du contenu d'une attestation délivrée par un salarié au bénéfice d'un autre est atteint de nullité, sauf en cas de mauvaise foi de son auteur. • Soc. 29 oct. 2013 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 252 ; D. 2014. Chron. C. cass. 302, obs. Contamine [image: images/plume.jpg] ; Dr. soc. 2014. 81, obs. Mouly [image: images/plume.jpg]. 




Art. 11 L'étranger jouira en France des mêmes droits civils que ceux qui sont ou seront accordés aux Français par les traités de la nation à laquelle cet étranger appartiendra.

Sur les conditions d'entrée et de séjour en France des étrangers, V. CESEDA. 

RÉP. INTERN. vo Étranger, par LAGARDE et JAULT-SESEKE.

BIBL. ▶ FABRE-ALIBERT, RTDH 1994. 519 ; RD publ. 1994. 1165. – FULCHIRON, JDI 1999. 5. – GUIMEZANES, JDI 1993. 5 ; JCP 1994. I. 3728 ; Rev. crit. DIP 1996. 275 [image: images/plume.jpg] ; JCP 1997. I. 4040 ; AJDA 1994. 83 [image: images/plume.jpg]. – MALLOL, D. 1997. Chron. 79 [image: images/plume.jpg]. – ROUAULT, ALD 1993. 225 ; ALD 1994. 101 et 113. – SAINT-ROSE et MUCCHIELLI, Gaz. Pal. 1996. 2. Doctr. 689. – TURPIN, Rev. crit. DIP 1994. 1 [image: images/plume.jpg] ; LPA 30 nov. 1994. 

▶ FOURNALÈS, JDI 2001. 447 (protection de la vie privée en droit des étrangers). – GROSCLAUDE, RLDC 2004/6, no 253 (mariage de l'étranger). – JEAN-PIERRE, D. 1999. Chron. 98 [image: images/plume.jpg] (liberté d'expression politique des étrangers en France). – MOUTOUH, D. 1999. Chron. 419 [image: images/plume.jpg] (la préférence nationale en droit français). – VAN MUYLDER, RFDA 2001. 797 [image: images/plume.jpg] (vie privée des étrangers). 

1. Principe de jouissance des droits privés. Les étrangers jouissent en France de tous les droits privés qui ne leur sont pas refusés par une disposition expresse de la loi. Ainsi, aucune disposition ne leur interdit de se porter adjudicataire d'un immeuble situé en France. • Civ. 1re, 25 févr. 1981 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 72 ; Gaz. Pal. 1981. 2. Pan. 254 • 27 juill. 1948 : GADIP, 5e éd., no 20 ; D. 1948. 535 ; Rev. crit. DIP 1949. 75. note Batiffol. [image: images/losange.jpg] De plus, le juge national peut toujours prendre en application de la loi française les mesures urgentes qui lui paraissent nécessaires à la sauvegarde des intérêts en cause, pourvu que ces mesures soient provisoires. En conséquence, une épouse étrangère peut être autorisée à prendre une inscription d'hypothèque conservatoire sur un immeuble sis en France et appartenant à son mari français, en attente des résultats d'une instance en divorce. • Civ. 1re, 31 janv. 1984 : JCP 1985. II. 20362, note F. Boulanger ; Rev. crit. DIP 1984. 638, note Lequette ; JDI 1985. 444, note Légier. 

2. Une loi refusant certains droits aux étrangers réserve nécessairement le cas où l'étranger peut invoquer une convention internationale. • Soc. 11 juill. 1947 : D. 1947. 396. [image: images/losange.jpg] Faculté pour les ressortissants algériens d'exercer les fonctions de membre d'un comité d'entreprise, reconnue par l'art. 7 de la déclaration de principe du 19 mars 1962, relative à la coopération économique et financière entre la France et l'Algérie. • Soc. 18 mai 1971 : JCP 1971. II. 16887 (1re esp.), note Simon-Depitre. 

3. En l'absence d'initiative du Gouvernement pour dénoncer une convention ou pour en suspendre l'application, il n'appartient pas aux juges d'apprécier la condition de réciprocité édictée par l'art. 55 de la Constitution. • Civ. 1re, 16 févr. 1994 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 65 ; Rev. crit. DIP 1995. 51, note Lagarde [image: images/plume.jpg]. 

4. Cas particuliers. Il subsiste toutefois quelques difficultés, notamment en matière de baux et de propriétés incorporelles. – Baux. Admission du droit de reprise du propriétaire étranger en matière de baux ruraux : • Soc. 30 juill. 1948 : JCP 1948. II. 4650 bis. [image: images/losange.jpg] Droit d'auteur. Aucune atteinte ne peut être portée en France à l'intégrité d'une œuvre littéraire ou artistique, quel que soit l'État sur le territoire duquel cette œuvre a été divulguée pour la première fois ; la personne qui en est l'auteur du seul fait de sa création est investie du droit moral institué à son bénéfice par l'art. 6 de la L. du 11 mars 1957 [CPI, art. L. 121-1], texte d'application impérative. • Civ. 1re, 28 mai 1991 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 172. 

5. Conv. EDH. Les États signataires de la Conv. EDH (art. 14) et du protocole no 1 (art. 1er) de cette convention reconnaissent et assurent à toute personne relevant de leur juridiction la jouissance des droits et libertés reconnus par la convention sans distinction fondée notamment sur l'origine nationale. • Soc. 31 oct. 2000 : [image: images/juge.jpg] JDI 2001. 1107, note Guimezanes. [image: images/losange.jpg] L'art. L. 145-13 C. com., en ce qu'il subordonne, sans justification d'un motif d'intérêt général, le droit au renouvellement du bail commercial, protégé par l'art. 1er du 1er protocole additionnel de la Conv. EDH, à une condition de nationalité, constitue une discrimination prohibée par l'art. 14 de cette même Conv. • Civ. 3e, 9 nov. 2011 : [image: images/juge.jpg] R., p. 460 ; D. 2011. 2791, obs. Rouquet [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2012. 532, note Monéger [image: images/plume.jpg] ; ibid. Chron. C. cass. 2012. 1209, obs. Monge ; ibid. 1844, obs. Dumont-Lefrand [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2331, obs. d'Avout et Bollée [image: images/plume.jpg] ; Rev. crit. DIP 2012. 568, note Jault-Seseke [image: images/plume.jpg] ; AJDI 2012. 111, obs. Dumont-Lefrand [image: images/plume.jpg] ; JCP 2012, no 53, note Kenfack ; JCP N 2012, no 1116, note R. Pierre ; Defrénois 2012. 15, note Ruet ; RDC 2012. 373, obs. Rochfeld ; ibid. 513, obs. Seube. 

V. Décr. no 71-284 du 29 mars 1971 (D. et BLD 1971. 175) portant publication de la Convention de Vienne sur les relations diplomatiques. — V. aussi Décr. no 71-288 du 29 mars 1971 (D. et BLD 1971. 180) portant publication de la Convention de Vienne sur les relations consulaires.




Art. 12 et 13 Abrogés par L. 10 août 1927, art. 13. 




Art. 14 L'étranger, même non résidant en France, pourra être cité devant les tribunaux français, pour l'exécution des obligations par lui contractées en France avec un Français ; il pourra être traduit devant les tribunaux de France, pour les obligations par lui contractées en pays étranger envers des Français. 

V. Convention de Bruxelles du 27 sept. 1968, signée entre les États membres de la Communauté économique européenne, concernant la compétence judiciaire et l'exécution des décisions en matière civile et commerciale, modifiée et complétée ; ... Convention de Lugano du 16 sept. 1988, reprenant, en les adaptant aux États membres de l'Association européenne de libre-échange, les dispositions de la Convention de Bruxelles du 27 sept. 1968 précitée. — C. pr. civ.  — Aux termes de l'art. 3 de chacune de ces deux conventions, « ne peuvent être invoqués contre [les personnes domiciliées sur le territoire d'un État contractant] notamment : ... en France : les articles 14 et 15 du code civil... ». — V. désormais Règl. no 44/2001/CE du 22 déc. 2000, spécialement art. 3, § 2, qui remplace à compter du 1er mars 2002 la Convention de Bruxelles précitée. — C. pr. civ.

Sur l'immunité de juridiction des agents diplomatiques, V. Décr. no 71-284 du 29 mars 1971, art. 31 s. (D. et BLD 1971. 175) portant publication de la Convention de Vienne sur les relations diplomatiques. — ... des fonctionnaires consulaires, V. Décr. no 71-288 du 29 mars 1971, art. 43 s. (D. et BLD 1971. 180) portant publication de la Convention de Vienne sur les relations consulaires.

BIBL. ▶ BRIDGE, RLDC 2011/79, no 4151 (fin d'un privilège de juridiction généralisé). – CACHARD, Mélanges Gaudemet-Tallon, Dalloz, 2008, p. 189 (clauses relatives à la compétence internationale et transport maritime). – DROZ, Rev. crit. DIP 1975. 1 (pour une réforme des art. 14 et 15 C. civ.). – GAUDEMET-TALLON, Clés pour le siècle, Dalloz, 2000, p. 123 (compétence judiciaire internationale directe, tendances). – A. HUET, Mélanges Huet-Weiller, PU Strasbourg/LGDJ, 1994, p. 243 (droit de la famille et conflits de juridictions). – JUENGER, ibid. 1983. 37 (la Convention de Bruxelles et la courtoisie internationale). – STURLESE, JCP 1998. I. 145 (signature de la Convention de « Bruxelles 2 »). 

1. Ordre public (non). V. note 10 [image: images/picto.svg].

2. Caractère facultatif. L'art. 14 n'ouvre au demandeur français qu'une simple faculté et n'édicte pas à son profit une compétence impérative, exclusive de la compétence indirecte d'un tribunal étranger déjà saisi et dont le choix n'est pas frauduleux. • Civ. 1re, 22 mai 2007 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 195 ; D. 2007. AJ 1596, obs. Gallmeister [image: images/plume.jpg] ; JCP 2007. Actu. 258, obs. Chabert ; Gaz. Pal. 2007. 1918, note Niboyet ; Rev. crit. DIP 2007. 610, note Gaudemet-Tallon [image: images/plume.jpg] ; JDI 2007. 956, note B. Ancel et Muir Watt. – Audit, D. 2007. Chron. 2548 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Dans le même sens, dans l'hypothèse où la juridiction étrangère a été saisie postérieurement à la juridiction française : • Civ. 1re, 30 sept. 2009 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 192 ; Dr. fam. 2009, no 166, note Abadie • 16 déc. 2009 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 251 ; JCP 2010, no 217, note Devers ; AJ fam. 2010. 84, obs. Nord [image: images/plume.jpg] ; Dr. fam. 2010, no 53, note Farge ; RJPF 2010-3/25, note Meyzeaud-Garaud ; RLDC 2010/68, no 3720, obs. Pouliquen ; Rev. crit. DIP 2010. 164, note Muir Watt [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Rappr. : • Civ. 1re, 14 oct. 2009 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I,  no 207 ; D. 2009. AJ 2556, note Delpech [image: images/plume.jpg] ; JCP 2009, no 416, obs. Cornut ; ibid., no 505, obs. Legros ; RLDC 2010/71, no 3796, note Cuniberti ; Rev. crit. DIP 2010. 158, note Muir Watt [image: images/plume.jpg] (saisine de la juridiction étrangère prévue par une clause attributive de compétence). 

I. DOMAINE DU PRIVILÈGE DE JURIDICTION DE L'ART. 14

A. BÉNÉFICIAIRES DU PRIVILÈGE DE L'ART. 14

3. Privilège fondé sur la nationalité des parties. La compétence internationale des tribunaux français en vertu de l'art. 14 est fondée, non sur les droits nés des faits litigieux, mais sur la nationalité des parties, indépendamment de la nationalité de celui dont le plaideur tient ses droits. • Civ. 1re, 21 mars 1966 : D. 1966. 429, note Malaurie ; Rev. crit. DIP 1966. 670, note Ponsard ; GADIP 5e éd., no 43 (cas d'un assureur français, ayant cause d'un étranger) • 16 janv. 1973 : Gaz. Pal. 1973. 1. 371 • 31 janv. 1995 : [image: images/juge.jpg] D. 1995. 471, note Courbe [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 1996. 162, obs. Mestre [image: images/plume.jpg] (action oblique exercée par un créancier français contre le débiteur étranger de son débiteur étranger) • 14 déc. 2004 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 311 ; D. 2005. IR 736 [image: images/plume.jpg] (sauf preuve d'une fraude). [image: images/losange.jpg] En l'absence de traité international ou de règlement communautaire applicable, comme en l'absence de renonciation, la nationalité française du demandeur suffit à fonder la compétence des juridictions françaises. • Civ. 1re, 26 oct. 2011 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 177 ; D. 2011. 2656 [image: images/plume.jpg] ; Rev. crit. DIP 2013. 173, note Heymann [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Mais pour le cas où le contrat initial renferme une clause attributive de juridiction, V. note 18 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] Sur les difficultés d'application de l'art. 14 au mandataire d'une société française, V. • Civ. 1re, 28 juin 1989 : Bull. civ. I, no 255. [image: images/losange.jpg] Peu importe la nationalité du défendeur. • Paris, 29 avr. 1958 : Gaz. Pal. 1958. 2. 27.

4. Privilège non exclu par les règles internes de compétence. L'art. 14 ayant pour seul fondement la nationalité française du demandeur qui l'invoque, les règles de compétence interne ne peuvent faire obstacle à son application. • Civ. 1re, 13 juin 1978 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 223 • 31 janv. 1995 : [image: images/juge.jpg] ibid. I, no 56. [image: images/losange.jpg] Le privilège de juridiction édicté par l'art. 14 ne peut être tenu en échec par les règles générales de compétence territoriale lorsque celles-ci ne donnent pas compétence aux tribunaux français. • Civ. 1re, 6 déc. 1988 : [image: images/juge.jpg] D. 1989. Somm. 257, obs. Audit ; Gaz. Pal. 1989. 2. 624, note Massip. [image: images/losange.jpg] Sur le caractère subsidiaire du privilège de juridiction, V. note 12 [image: images/picto.svg].

5. Date d'appréciation de la nationalité. Pour l'application de l'art. 14, qui est une loi de procédure, il suffit de rechercher quelle était la qualité des parties au moment où l'action a été introduite. Il importe peu que le demandeur ne soit devenu Français que postérieurement à la naissance de l'obligation dont il poursuit l'exécution. • Paris, 7 juin 1928 : DP 1929. 2. 120, note Plassard. [image: images/losange.jpg] Possibilité, pour celui dont la nationalité française est établie et justifiant d'un intérêt à exercer l'action en son nom propre, d'invoquer le privilège de l'art. 14 sans qu'il y ait lieu de tenir compte de la nationalité des autres parties demanderesses. • Civ. 1re, 3 déc. 1996 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 426 ; D. 1997. IR 10 [image: images/plume.jpg] • 22 févr. 2005 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 88 (absence d'intérêt personnel et direct, en l'espèce). [image: images/losange.jpg] Impossibilité pour une société française agissant en qualité de mandataire d'un groupement de sociétés ayant leur siège à l'étranger d'invoquer le privilège de l'art. 14. • Civ. 1re, 7 avr. 1998 : [image: images/juge.jpg] Rev. crit. DIP 1998. 459, note Muir Watt [image: images/plume.jpg]. 

6. Immunités. BIBL. De Gouttes, R. 2003, p. 249 ; D. 2006. Chron. 606 [image: images/plume.jpg]. – Synvet, JDI 1985. 865. [image: images/losange.jpg] L'immunité de juridiction des États étrangers, bien qu'étant de principe, n'est que relative et connaît des exceptions ; la juridiction devant laquelle elle est invoquée doit en apprécier le bien-fondé au regard du fond du litige. • Civ. 1re, 16 déc. 2003 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 258. [image: images/losange.jpg] Sur les immunités de juridiction et d'exécution, V. • Civ. 1re, 14 mars 1984 : [image: images/juge.jpg] ibid. I, no 98 ; R., p. 127 ; GADIP 5e éd., no 65 ; Rev. crit. DIP 1984. 644, note Bischoff • 1er oct. 1985 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 236 ; R., p. 154 ; GADIP 5e éd., no 66 ; JCP 1986. II. 20566, concl. Gulphe ; Rev. crit. DIP 1986. 527, note Audit ; JDI 1986. 170, note Oppetit • 14 nov. 1995 : [image: images/juge.jpg] ibid. I, no 413 ; R., p. 418 ; Rev. crit. DIP 1996. 337, note Muir Watt [image: images/plume.jpg] ; ibid. Somm. 788 [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 1996. 2. Pan. 183 • 11 févr. 1997 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 49 ; Rev. crit. DIP 1997. 332, note Muir Watt [image: images/plume.jpg] • Soc. 10 nov. 1998 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 479 ; D. 1999. 157, note Menjucq [image: images/plume.jpg] • Civ. 1re, 28 mai 2002 : [image: images/juge.jpg] Rev. crit. DIP 2003. 296, note H. M. W. [image: images/plume.jpg] • Cass., ch. mixte, 20 juin 2003 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. no 4 ; R., p. 573 ; BICC 1er oct. 2003, concl. de Gouttes, rapp. Pluyette ; D. 2003. IR 1805 [image: images/plume.jpg] ; JCP 2004. II. 10010, note Mahinga ; Rev. crit. DIP 2003. 647, note Muir Watt [image: images/plume.jpg] (refus de l'immunité pour un acte de gestion) • Civ. 1re, 20 sept. 2006 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 411 (idem) • 19 nov. 2008 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 266 ; D. 2008. AJ 3012, obs. Gallmeister [image: images/plume.jpg] ; JCP 2009. II. 10002, note d'Avout et Perreau-Saussine (idem) • Soc. 28 févr. 2012 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 77 ; Rev. crit. DIP 2013. 179, note d'Avout [image: images/plume.jpg] (idem, refus de l'immunité pour la déclaration d'un salarié à un régime de protection sociale français, considéré comme un acte de gestion administrative). [image: images/losange.jpg] V. également • Civ. 1re, 27 avr. 2004 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 114 ; Rev. crit. DIP 2005. 75, note Muir Watt [image: images/plume.jpg] (bénéfice de l'immunité pour les actes accomplis dans l'intérêt d'un service public) • 14 déc. 2004 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 310 ; D. 2005. Pan. 1197, obs. Chanteloup [image: images/plume.jpg] ; Rev. crit. DIP 2005. 468, note Pingel (2e esp.) [image: images/plume.jpg] (bénéfice de l'immunité à une agence agissant en vertu d'une délégation de service public consentie par un État étranger) • 25 janv. 2005 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 39 ; D. 2005. 616, concl. Sainte-Rose [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 27-28 mai 2005, note Lespour ; Rev. crit. DIP 2006. 123, note H. M. W. [image: images/plume.jpg] (refus de l'immunité d'exécution sur un bien se rattachant, non à l'exercice d'une activité de souveraineté, mais à une opération relevant du droit privé). [image: images/losange.jpg] V. encore : • Civ. 1re, 2 juin 2004 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 158 ; D. 2005. Pan. 1198, obs. Chanteloup [image: images/plume.jpg] ; Rev. crit. DIP 2005. 75, note Muir Watt [image: images/plume.jpg] (évolution dans le temps de l'État bénéficiaire). [image: images/losange.jpg] L'exequatur d'un jugement étranger n'est pas, en lui même, un acte d'exécution pouvant exclure l'immunité d'exécution d'une organisation internationale. • Civ. 1re, 14 oct. 2009 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 206 (interprétation d'une convention limitant la saisie des biens d'une organisation aux conséquences de certains actes, les créanciers disposant d'autres voies pour faire exécuter la condamnation). [image: images/losange.jpg] L'immunité de juridiction est un privilège qui ne peut être invoqué que par l'État qui se croit fondé à s'en prévaloir. • Paris, 14 juin 1995 : JDI 1996. 102, note Byk. [image: images/losange.jpg] Immunité des organisations internationales : V. • Soc. 30 sept. 2003 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 245 ; JCP 2004. II. 10102, note Mahinga • Civ. 1re, 28 oct. 2003 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 212 ; JCP eod. loc. ; Gaz. Pal. 2004. 1174, note Pingel (1re esp.) ; Rev. crit. DIP 2004. 773, note Clavel [image: images/plume.jpg] • Soc. 25 janv. 2005 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 16 ; R., p. 275 ; D. 2005. 1540, note Viangalli [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2006. Pan. 1503, obs. Jault-Seseke [image: images/plume.jpg] ; JCP 2005. II. 10185, note Moissinac Massénat ; Rev. crit. DIP 2005. 477, note Pingel [image: images/plume.jpg] (l'immunité est écartée lorsqu'elle débouche sur un déni de justice) • Civ. 1re, 14 oct. 2009 : [image: images/juge.jpg] préc. 

B. ACTIONS SOUMISES À L'ART. 14

7. Portée générale. Les art. 14 et 15 C. civ., qui permettent au plaideur français d'attraire un étranger devant les juridictions françaises et au plaideur français ou étranger d'y attraire un Français, ont une portée générale s'étendant à toutes les matières, à la seule exclusion des actions réelles immobilières et des demandes en partage portant sur des immeubles situés à l'étranger, ainsi que des demandes relatives à des voies d'exécution pratiquées hors de France, et s'appliquent notamment à tous litiges nés de successions mobilières, où qu'elles se soient ouvertes et quelle que soit la loi qui les régit. • Civ. 1re, 17 nov. 1981 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 341. [image: images/losange.jpg] V. aussi, • Civ. 1re, 27 mai 1970 : GADIP, 5e éd., no 49 ; Rev. crit. DIP 1971. 113, note Batiffol • 16 juin 1959 : D. 1959. 377 (2e esp.), note G. Holleaux • Civ. 1re, 23 juin 2010 : [image: images/juge.jpg] cité note 91 [image: images/picto.svg] ss. art. 3 • 21 juin 1988 : Bull. civ. I, no 198 (application de l'art. 14 en matière d'état des personnes : demande en divorce – cassation de • Paris, 20 déc. 1985 : D. 1986. IR 268, obs. Audit) • Civ. 1re, 14 avr. 2010 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 91 ; D. 2010. Actu. 1087, obs. Avena-Robardet [image: images/plume.jpg] ; Rev. crit. DIP 2010. 510, note Marchadier [image: images/plume.jpg] (voies d'exécution). 

8. Ainsi, l'art. 14 permet à un Français, à défaut de dispositions contraires et hors le cas de fraude, d'assigner en liquidation des biens une société étrangère qui a contracté des obligations envers lui et qui n'a pas d'établissement en France, devant tout tribunal français de son choix. • Com. 19 mars 1979 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. IV, no 104. [image: images/losange.jpg] De même, sauf fraude caractérisée, le père français d'un enfant résidant à l'étranger peut saisir le juge français d'une demande tendant à l'organisation d'un droit de visite et d'hébergement ; en effet aucune disposition internationale (pas plus la convention européenne de Luxembourg du 20 mai 1980 que la convention de La Haye du 25 oct. 1980) n'a exclu le privilège de juridiction de l'art. 14. • Bastia, 10 oct. 1991 : BICC 15 avr. 1992, no 726. 

9. Matières exclues. Sur la non-application de l'art. 14 aux procédures conservatoires ou d'exécution diligentées à l'étranger : • Paris, 18 déc. 1996 : Rev. crit. DIP 1997. 527 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Obligation d'engager la procédure de compte, liquidation et partage d'une succession devant le juge de l'État où est situé l'immeuble successoral concerné. • Civ. 1re, 15 juin 1994 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 212. [image: images/losange.jpg] Le juge français n'a le pouvoir ni d'annuler un acte public étranger (testament authentique) ni de prendre les mesures requises de mention en marge de l'acte faux et d'injonction à l'officier public étranger dépositaire de l'acte litigieux. • Civ. 1re, 20 mars 2001 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 77 ; D. 2001. IR 1590 [image: images/plume.jpg] ; Dr. et patr., sept. 2001, p. 107, obs. F. Monéger ; Dr. fam. 2002, no 78, note Fongaro. 

II. MISE EN ŒUVRE DU PRIVILÈGE DE L'ART. 14

A. ORDRE PUBLIC – OFFICE DU JUGE

10. Ordre public (non). Le moyen pris du privilège de juridiction prévu aux art. 14 et 15 n'est pas d'ordre public. • Civ. 1re, 7 juill. 1981 : Bull. civ. I, no 252 • 19 juill. 1989 : ibid. I, no 296 • 20 nov. 1990 : [image: images/juge.jpg] ibid. I, no 248. [image: images/losange.jpg] V. note 1 [image: images/picto.svg]. 

11. Office du juge. Au cas où ceux qui bénéficient du privilège de juridiction qu'institue l'art. 14 ne l'auraient pas invoqué, il n'appartient pas aux juges de le faire jouer d'office. • Civ. 1re, 21 mai 1963 : Bull. civ. I, no 267 ; Rev. crit. DIP 1964. 340, note Loussouarn • 19 juill. 1989 : Bull. civ. I, no 296 • 26 mai 1999 : [image: images/juge.jpg] ibid. I, no 171. [image: images/losange.jpg] Sur la vérification de sa compétence par le juge français, V. note 12 [image: images/picto.svg]. 

B. CONDITIONS DE MISE EN ŒUVRE

12. Caractère subsidiaire – Absence d'un critère ordinaire de compétence. L'art. 14 qui donne compétence à la juridiction française en raison de la nationalité française du demandeur n'a lieu de s'appliquer que lorsque aucun critère ordinaire de compétence territoriale n'est réalisé en France. • Civ. 1re, 19 nov. 1985 : [image: images/juge.jpg] GADIP 5e éd., no 71 ; D. 1986. 362, note Prévault ; ibid. 1986. IR 268, obs. Audit ; Rev. crit. DIP 1986. 712, note Lequette ; JDI 1986. 719, note A. Huet ; JCP 1987. II. 20810, note Courbe. – V. déjà, • Civ. 1re, 11 oct. 1967 : D. 1968. 302, note Claeys ; JCP 1967. II. 15304, note J.A. ; Rev. crit. DIP 1968. 105, note Jean Foyer. [image: images/losange.jpg] Lorsque aucune juridiction d'un État membre n'est compétente en vertu des art. 3, 4 et 5 du Règl. (CE) du 27 nov. 2003, dit Bruxelles II bis, cette compétence est, en droit français, énoncée aux art. 1070 CPC et 14 C. civ., ce dernier texte devant s'appliquer lorsque aucun critère ordinaire de compétence n'est réalisé en France. • Civ. 1re, 30 sept. 2009 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 189 ; D. 2009. AJ 2419, obs. Gallmeister [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2010. 58, note Audit [image: images/plume.jpg] ; JCP 2009. 346, obs. Cornut ; ibid. 480, note Attal ; Gaz. Pal. 2009. 3460, note Niboyet ; AJ fam. 2009. 452, obs. Boiché [image: images/plume.jpg] ; Dr. fam. 2009, no 167, note Abadie ; Dr. fam. 2009, no 167, note Abadie ; RJPF 2009-12/21, note Garé ; Rev. crit. DIP 2010. 132, note Gaudemet-Tallon [image: images/plume.jpg]. 

13. Absence de saisine d'un tribunal étranger. La compétence directe des tribunaux français fondée sur l'art. 14 suppose, en l'absence de renonciation, qu'un tribunal étranger n'ait pas été préalablement saisi. • Civ. 1re, 1er juill. 2009 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 143 ; D. 2009. AJ 1899, obs. Gallmeister [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2010. 1585, obs. Jault-Seseke [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 2009. 3038, obs. Huchet ; RLDC 2009/64, no 3566, obs. Bugnicourt. [image: images/losange.jpg] Dans le même sens. • Civ. 1re, 30 sept. 2009 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 190 ; D. 2009. AJ 2432, obs. Delpech [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2010. 58, note Audit [image: images/plume.jpg] ; JCP 2009. 346, obs. Cornut ; ibid. 480, note Attal ; Gaz. Pal. 2009. 3460, note Niboyet ; Rev. crit. DIP 2010. 132, note Gaudemet-Tallon [image: images/plume.jpg]. 

14. Privilège invoqué en appel. Le moyen de défense tiré de l'art. 14 à l'encontre de l'exception d'incompétence soulevée par une partie peut être invoqué pour la première fois en cause d'appel. • Civ. 1re, 13 janv. 1982 : Bull. civ. I, no 21. 

15. A défaut d'application de l'art. 14, la compétence internationale se détermine, en principe, par extension des règles de compétence territoriale interne. • Civ. 1re, 30 oct. 1962 : D. 1963. 109, note G. Holleaux ; GADIP 5e éd., no 37 • 13 janv. 1981 : Bull. civ. I, no 11 ; Rev. crit. DIP 1981. 331, note Gaudemet-Tallon. [image: images/losange.jpg] ... Quelles que soient la loi applicable au fond et la nationalité des parties. • Soc. 20 oct. 1983 : Rev. crit. DIP 1985. 99, note H. G.-T. 

C. RÈGLES DE COMPÉTENCE GÉNÉRALE

16. Principe. Détermination de la compétence spéciale du tribunal français saisi en application de l'art. 14 par les règles internes de compétence territoriale. • Civ. 1re, 11 oct. 1967 : D. 1968. 302, note Claeys ; JCP 1967. II. 15304, note J. A. [image: images/losange.jpg] Dans l'hypothèse où les règles de compétence interne ne permettent pas de déterminer la juridiction française compétente, le demandeur français peut valablement saisir le tribunal qu'il choisit en raison d'un lien de rattachement de l'instance au territoire français, ou, à défaut, selon les exigences d'une bonne administration de la justice. • Civ. 1re, 13 juin 1978 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 223 ; Rev. crit. DIP 1978. 722, note Audit • 29 janv. 1980 : Bull. civ. I, no 38 • 16 avr. 1985 : ibid. I, no 114 (domicile du demandeur). 

III. EXCLUSION DU PRIVILÈGE
DE JURIDICTION DE L'ART. 14

BIBL. ▶ Courbe, Mélanges Colomer, Litec, 1993, p. 143 (privilège de juridiction et transmission de la clause de compétence).

A. EXCLUSION PAR RENONCIATION DU DEMANDEUR

17. Modes de renonciation. La règle de compétence édictée au profit du demandeur français par l'art. 14 s'impose au juge français et ne peut être écartée, si son bénéficiaire ne renonce pas à s'en prévaloir, que par un traité international. • Civ. 1re, 2 oct. 2001 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 235 ; D. 2001. IR 3089 [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 2002. 979, obs. Niboyet ; Dr. et patr., févr. 2002, p. 117, obs. F. Monéger ; LPA 20 févr. 2002, note Courbe (action relative à la filiation). [image: images/losange.jpg] La renonciation est possible même après introduction d'une instance contre l'étranger devant un tribunal français, et cette renonciation peut être aussi bien tacite qu'expresse. • Com. 13 févr. 1950 : D. 1950. 317. [image: images/losange.jpg] Comp. notes 11 s. [image: images/picto.svg] ss. art. 15. 

1o RENONCIATION EXPRESSE

18. Clauses attributives de juridiction. Les clauses prorogeant la compétence internationale sont en principe licites, lorsqu'il s'agit d'un litige international et lorsque la clause ne fait pas échec à la compétence territoriale impérative d'une juridiction française ; lorsqu'elles ne modifient la compétence territoriale interne qu'en conséquence d'une modification de la compétence internationale, elles sont exclues de la prohibition édictée par l'art. 48 C. pr. civ. • Civ. 1re, 17 déc. 1985 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 354 ; GADIP 5e éd., no 72 ; D. 1986. IR 265, obs. Audit ; Rev. crit. DIP 1986. 537, note Gaudemet-Tallon. [image: images/losange.jpg] Ne vaut pas renonciation au privilège de l'art. 14 la clause attributive de juridiction désignant une juridiction étrangère qui se déclare incompétente. • Civ. 1re, 30 sept. 2009 : [image: images/juge.jpg] préc. note 13 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] Sur la licéité d'une clause attributive de juridiction, V. • Civ. 1re, 23 oct. 1990 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 219. [image: images/losange.jpg] La désignation des juridictions d'un État par une clause attributive de compétence en matière internationale est licite dès lors que le droit interne de cet État permet de déterminer le tribunal spécialement compétent. • Civ. 1re, 13 avr. 1999 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 127. – V. aussi • Civ. 1re, 13 avr. 1999 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 128 ; Rev. crit. DIP 2000. 219, note B. Ancel [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Une clause attributive de juridiction contenue dans un contrat doit être mise en œuvre, même en présence de dispositions impératives constitutives de lois de police applicables au fond du litige. • Civ. 1re, 22 oct. 2008 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 233 ; D. 2008. AJ 2790, obs. Gallmeister [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2009. 200, note Jault-Seseke [image: images/plume.jpg] ; ibid. Pan. 1557, obs. Jault-Seseke [image: images/plume.jpg] ; JCP 2008. Actu. 645, obs. Cornut ; ibid. II. 10187, note d'Avout ; CCC 2008, no 270, obs. Malaurie-Vignal ; RLDC 2008/55, no 3210, obs. Maugeri ; RDC 2009. 691, obs. Treppoz. – Adde : Huet, D. 2009. Chron. 684 [image: images/plume.jpg] ; Bureau et Muir Watt, Rev. crit. DIP 2009. 1. 

19. Clauses attributives : contrat de travail. Lorsqu'un contrat de travail conclu à l'étranger, pour y être exécuté, est soumis à la loi étrangère, la clause attributive de juridiction qu'il contient est valable, dès lors que les Français ont la faculté de renoncer au privilège qui leur est conféré par l'art. 14 et que le contrat échappe aux dispositions des lois françaises de compétence interne. • Cass., ch. mixte,28 juin 1974 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. no 4 ; R. 1973-1974, p. 80 ; JCP 1974. II. 17881, note G. Lyon-Caen ; Rev. crit. DIP 1975. 110, note P. L. – V. aussi • Soc. 8 juill. 1985 : Rev. crit. DIP 1986. 113, note Gaudemet-Tallon • Civ. 1re, 16 juin 1987 : D. 1988. Somm. 341 (2e esp.), obs. Audit. [image: images/losange.jpg] Sur cette jurisprudence, V. • Soc. 30 janv. 1991 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 41 (clause attributive de compétence valable, excluant l'application de l'art. R. 517-1 [anc.] C. trav. et emportant renonciation du salarié au bénéfice des dispositions de l'art. 14). [image: images/losange.jpg] La simple connaissance, à l'occasion d'opérations antérieures, des conditions générales de l'autre partie contenant une clause attributive n'emporte pas en soi renonciation au privilège de l'art. 14. • Civ. 1re, 30 juin 1992 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 203. 

20. ... Vente. A propos de l'insertion dans un contrat de vente de fonds de commerce situé à l'étranger d'une clause attributive de compétence au tribunal de ce lieu, V. • Civ. 1re, 9 oct. 1990 : [image: images/juge.jpg] Rev. crit. DIP 1991. 135, note Gaudemet-Tallon [image: images/plume.jpg]. 

21. La détermination de la loi applicable et celle de la juridiction compétente n'étant pas liées, la soumission d'un contrat à la loi étrangère ne vaut pas, à soi seule, renonciation à la compétence des tribunaux français fondée sur l'art. 14. • Civ. 1re, 16 juin 1981 : Bull. civ. I, no 216 • Soc. 27 févr. 1991 : [image: images/juge.jpg] D. 1991. IR 87 [image: images/plume.jpg]. – V. aussi • Soc. 20 juin 1979 : Bull. civ. V, no 551 ; JDI 1979. 852, note A. Lyon-Caen. 

22. Effet envers un cessionnaire de créance. Le cessionnaire français d'une créance n'est pas en droit de se prévaloir des dispositions de l'art. 14 lorsque cette créance fait l'objet d'un litige devant un tribunal étranger saisi par le cédant ou dont le cédant a accepté la compétence. • Civ. 1re, 24 nov. 1987 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 304 ; R., p. 261 ; JCP 1989. II. 21201, note Blondel et Cadiet ; RTD civ. 1988. 544, obs. Mestre ; Rev. crit. DIP 1988. 364, note Droz ; JDI 1988. 793, note Loquin. 

23. ... envers le porteur d'un connaissement maritime (droit de l'Union européenne). Une clause attributive de juridiction convenue entre un transporteur et un chargeur et insérée dans un connaissement produit ses effets à l'égard du tiers porteur du connaissement pour autant que, en l'acquérant, il ait succédé aux droits et obligations du chargeur en vertu du droit national applicable ; dans le cas contraire, il convient de vérifier son consentement à la clause. • Civ. 1re, 16 déc. 2008 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 283 ; BICC 1er mai 2009, no 635 ; R., p. 307 ; D. 2009. AJ 89, obs. Delpech [image: images/plume.jpg] ; ibid. Pan. 972, obs. Kenfack [image: images/plume.jpg] ; ibid. Pan. 1557, obs. Jault-Seseke [image: images/plume.jpg] ; JCP 2009. II. 10060, note Kenfack ; RLDC 2009/58, no 3326, obs. Maugeri ; RDC 2009. 1193, obs. Racine ; Rev. crit. DIP 2009. 524, note Jault-Seseke [image: images/plume.jpg] (Conv. de Lugano du 16 sept. 1988, art. 17) • Com. 16 déc. 2008 : [image: images/juge.jpg] eod. loc. (Règl. CE no 44/2001 du 22 déc. 2000, art. 23) • CJCE 9 nov. 2000, [image: images/juge.jpg] aff. C-387/98, Coreck : D. 2000. IR 298 [image: images/plume.jpg] ; Rev. crit. DIP 2001. 359, note Bernard-Fertier [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2001. 306, obs. Delebecque [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] V. précédemment : • Civ. 1re, 25 nov. 1986 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 277 ; RTD civ. 1987. 547, obs. Mestre ; Rev. crit. DIP 1987. 396, note Gaudemet-Tallon • 12 juill. 2001 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 224 (l'insertion d'une clause attributive de compétence dans un contrat international fait partie de l'économie de la convention et emporte renonciation à tout privilège de juridiction ; cette clause s'impose aussi bien à l'égard de l'ancien titulaire du droit qu'à l'assureur français subrogé) et contra : • Com. 4 mars 2003 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. IV, no 33 ; RTD com. 2003. 421, obs. Delebecque [image: images/plume.jpg] ; JCP 2004. II. 10071, note Sinay-Cytermann (acceptation nécessaire du destinataire des marchandises au plus tard lors de leur réception). 

2o RENONCIATION TACITE

24. Introduction d'une action à l'étranger. L'introduction d'une action à l'étranger, même postérieure à la saisine du juge français, fait présumer la renonciation à la clause ou au privilège de juridiction française. • Civ. 1re, 30 juin 1992 : [image: images/juge.jpg] D. 1994. 169, note Guez [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Mais cette demande ne constitue qu'une simple présomption de renonciation à l'art. 14 qui peut être renversée par la preuve contraire. • Civ. 1re, 20 nov. 1990 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 248 (introduction d'une demande en France quelques jours après celle intentée à l'étranger). [image: images/losange.jpg] A la suite du désistement de son instance introduite à l'étranger, le demandeur retrouve l'option de compétence résultant de l'art. 14. • Civ. 1re, 27 janv. 1993 : [image: images/juge.jpg] D. 1993. 602, note Massip [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Comp. cependant : une déclaration d'intention ne peut valoir renonciation au bénéfice de l'art. 14, aucun tribunal étranger n'ayant par ailleurs été saisi. • Civ. 1re, 1er juill. 2009 : [image: images/juge.jpg] préc. note 13 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] Sur l'inefficacité d'une renonciation incluse dans un connaissement non signé, V. • Civ. 1re, 16 juin 1992 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 189. 

25. Instance à l'étranger – Défense au fond. La renonciation à se prévaloir du bénéfice de l'art. 14 peut être déduite de ce que celui qui s'en prévaut a comparu et défendu devant la juridiction étrangère, sans réserve et selon les formes de la procédure locale sans soulever l'incompétence de cette juridiction. • Civ. 1re, 30 sept. 2009 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 191 ; D. 2009. AJ 2419, obs. Gallmeister [image: images/plume.jpg] ; JCP 2009. 346, obs. Cornut ; ibid. 480, note Attal ; Dr. fam. 2009, no 167, note Abadie ; Rev. crit. DIP 2010. 132, note Gaudemet-Tallon [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] V. notes 11 s. [image: images/picto.svg] ss. art. 15. 

26. Action propre des ayants droit. L'éventuelle renonciation implicite au privilège de l'art. 14, par l'exercice d'une action en partage successoral devant une juridiction étrangère, est inopposable aux ayants droit du renonçant décédé, lorsque ceux-ci exercent en France non pas l'action de leur auteur mais une action propre (en partage et rapport d'immeubles successoraux). • Civ. 1re, 3 déc. 1996 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 426 ; Gaz. Pal. 1997. 2. Pan. 198. 

B. EXCLUSION PAR UN TRAITÉ

27. Exclusion du privilège par un traité. Diverses conventions internationales relatives à la compétence judiciaire et à l'exécution des jugements ont exclu le privilège de juridiction de l'art. 14. Ainsi, notamment la convention de Bruxelles du 27 sept. 1968 (art. 3) : • Civ. 1re, 3 avr. 1990 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 80 • 14 mai 1992 : [image: images/juge.jpg] ibid. I, no 134. [image: images/losange.jpg] Il en est de même de plusieurs conventions bilatérales. V. par exemple : convention France-Cameroun du 21 févr. 1974 (art. 34) : • Civ. 1re, 9 juill. 1991 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 236 ; R., p. 386 et 460. [image: images/losange.jpg] Cependant, l'art. 11 de la convention franco-marocaine du 10 août 1981 n'édicte que des règles indirectes de compétence n'excluant pas le privilège de juridiction de l'art. 14. • Civ. 1re, 28 mars 2006 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 176 ; JCP 2006. II. 10133, note Devers. [image: images/losange.jpg] Contra, précédemment : • Civ. 1re, 2 mars 1999 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 73 ; JCP 1999. II. 10220, note Cuniberti • 2 oct. 2001 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 236 ; D. 2001. IR 3089 [image: images/plume.jpg] ; JCP 2002. I. 153, no 4, obs. Poillot-Peruzzetto ; Gaz. Pal. 2002. 979, obs. Niboyet ; LPA 20 févr. 2002, note Courbe ; Rev. crit. DIP 2002. 140, note Cuniberti [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Comp. • Civ. 1re, 2 oct. 2001 : [image: images/juge.jpg] préc. note 17 [image: images/picto.svg]. 

C. SANCTION

28. Fraude. Cassation de l'arrêt qui écarte l'art. 14, invoqué pour présenter une demande en divorce, au motif que l'épouse a déplacé de façon illicite ses enfants en France dans le seul but de faire échec aux droits parentaux de son mari et s'est soustraite à la juridiction américaine, juge naturel des époux ; en effet ces motifs sont exclusivement afférents à l'exercice de l'autorité parentale à l'égard des enfants, action étrangère à l'action en divorce présentée en France sur le fondement de l'art. 14. • Civ. 1re, 4 juill. 2012 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 151 ; D. 2012. 1885 [image: images/plume.jpg] ; AJ fam. 2012. 502, obs. Boiché [image: images/plume.jpg] ; Rev. crit. DIP 2012. 900, note Gaudemet-Tallon [image: images/plume.jpg] ; Dr. fam. 2012, no 160, obs. Abadie, V. note 8 [image: images/picto.svg]. 




Art. 15 Un Français pourra être traduit devant un tribunal de France, pour des obligations par lui contractées en pays étranger, même avec un étranger. — V. notes [image: images/picto.svg] ss. art. 14. 

BIBL. ▶ AUDIT, D. 2006. Chron. 1846 [image: images/plume.jpg] (retour à la lettre de l'art. 15). – DEHAUSSY, JDI 1991. 109 (État étranger demandeur). – HUET, Mélanges Gaudemet-Tallon, Dalloz, 2008, p. 311. 

1. Ordre public (non). V. note 10 [image: images/picto.svg].

2. Procès équitable. Conformité de l'art. 15 aux exigences d'un procès équitable : V. • Civ. 1re, 30 mars 2004 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 100 ; JCP 2004. II. 10097, note Égéa ; Gaz. Pal. 2004. 1970, note Weissberg ; ibid. 3-4 sept. 2004, obs. Niboyet ; Defrénois 2004. 1235, obs. Massip ; AJ fam. 2004. 364, obs. S. David [image: images/plume.jpg] ; RJPF 2004-6/14, obs. Putman ; LPA 23 févr. 2005, note Jault ; Rev. crit. DIP 2005. 89, note Sinopoli [image: images/plume.jpg], et, dans la même affaire : • CEDH 29 avr. 2008 : D. 2009. Pan. 1557, obs. Jault-Seseke [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2008. 646, obs. Marguénaud [image: images/plume.jpg] ; JDI 2009. 193, note Marchadier ; Rev. crit. DIP 2009. 831, note Kinsch [image: images/plume.jpg]. 

3. Caractère facultatif. L'art. 15 ne consacre qu'une compétence facultative de la juridiction française, impropre à exclure la compétence indirecte d'un tribunal étranger, dès lors que le litige se rattache de manière caractérisée à l'État dont la juridiction est saisie et que le choix de la juridiction n'est pas frauduleux. • Civ. 1re, 23 mai 2006 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 254 ; R., p. 463 ; GADIP, 5e éd., no 87 ; D. 2006. IR 1561, obs. Gallmeister [image: images/plume.jpg] ; D. 2007. Pan. 1758, obs. Jault-Seseke [image: images/plume.jpg] ; JCP 2006. II. 10134, note Callé ; Gaz. Pal. 2007. Somm. 2052, obs. Niboyet ; AJ fam. 2006. 324, obs. Boiché [image: images/plume.jpg] ; Dr. fam. 2006, no 199, obs. Farge ; Rev. crit. DIP 2006. 870, note Gaudemet-Tallon [image: images/plume.jpg] ; JDI 2006. 1377, note Chalas • 22 mai 2007 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 196 ; D. 2007. AJ 1596, obs. Gallmeister [image: images/plume.jpg] • 6 févr. 2008 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 38 ; Rev. crit. DIP 2008. 644, obs. Muir Watt [image: images/plume.jpg] • 1er déc. 2010 : [image: images/juge.jpg] D. 2011. 647, note Laazouzi [image: images/plume.jpg] ; JCP 2011, no 172, obs. Devers ; AJ fam. 2011. 50, obs. Boiché [image: images/plume.jpg]. – Audit, D. 2006. Chron. 1846 [image: images/plume.jpg] (retour à la lettre de l'art. 15).

Sur la compétence du JAM pour apprécier, à titre incident, la régularité internationale d'un jugement étranger ayant prononcé le divorce, alors que l'épouse avait décliné la compétence de la juridiction étrangère en se fondant sur l'art. 15 C. civ., V. • Civ. 1re, 9 juill. 1991 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 236 ; D. 1992. 334, note Massip [image: images/plume.jpg] ; JCP 1992. II. 21818, note Muir Watt. [image: images/losange.jpg] Le contrôle à titre incident de la régularité internationale d'un jugement étranger peut être opéré par tout juge (un juge aux affaires familiales statuant en qualité de juge conciliateur en matière de divorce, en l'espèce) devant lequel ce jugement est invoqué pour contester son pouvoir de juger. • Civ. 1re, 10 mai 2007 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 170 ; D. 2007. Chron. C. cass. 2327, no 1, obs. Chauvin [image: images/plume.jpg] ; ibid. AJ 1432, obs. Gallmeister [image: images/plume.jpg] ; ibid. Pan. 2695, obs. Douchy-Oudot [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2008. Pan. 1516, obs. Jault-Seseke [image: images/plume.jpg] ; JCP 2007. Actu. 242, obs. Devers ; Defrénois 2007. 1313, obs. Massip ; AJ fam. 2007. 433, obs. Boiché [image: images/plume.jpg] ; LPA 6 nov. 2007, note Mahinga • 10 mai 2007 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 171 ; eod. loc. [image: images/losange.jpg] V. également note 2 [image: images/picto.svg] ss. art. 14. 

I. DOMAINE DU PRIVILÈGE DE JURIDICTION DE L'ART. 15

A. BÉNÉFICIAIRES DE L'ART. 15

4. L'art. 15 n'impose pas au demandeur étranger de traduire le défendeur français devant les juridictions françaises, lesquelles n'ont donc pas compétence exclusive pour le cas où des Français sont poursuivis par un étranger. • Civ. 1re, 6 nov. 1990 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 232. 

5. Une loi étrangère ne peut, en l'absence d'une convention internationale contraire, faire obstacle à l'application des règles de compétence judiciaire édictées par la loi française et notamment aux dispositions de l'art. 15 C. civ. qui donne au défendeur le droit de n'être cité que devant les tribunaux français. • Civ. 1re, 5 mai 1976 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 158. 

6. Binationalité – Prise en compte de la nationalité française. L'art. 15 édicte une règle de compétence exclusive fondée sur la nationalité française du défendeur et dans le cas où celui-ci possède une autre nationalité, seule la nationalité française peut être prise en considération. • Civ. 1re, 27 janv. 1987 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 27 ; R., p. 261. [image: images/losange.jpg] V. notes 3 s. [image: images/picto.svg] ss. art. 14. 

B. ACTIONS SOUMISES À L'ART. 15

7. Généralité du domaine de l'art. 15. L'art. 15 est applicable en toute matière à la seule exception des actions concernant des immeubles situés à l'étranger ou des voies d'exécution qui y sont engagées. • Civ. 1re, 18 mai 1976 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 173. – V. aussi • Civ. 1re, 1er févr. 1955 : JCP 1955. II. 8657, note Louis-Lucas ; Rev. crit. DIP 1955. 327, note H. B. • 5 mai 1959 : D. 1959. 377 (1re esp.), note G. Holleaux ; Rev. crit. DIP 1959. 501 (1re esp.), note H. B. [image: images/losange.jpg] V. également note 2 [image: images/picto.svg] ss. art. 14. [image: images/losange.jpg] Rappr. • Civ. 1re, 19 nov. 2002 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 275 ; R., p. 606 ; D. 2002. AJ 3341, obs. A. Lienhard [image: images/plume.jpg] ; D. 2003. 797, note Khairallah [image: images/plume.jpg] ; JCP 2002. II. 10201, concl. Sainte-Rose, note Chaillé de Néré ; JCP E 2003. 1470, note Menjucq ; LPA 20 oct. 2003, note Legros. 

8. Loi applicable aux mesures d'exécution. Les procédures conservatoires et d'exécution relèvent des lois de compétence de l'État où ces procédures sont diligentées, même si d'autres juridictions sont internationalement compétentes pour statuer sur le fond. • Civ. 2e, 29 févr. 1984 : Bull. civ. II, no 40. [image: images/losange.jpg] Mais l'art. 15 est applicable à une action ayant pour objet principal la fixation de la contribution d'un époux aux charges du mariage et seulement par voie de conséquence les mesures d'exécution qui peuvent en découler à l'étranger ou en France. • Civ. 1re, 11 mai 1976 : Bull. civ. I, no 165 ; Rev. crit. DIP 1977. 352 (2e esp.), note Mayer ; JDI 1977. 481, note Gaudemet-Tallon. [image: images/losange.jpg] Pour une application en matière de divorce et de séparation de corps, V. • Civ. 1re, 15 nov. 1988 : Bull. civ. I, no 320. 

9. Successions immobilières – Lex rei sitae. La dévolution successorale concernant des immeubles sis à l'étranger échappe à la loi française et à la connaissance des tribunaux français, même lorsque les biens en cause sont la propriété de Français. • Civ. 1re, 24 nov. 1953 : Bull. civ. I, no 331 ; Rev. crit. DIP 1955. 698, note Mezger. [image: images/losange.jpg] Dès lors que la juridiction française constate son incompétence pour statuer sur le partage successoral d'immeubles situés à l'étranger, elle n'a pas à rechercher si la saisine du juge étranger était ou non possible, même s'il est allégué un déni de justice de la part de la juridiction étrangère du lieu de situation des immeubles (Vietnam). • Civ. 1re, 7 janv. 1982 : Bull. civ. I, no 6 ; Rev. crit. DIP 1983. 87, note Ancel. 

II. MISE EN ŒUVRE DU PRIVILÈGE DE L'ART. 15

A. ORDRE PUBLIC – OFFICE DU JUGE

10. Ordre public (non) – Office du juge. Les dispositions de l'art. 15 ne sont pas d'ordre public et ne peuvent être appliquées d'office par le juge. • Com. 9 oct. 1967 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. III, no 309 ; JDI 1968. 918, note Bredin. [image: images/losange.jpg] V. note 14 [image: images/picto.svg] et, aussi, note 10 [image: images/picto.svg] ss. art. 14. [image: images/losange.jpg] Mais il ne peut être reproché aux juges du fond d'avoir relevé d'office le moyen pris du privilège de juridiction de l'art. 15 lorsque, par une interprétation souveraine de l'intention d'une partie demanderesse en divorce, ils considèrent qu'en invoquant par erreur les dispositions de l'art. 310 C. civ. qui concernent la loi applicable et non la juridiction compétente, elle a implicitement entendu se prévaloir de l'art. 15. • Civ. 1re, 21 oct. 1980 : Bull. civ. I, no 264. 

11. Demande d'application nécessaire. Sur la nécessité pour le défendeur français d'invoquer le privilège, notamment en se réservant devant le juge étranger de se fonder sur l'art. 15, V. • Civ. 1re, 9 juill. 1991 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 236. 

12. Caractère subsidiaire. L'art. 15 C. civ. n'a pas lieu de s'appliquer lorsqu'un critère ordinaire de compétence territoriale est réalisé en France, notamment lorsque les deux parties y sont domiciliées. • Civ. 1re, 18 avr. 2000 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 110. [image: images/losange.jpg] V. note 12 [image: images/picto.svg] ss. art. 14. 

B. EXCLUSION DU BÉNÉFICE DE L'ART. 15

1o EXCLUSION PAR UN TRAITÉ

13. Illustrations. Sur l'exclusion du privilège de l'art. 15 par une convention internationale, V. par exemple : pour la convention de La Haye du 15 avr. 1958 : • Civ. 1re, 19 avr. 1988 : Bull. civ. I, no 24. [image: images/losange.jpg] ... Pour la convention franco-autrichienne du 15 juill. 1966 (qui réserve cependant le cas de la fraude) : • Civ. 1re, 5 oct. 1994 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 266. [image: images/losange.jpg] ... Pour la convention franco-monégasque du 21 sept. 1949 : • Civ. 1re, 25 oct. 1989 : Bull. civ. I, no 331. [image: images/losange.jpg] ... Pour la convention franco-marocaine du 10 août 1981 : • Civ. 1re, 2 oct. 2001 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 236 ; D. 2001. IR 3089 [image: images/plume.jpg] ; JCP 2002. I. 153, no 4, obs. Poillot-Peruzzetto ; Gaz. Pal. 2002. 979, obs. Niboyet ; LPA 20 févr. 2002, note Courbe ; Rev. crit. DIP 2002. 140, note Cuniberti [image: images/plume.jpg]. – Comp. • Civ. 1re, 20 mai 2003 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 121 ; Gaz. Pal. 2003. Somm. 3927, obs. Niboyet ; Defrénois 2003. 1498, obs. Massip ; AJ fam. 2004. 24, obs. S. D. [image: images/plume.jpg] ; Dr. et patr., nov. 2003, p. 98, obs. F. Monéger. 

2o EXCLUSION PAR RENONCIATION

14. Principes. Si, lorsque la partie défenderesse est de nationalité française, les tribunaux français ont, en principe, en vertu de l'art. 15, une compétence générale et exclusive, de nature à fonder un refus d'effet à un jugement émanant d'une juridiction étrangère incompétente au regard du droit international français, pareille règle n'est en aucune manière d'ordre public et reçoit exception lorsqu'il est établi que la partie intéressée a renoncé au bénéfice du texte sus-rappelé. • Civ. 1re, 9 nov. 1971 : [image: images/juge.jpg] D. 1972. 178 • Paris, 21 sept. 1995 : D. 1996. Somm. 168, obs. Audit [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Mais, la règle de compétence de l'art. 15 conférant un droit aussi bien à l'étranger demandeur qu'au Français défendeur, la renonciation à son bénéfice doit émaner à la fois du demandeur et du défendeur. • Civ. 1re, 7 déc. 1971 : Bull. civ. I, no 309 ; JDI 1972. 840, note Bigot. 

15. Renonciation expresse – Clause attributive. Si l'acceptation, dans un contrat international, d'une clause attributive de juridiction à un tribunal étranger emporte en principe renonciation au privilège de juridiction, il cesse d'en être ainsi lorsque le caractère imprécis, équivoque ou ambigu de la clause ne permet pas d'affirmer qu'il existe une volonté certaine de l'intéressé de renoncer au bénéfice de ce privilège. • Civ. 1re, 18 oct. 1988 : Bull. civ. I, no 292 ; Rev. crit. DIP 1989. 537, note Lagarde. [image: images/losange.jpg] Une clause attributive de compétence insérée dans un connaissement et excluant le jeu de l'art. 15 est opposable aux assureurs subrogés dans les droits du destinataire d'un contrat de transport maritime international, dès lors que cette clause a été acceptée par le chargeur. • Com. 7 juill. 1992 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. IV, no 267 • Civ. 1re, 16 juin 1992 : [image: images/juge.jpg] ibid. I, no 189 (même situation mais à propos d'une clause non acceptée par le chargeur) • Soc. 30 janv. 1991 : [image: images/juge.jpg] ibid. V, no 41. [image: images/losange.jpg] V. notes 18 s. [image: images/picto.svg] ss. art. 14. 

16. Renonciation tacite. Une renonciation tacite à se prévaloir des dispositions de l'art. 15 peut être déduite du comportement du défendeur français, qui a comparu devant la juridiction étrangère, a défendu au fond sans avoir soulevé l'incompétence de cette juridiction et a ensuite interjeté appel de cette décision devant la cour étrangère. • Civ. 1re, 15 nov. 1983 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 269. – V. aussi • Civ. 1re, 1er juill. 1981 : ibid. I, no 242 • 21 oct. 1981 : ibid. I, no 304 • 15 nov. 1994 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 327 • 31 janv. 2006 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 39 ; D. 2006. 1662, note Montfort [image: images/plume.jpg] ; JCP 2006. IV. 1390. 

La partie française n'est pas tenue, pour conserver le bénéfice du privilège de l'art. 15, de l'invoquer devant le juge étranger. • Civ. 1re, 18 oct. 1988 : Bull. civ. I, no 292 ; Rev. crit. DIP 1989. 537, note Lagarde. [image: images/losange.jpg] V. notes 24 s. [image: images/picto.svg] ss. art. 14. 

17. ... Renonciation éventuelle par défense au fond. Doit être considéré comme ayant renoncé au privilège de l'art. 15 le Français défendeur qui avait certes fait état de sa nationalité devant le juge étranger saisi d'une demande en divorce mais qui avait expressément accepté de se défendre au fond, sans réserves et selon les formes de la procédure locale. • Civ. 1re, 15 nov. 1994 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 327. 

18. L'attitude du demandeur français à une procédure de divorce introduite en France, qui se prévaut de l'art. 14, n'exclut pas qu'il ait précédemment, dans la procédure née de la demande de l'autre époux devant une juridiction étrangère, renoncé à se prévaloir de l'art. 15 en présentant une défense au fond devant le juge étranger. • Civ. 1re, 6 mars 1979 : Bull. civ. I, no 80. – V. aussi • Civ. 1re, 6 juill. 1988 : ibid. I, no 222. 

19. Réalité de la renonciation. Si les parties peuvent renoncer même tacitement au bénéfice de l'art. 15, encore faut-il que cette renonciation soit établie. Ne peut être considéré comme valant une telle renonciation le seul fait pour une partie régulièrement citée devant une juridiction étrangère de ne s'y être pas présentée. • Civ. 1re, 5 mai 1976 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 158 ; Rev. crit. DIP 1977. 137 (2e esp.), note Huet • 16 déc. 1981 : Bull. civ. I, no 389 • 25 mai 1987 : ibid. I, no 167. [image: images/losange.jpg] ... Le fait pour un demandeur en divorce de ne pas avoir contesté la saisine du juge étranger dans une instance en contribution aux charges du mariage. • Civ. 1re, 5 déc. 1978 : Bull. civ. I, no 375. [image: images/losange.jpg] ... Le fait par celui qui a soutenu la compétence des tribunaux français et l'incompétence corrélative des tribunaux étrangers en se fondant sur son domicile en France de ne pas invoquer l'art. 15. • Civ. 1re, 13 juin 1978 : D. 1979. 133, note Santa-Croce. [image: images/losange.jpg] De même, le fait d'avoir sans réserve comparu devant le juge des référés étranger et participé aux opérations d'expertise n'implique pas renonciation au privilège de juridiction pour l'instance au fond. • Civ. 1re, 3 juin 1986 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 148. 



CHAPITRE II DU RESPECT DU CORPS HUMAIN

(L. no 94-653 du 29 juill. 1994)

RÉP. CIV. vo Corps humain – Bioéthique, par J. PENNEAU.

BIBL. GÉN. ▶ Bioéthique : Numéro spécial « Bioéthique », LPA 14 déc. 1994 ; ibid. 18 févr. 2005 (loi du 6 août 2004). – CEPRISCA Amiens, LPA 23 oct. 1998 (convention du Conseil de l'Europe). – Colloque Lille, 8 mars 2002, LPA 5 déc. 2002 (la vie humaine mise sur le marché ?). – D'AUTUME, Gaz. Pal. 1996. 2. Doctr. 784 (encadrement international du développement des sciences de la vie). – BAILLON-PASSE, LPA 3 et 4 juill. 2001 (bilan à la veille de la révision des lois de bioéthique). – BINET, JCP 2011. 1410. – BONNARD, D. 2010. Chron. 847 [image: images/plume.jpg]. – BYK, JCP 1994. I. 3788 et erratum 3802 bis ; JCP 1995. I. 3848 ; Gaz. Pal. 1996. 2. Doctr. 749 ; JDI 2001. 47 (convention européenne sur la biomédecine et les droits de l'homme) ; JCP 2011. 1406. – DEMAY DE GOUSTINE, RDSS 1996. 1 [image: images/plume.jpg]. – GALLOUX, D. 2009. Chron. 578 [image: images/plume.jpg] (brevetabilité des cellules souches). – GRANET-LAMBRECHTS, RDSS 1995. 1 [image: images/plume.jpg]. – JAMIN, RTD civ. 1994. 934 [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 1995. 974 [image: images/plume.jpg]. – KRIEGK, Gaz. Pal. 17-18 déc. 2004, Doctr. (droit civil, procréation et dignité humaine). – LABRUSSE-RIOU, Mélanges Huet-Weiller, PU Strasbourg/LGDJ, 1994, p. 283 (sciences de la vie et légitimité). – MASSIP, Defrénois 1995. 65 et 129 ; Gaz. Pal. 1995. 1. Doctr. 433. – MATHIEU, LPA 9 avr. 2003 (tests génétiques prédictifs). – PARICARD, RDSS 2009. 98 [image: images/plume.jpg] (recherche médicale). – PUIGELIER, JCP N 2004. 1386 (science et droit : un malentendu). – RENAUD, JCP N 1999. 396 (pratiques interdites). – ROUQUIÉ, LPA 13 mai 1998. – THOUVENIN, ALD 1995. 149, 159 et 179 ; RTD civ. 1994. 717 [image: images/plume.jpg]. – GAUMONT-PRAT, obs. D. 1999. Somm. 343 [image: images/plume.jpg] (réexamen dans les cinq ans de la loi bioéthique). ▶ Projet de loi « bioéthique » : MALAUZAT, D. 2002. Chron. 2688 [image: images/plume.jpg]. – MATHIEU, LPA 30 mai 2003. – POTTIER et KALISZ-MILES, Gaz. Pal. 2002. Doctr. 1115. ▶ Clonage humain : DELMAS-MARTY, D. 2003. Chron. 2517 [image: images/plume.jpg]. – MATHIEU, JCP 2003. Actu. 71. 

▶ Loi du 6 août 2004 : BELLIVIER, chron. lég. RTD civ. 2004. 787. [image: images/plume.jpg] – BINET, Dr. fam. 2004. Études 22, 26 et 28. – ÉGÉA, RJPF 2004-9/11. – PÉCRESSE, LPA 1er juill. 2004 (le corps de la personne). – THOUVENIN, D. 2005. Chron. 116 et 172. [image: images/plume.jpg] – Dossier, RDSS 2005. 183 [image: images/plume.jpg] (la révision des lois bioéthiques) ; ibid. 2012. 785 [image: images/plume.jpg] (la bioéthique en questions). – Dossier Santé dans la jurisprudence de la Cour de cassation, R. 2007, p. 45. 

▶ Projet de loi : BINET, Dr. fam. 2010. Étude 27. 

▶ Loi du 7 juill. 2011 : BAILLON-WIRTZ, RLDC 2011/86, no 4385. – BINET, Dr. fam. 2011. Étude 21. – DIONISI-PEYRUSSE, AJ fam. 2011. 492 [image: images/plume.jpg]. 

▶ Loi du 5 mars 2012 : LEROYER, RTD civ. 2012. 384 [image: images/plume.jpg] (recherche sur la personne humaine).

▶ Personne et sujet de droit : Archives Phil. dr., t. 34, 1989. – J.-P. ANCEL, R. 2000, p. 55 (protection des droits de la personne : jurisprudence récente de la Cour de cassation). – DELAGE, D. 2011. Chron. 173 [image: images/plume.jpg] (primauté de la personne). – DENOIX DE SAINT MARC, Mélanges Drai, Dalloz, 1999, p. 537 (contribution du Conseil d'État au statut juridique de la personne humaine). – EDELMAN, Droits, 1985/1. 125 (nature et sujet de droit) ; Archives Phil. dr., t. 39, 1995 (naissance de la notion chez Domat). – GOUBEAUX, Mélanges Roblot, LGDJ, 1984, p. 199 (personnalité morale, droit des personnes et droit des biens). – HASSLER, LPA 7 déc. 2004 (droits de la personnalité : crise d'identité). – LABRUSSE-RIOU, Études Ghestin, LGDJ, 2001, p. 499 (apport du droit des contrats au droit des personnes). – LAZAYRAT, ROCHFELD, MARGUÉNAUD, Dr. fam. 2013, Études. 5 (la distinction des personnes et des choses). – LOISEAU, D. 2011. 2558 [image: images/plume.jpg] (des droits humains pour personnes non humaines). – REVET, Mélanges Mouly, Litec, 1998, t. 1, p. 141 (l'argent et la personne). – Dossier, Dr. fam. 2012. Étude 1 s. (notion de personne en droit privé). 

▶ Statut de l'embryon et du fœtus : BAKOUCHE, Mélanges Gobert, Economica, 2004, p. 153 (transfert d'embryons post-mortem). – BELAUD-GUILLET, LPA 16 sept. 1998 (fœtus ex utero). – BELLIVIER, chron. RTD civ. 2001. 972 [image: images/plume.jpg] (IVG : loi du 4 juill. 2001). – BELLIVIER et ÉGÉA, D. 2004. Chron. 647. [image: images/plume.jpg] – BINET, Mélanges le Tourneau, Dalloz, 2008, p. 85 (protection de l'enfant conçu) ; RLDC 2013/102, no 5031 (recherche sur l'embryon) ; JCP 2013, no 905 (idem). – BLUMBERG-MOKRI, LPA 7 mars 2003. – BYK, JCP 1996. I. 3949 (recherche sur l'embryon) ; Gaz. Pal. 1997. 2. Doctr. 1391. – CORPART, JCP 2005. I. 171 (décès périnatal et qualification juridique du cadavre). – DIESSE, RRJ 2000/4-1. 1429 (statut de l'enfant à naître). – EDELMAN, D. 1995. Chron. 205. [image: images/plume.jpg] – ÉGÉA, RDSS 2005. 232 [image: images/plume.jpg] (loi du 6 août 2004). – GAUMONT-PRAT, obs. D. 2001. Somm. 1430 [image: images/plume.jpg] (recherche sur les cellules souches humaines). – HERZOG-EVANS, RTD civ. 2000. 65. [image: images/plume.jpg] – KAYSER, D. 1989. Chron. 153. – LAMBERT-GARREL et VIALLA, D. 2013. Chron. 1842 [image: images/plume.jpg] (recherche sur l'embryon et les cellules souches embryonnaires). – LE DOUARIN et PUIGELIER, JCP 2002. I. 127 (l'expérimentation à partir de cellules souches embryonnaires humaines). – R. MARTIN, JCP 2002. I. 115 (les premiers jours de l'embryon). – MATHIEU, D. 1999. Chron. 451 [image: images/plume.jpg] (recherche sur l'embryon) ; JCP 2013, no 904 (idem). – MÉMETEAU, D. 1994. Chron. 355. [image: images/plume.jpg] – MEYER, RDSS 1987. 571. – MIRKOVIC, JCP 2009, no 448 (recherche sur l'embryon) ; ibid. 2010, no 99 (statut de l'embryon). – MURAT, RDSS 1995. 451 [image: images/plume.jpg] (décès périnatal) ; Dr. fam. 1997. Chron. 9 (être humain et personne juridique). – NEIRINCK, LPA 9 mars 1998 ; D. 2003. Chron. 841 [image: images/plume.jpg] (l'embryon humain : une catégorie juridique à dimension variable ?). – NIORT, RRJ 1998/2. 459 (statut impossible ?). – PÉDROT, JCP 1991. I. 3483 (droit comparé). – PHILIPPE, RDSS 2003. 316 [image: images/plume.jpg] (viabilité). – PUIGELIER, Mélanges Bouloc, Dalloz, 2007, p. 923 (statut juridique de l'embryon et du fœtus). – RAYNAUD, D. 1988. Chron. 109. – RICHARD, RRJ 2001/3. 1361 (statut successoral de l'enfant conçu). – SEUVIC, Colloque Nancy : les enjeux du progrès scientifique, Bruylant 2000. 163 (situation pénale). – TERRASSON DE FOUGÈRES, RTD civ. 1997. 893. [image: images/plume.jpg] – THÉRY, D. 1982. Chron. 231. 

▶ Mort : CALLU, RTD civ. 1999. 313. [image: images/plume.jpg] – GRIDEL, D. 2000, suppl. au no 16, p. 266-6. ▶ Définition juridique de la mort : DURRIEU-DIEBOLT, AJ fam. 2004. 120 [image: images/plume.jpg] (moment de la mort). – GOUSTINE, RDSS 1990. 1 [image: images/plume.jpg]. – LEBRETON, D. 1994. Chron. 352. [image: images/plume.jpg] – PORTNOI, Gaz. Pal. 1988. 1. Doctr. 300. – RAYMONDIS, RTD civ. 1969. 29. – TERRASSON DE FOUGÈRES, RTD civ. 1997. 893. [image: images/plume.jpg] ▶ Constat de la mort (décr. 2 déc. 1996) : REVET, chron. lég. RTD civ. 1997. 231. [image: images/plume.jpg] – VÉRON, Dr. pénal 1997. Chron. 7. ▶ Suicide : BONNIN, RRJ 1995/1. 207. – TERRÉ, Études Weill, Dalloz/Litec, 1983, p. 523. ▶ Mort et dignité : GUILLOTIN, Mélanges Bolze, Economica, p. 317. – SEUVIC, ibid., p. 339. ▶ Euthanasie : AUNE, Gaz. Pal. 19-21 déc. 2004, Doctr. – BONNIN, RRJ 1995/1. 207. – CHEYNET DE BEAUPRÉ, D. 2003. Chron. 2980 [image: images/plume.jpg]. – JANICAUD, Droits, 1991/13. 67 (droit de mourir). – MÉMETEAU, RRJ 2000/3. 913. – POUSSON-PETIT, Dr. fam. 2001. Chron. 3. – VIALLA, JCP 2011, no 98 ; ibid. 2013, no 68. 

▶ Dignité humaine : Mélanges Bolze, Economica, 1999. – BORELLA, ibid., p. 29 (concept). – BUSSY, Études Normand, Litec, 2003 (consécration par le juge). – CANEDO-PARIS, RFDA 2008. 979 [image: images/plume.jpg] (droit administratif, dignité et ordre public). – CORNAVIN, Droits, 1985/2. 99 (droits de l'homme, dignité et progrès de la biologie). – DREYER, D. 2008. Chron. 2730 [image: images/plume.jpg] (dignité opposée à la personne). – DOUCHY-OUDOT, RLDC 2010/72, no 3852. – EDELMAN, D. 1997. Chron. 185 [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2001. Chron. 2763 [image: images/plume.jpg] (« Loft story »). – FONTBRESSIN, Mélanges P. Lambert, Bruylant, 2000, p. 207 (esclavage). – FRAISSEIX, RRJ 1999/4. 1133 (judiciarisation de la sauvegarde de la dignité de la personne et de l'espèce). – GESLOT, D. 2008. Chron. 1292 [image: images/plume.jpg] (prostitution). – GRAF-VITZTHUM, RRJ 1986/1. 69 (technologie génétique entre dignité et liberté de la recherche). – HOUSER, RDSS 2013. 671 [image: images/plume.jpg] (protection de la vie et de la dignité de la personne humaine, une obligation source de responsabilité pour l'État). – HASSLER et LAPP, LPA 31 janv. 1997. – JORION, RD publ. 1999. 197. – A. KAHN, Colloque Nancy précité, ibid. 153. – MATHIEU, D. 1996. Chron. 282. [image: images/plume.jpg] – MOUTOUH, RD publ. 1999. 159. – NEIRINCK, Mélanges Bolze, préc., p. 39 (mauvais usage du concept). – PECH, D. 2001, no 20 du 24 mai, hors série Justices, p. 90. – D. ROMAN, D. 2007. Chron. 1284 [image: images/plume.jpg] (protection de l'individu contre lui-même). – SAINT-JAMES, D. 1997. Chron. 61 [image: images/plume.jpg] (concept juridique). 

▶ Dignité humaine. Thèmes spécifiques : J.-M. AUBY, LPA 21 mai 1997 (situation juridique du malade). – DANET, RS crim. 1996. 49 [image: images/plume.jpg] (état de santé et détention). – ECOCHARD, RFDA 2003. 99 [image: images/plume.jpg] (détention et art. 3 Conv. EDH). – LAMBERT-FAIVRE, D. 2002. Chron. 1291 [image: images/plume.jpg] (droits des malades : L. 4 mars 2002). – LE ROY, AJDA 2008. 80 [image: images/plume.jpg] (le maire, le mannequin et la protection de la dignité de la personne humaine). – B. MATHIEU, LPA 19 juin 2002 (même thème). – MOQUET-ANGER, RDSS 2002. 657 [image: images/plume.jpg] (même thème). – E. PAILLET, Mélanges Bolze, préc., p. 283 (majeur protégé). – PLATEAUX, Gaz. Pal. 1997. 2. Doctr. 1266 (moralité et police administrative du maire). – PUTMAN, RJPF 2002-5/13 (droits des malades : L. 4 mars 2002). – RETTERER, Mélanges Bolze, préc., p. 87 (droit communautaire). – REVET, chron. lég. RTD civ. 1998. 989 [image: images/plume.jpg] (dignité et exclusion : loi du 29 juill. 1998). – SUEUR, Mélanges Bolze, préc., p. 65 (médias et dignité). ▶ Dignité et argent : DION-LOYE, RRJ 1995/2. 433 (le pauvre et le droit). – DE LEVAL, Études Normand, Litec, 2003 (recouvrement et dignité humaine). – REVET, Archives Phil. dr., t. 42, 1998 (l'argent et la personne). ▶ Dignité du salarié : ACTON et DELESEUX, LPA 21 août 1996 (harcèlement professionnel et dignité). – JEAMMAUD, Hommages à H. Sinay, Peter Lang, 1994, p. 347. – DE TISSOT, Dr. soc. 1995. 972 [image: images/plume.jpg]. 

▶ Convention d'Oviedo sur les droits de l'homme et la biomédecine : BACACHE, RTD civ. 2012. 785 [image: images/plume.jpg]. – BINET, JCP 2012, no 3.

▶ Panoramas Dalloz : Droits et libertés corporels, D. 2014. Pan. 843 [image: images/plume.jpg] (janv. 2013-janv. 2014) ; D. 2013. Pan. 663 [image: images/plume.jpg] (2012) ; D. 2012. Pan. 308 [image: images/plume.jpg] (2011) ; D. 2010. Pan. 604 [image: images/plume.jpg] (févr. 2008-déc. 2009) ; D. 2008. Pan. 1435 [image: images/plume.jpg] (janv. 2007-févr. 2008) ; D. 2007. Pan. 1102 [image: images/plume.jpg] (janv. 2006-déc. 2006) ; D. 2006. Pan. 1200 [image: images/plume.jpg] ; D. 2005. Pan. 536 [image: images/plume.jpg].


Art. 16 La loi assure la primauté de la personne, interdit toute atteinte à la dignité de celle-ci et garantit le respect de l'être humain dès le commencement de sa vie.

V. L. no 2001-434 du 21 mai 2001 (JO 23 mai) tendant à la reconnaissance de la traite et de l'esclavage en tant que crime contre l'humanité.

V. Convention de New York du 10 déc. 1984 contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants, publiée par Décr. no 87-916 du 9 nov. 1987 (D. et ALD 1987. 441) ; ... Convention européenne de Strasbourg du 26 nov. 1987 pour la prévention de la torture et des peines ou traitements inhumains ou dégradants (ensemble une annexe), publiée par Décr. no 89-283 du 2 mai 1989 (D. et ALD 1989. 165).

V. Convention de New York du 1er mars 1980 sur l'élimination de toutes les formes de discrimination à l'égard des femmes, publiée par Décr. no 84-193 du 12 mars 1984 (D. et ALD 1984. 250) et Décr. no 85-164 du 31 janv. 1985 (D. et ALD 1985. 177) (levée d'une réserve française). — V. aussi Décr. no 2001-953 du 15 oct. 2001 (JO 20 oct.) portant publication du protocole facultatif à cette convention fait à New York le 6 oct. 1999.

Sur la lutte contre les discriminations, V. L. no 2008-496 du 27 mai 2008 [image: images/picto.svg], infra. — ... Dans le domaine du travail, V. C. trav., art. L. 1131-1. — C. trav. — ... Sur l'infraction pénale, V. C. pén., art. 225-1 s. — C. pén. 

Sur l'interdiction du harcèlement moral, de nature à porter atteinte à la dignité d'autrui, V. C. trav., art. L. 1152-1 s. et C. pén., art. 222-33-2. 

Sur les droits, et notamment le droit à la dignité, des personnes malades, V. CSP, art. L. 1110-1 s. [image: images/picto.svg], spécialement art. L. 1110-2 [image: images/picto.svg] et L. 1110-5 [image: images/picto.svg], issus de L. no 2002-303 du 4 mars 2002, art. 3, ss. art. 16-9. — En ce qui concerne les droits des personnes relevant de l'action sociale et médico-sociale, V. CASF, art. L. 116-2 et L. 311-3, issus de L. no 2002-2 du 2 janv. 2002 (JO 3 janv.). — CASF.

V. Convention d'Oviedo du 4 avr. 1997, pour la protection des Droits de l'Homme et de la dignité de l'être humain à l'égard des applications de la biologie et de la médecine : Convention sur les Droits de l'Homme et la biomédecine. 

La communication audiovisuelle est libre. L'exercice de cette liberté ne peut être limité que dans la mesure requise ... par le respect de la dignité de la personne humaine ... (L. no 86-1067 du 30 sept. 1986, relative à la liberté de communication, art. 1er).

L'autorité administrative peut, par arrêté motivé, interdire la tenue d'une manifestation sportive lorsqu'elle présente des risques d'atteinte à la dignité, à l'intégrité physique ou à la santé des participants (C. sport, art. L. 331-2. — C. sport).

1. Caractère d'ordre public. V. art. 16-9 [image: images/picto.svg].

A. PROTECTION ET LIMITES JURIDIQUES
 DE LA VIE HUMAINE

1o DROIT À LA VIE (art. 2 Conv. EDH)

BIBL. ▶ Malaurie, Mélanges L. Boyer, PU Toulouse, 1996, p. 429 (respect de la vie en droit civil). – Puigelier, D. 2003. Chron. 2781 [image: images/plume.jpg] (qu'est-ce qu'un droit à la vie ?). – Sainte-Rose, RRJ 2002/3. 1131 (le droit et la vie). – Sudre, Mélanges Mouly, Litec, 1998, t. 1, p. 375. 

2. Principes. L'art. 2 Conv. EDH qui garantit le droit à la vie et expose les circonstances dans lesquelles infliger la mort peut se justifier est un des articles primordiaux de la Convention, auquel aucune dérogation ne saurait être autorisée en temps de paix, et qui, combiné à l'art. 3, consacre l'une des valeurs fondamentales des sociétés démocratiques qui forment le Conseil de l'Europe. L'objet et le but de la Convention, en tant qu'instrument de protection des êtres humains, doivent inciter à comprendre et appliquer l'art. 2 d'une manière qui en rende les exigences concrètes et effectives. Les exceptions définies à l'art. 2 dans le cas où un recours à la force est absolument nécessaire supposent l'application d'un critère de nécessité plus strict et impérieux que ceux utilisés dans les art. 8 à 11 de la Convention lorsqu'ils évoquent l'intervention nécessaire de l'État dans une société démocratique. • CEDH 27 sept. 1995, Mc Cann : Série A. 324 ; JCP 1996. I. 3910, no 11, obs. Sudre (absence de violation de l'art. 2 en raison du comportement de militaires qui ont abattu, de bonne foi, trois terroristes, en considérant leurs actes comme absolument nécessaires pour protéger des vies innocentes, mais violation du même texte en raison du défaut de précautions dans l'organisation et le contrôle de l'opération). [image: images/losange.jpg] V. aussi : • CEDH, sect. II, 28 mars 2006, [image: images/juge.jpg] Perk c/ Turquie : req. no 50739/99 (absence de violation lors d'une opération antiterroriste ayant conduit au décès de trois suspects qui projetaient un attentat) • CEDH, sect. II, 14 juin 2011, [image: images/juge.jpg] Trévalec c/ Belgique : req. no 30812/07 (préparation insuffisante d'une opération de police associant des journalistes, tous les intervenants n'ayant pas été avertis de leur présence). [image: images/losange.jpg] Sur l'applicabilité territoriale de la Convention : • CEDH, gr. ch. 7 juill. 2011, [image: images/juge.jpg] Al-Skeini et a. c/ Royaume-Uni : req. no 55721/07 (applicabilité de la Convention aux décès d'Irakiens tués par des militaires britanniques occupant le pays). [image: images/losange.jpg] Dans une zone de conflit international, les États contractants doivent protéger la vie de ceux qui ne sont pas ou plus engagés dans les hostilités, fournir une assistance médicale aux blessés, inhumer correctement les morts en recueillant et communiquant les informations sur leur identité et sur leur sort. • CEDH, gr. ch., 18 sept. 2009, [image: images/juge.jpg] Varnava c/ Turquie : req. no 16064/90. 

3. Sur la possibilité de recourir à l'art. 2 Conv. EDH en l'absence de cadavre, lorsque les circonstances permettent de faire présumer un décès : • CEDH, sect. I, 13 juin 2000, [image: images/juge.jpg] Timurtas c/ Turquie : req. no 23531/94. [image: images/losange.jpg] Si le fait que l'utilisation de la force n'a en définitive pas été meurtrière n'est pas incompatible avec un examen des griefs au titre de l'art. 2 Conv. EDH, seules des circonstances exceptionnelles peuvent permettre d'analyser de tels sévices corporels comme une violation de ce texte qui doivent plutôt être analysés sous l'angle d'une violation de l'art. 3 Conv. EDH. • CEDH 27 juin 2000, [image: images/juge.jpg] Ilhan c/ Turquie : req. no 22494/93 • CEDH, sect. II, 6 avr. 2004, [image: images/juge.jpg] Ahmet Özkan c/ Turquie : req. 21689/93 (condition remplie : prisonniers marchant des heures pieds nus dans la neige, certains décédant ultérieurement en détention) • CEDH, gr. ch., 20 déc. 2004, [image: images/juge.jpg] Makaratzis c/ Grèce : req. no 50385/99 (condition non remplie). 

4. Peine de mort. Compte tenu de l'évolution du droit et de la pratique des États membres ainsi que des protocoles complémentaires (6 et 13) pratiquement ratifiés par tous les États, il est possible de considérer désormais que l'art. 2 Conv. EDH interdit la peine de mort en toutes circonstances. • CEDH, sect. IV, 2 mars 2010, [image: images/juge.jpg] A.-S. et M. c/ Royaume-Uni : req. no 61498/08. [image: images/losange.jpg] Pour les conséquences sous l'angle de l'art. 3 Conv. EDH : note 35 [image: images/picto.svg]. 

5. Euthanasie. Dossier, RLDC 2013/108, nos 5251 s. (fin de vie). – Broussolle, JCP 2014, no 552 (à qui de dire le droit ?). [image: images/losange.jpg] L'art. 2 Conv. EDH garantissant le droit à la vie ne saurait être interprété comme conférant un droit diamétralement opposé tel que le droit à mourir ou le droit à l'autodétermination permettant à l'individu de choisir la mort plutôt que la vie. Pas plus que l'art. 3, il ne confère le droit à un individu d'exiger de l'État qu'il permette ou facilite son décès. • CEDH 29 avr. 2002, [image: images/juge.jpg] Pretty c/ Royaume-Uni, req. no 2356/02 : D. 2002. IR 1596 [image: images/plume.jpg] ; JCP 2003. II. 10062, note Girault ; Defrénois 2002. 1131, note Malaurie ; Gaz. Pal. 2002. 1407 ; RJPF 2002-7-8/11, obs. Garaud ; Dr. et patr., déc. 2002, p. 83, obs. Loiseau ; RTD civ. 2002. 482, obs. Hauser [image: images/plume.jpg] ; ibid. 858, obs. Marguénaud [image: images/plume.jpg] ; Europe 2002, no 305, obs. Deffains. – Chvika, Dr. fam. 2003. Chron. 9. – Garay, Gaz. Pal. 2002. Doctr. 1244. – Pédrot, RDSS 2002. 475 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] L'interdiction du suicide assisté est une ingérence dans la vie privée qui n'est pas disproportionnée dès lors que la protection du droit à la vie s'accompagne d'un régime d'appréciation par la justice prenant en compte tant l'intérêt public d'entamer des poursuites que les exigences justes et adéquates de la rétribution et de la dissuasion. • Même arrêt.  [image: images/losange.jpg] Le droit d'un individu de décider de quelle manière et à quel moment sa vie doit prendre fin, à condition qu'il soit en mesure de forger librement sa propre volonté à ce propos et d'agir en conséquence, est l'un des aspects du droit au respect de la vie privée ; cependant, faute de consensus et au regard des risques d'abus, l'État n'a pas l'obligation positive de faire en sorte que le requérant puisse obtenir sans ordonnance médicale la substance lui permettant de mourir sans douleur et sans risque d'échec. • CEDH 20 janv. 2011, [image: images/juge.jpg] Haas c/ Suisse, req. no 31322/07 : D. 2012. 308, obs. Galloux et Gaumont-Prat [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2011. 311, obs. Marguénaud [image: images/plume.jpg] (non-violation de l'art. 8). [image: images/losange.jpg] Comp. contestant l'imprécision des conditions de délivrance des produits en droit suisse : • CEDH, sect. II, 14 mai 2013, [image: images/juge.jpg] Gross c/ Suisse : req. no 67810/10. [image: images/losange.jpg] L'absence de distinction juridique entre les personnes qui sont physiquement capables de se suicider sans aide et celles qui ne le sont pas possède une justification objective et raisonnable, qui exclut toute violation de l'art. 14 Conv. EDH. • Même arrêt.  [image: images/losange.jpg] Sur les droits du conjoint : • CEDH 19 juill. 2012, [image: images/juge.jpg] req. no 497/09 : RTD civ. 2012. 700, obs. Marguénaud [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2013. 354, obs. Hauser ; Dr. fam. 2012, no 149, obs. Bruggeman. [image: images/losange.jpg] Ne méconnaît ni l'art. 38 C. déont. méd., ni l'art. 3 Conv. EDH, le Conseil national de l'Ordre qui qualifie de faute déontologique le fait pour un praticien d'avoir provoqué délibérément la mort de sa patiente. • CE 29 déc. 2000, [image: images/juge.jpg] req. no 212813 : RFDA 2001. 295 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Il ne suffit pas à un requérant de soutenir qu'une disposition ou une décision viole la Convention, par son existence même, pour pouvoir exercer le droit de recours individuel, sans qu'une application à son détriment ne soit établie. Irrecevabilité des recours exercés par des personnes handicapées et des associations de défense de malades contre une décision de justice italienne autorisant l'arrêt de l'alimentation d'une jeune femme en coma végétatif, compte tenu des choix de celle-ci. • CEDH, sect. II, 16 déc. 2008, [image: images/juge.jpg] Ada Rossi c/ Italie : req. no 55185/08 (refus de reconnaître un caractère préventif à l'action puisque le juge doit respecter les choix manifestés par les intéressés). [image: images/losange.jpg] Le droit positif helvète, liant la délivrance d'une substance permettant le suicide assisté à une prescription médicale, ne contrevient pas aux dispositions de l'art. 8, Conv. EDH. • CEDH, 20 janv. 2011, [image: images/juge.jpg] req. no 31322/07 : D. 2011. 925, note Martinent, Reynier et Vialla [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2011. 311, obs. Marguénaud [image: images/plume.jpg] ; RLDC, no 4174, obs. Gallois. 

Les normes déontologiques, parce qu'elles n'ont pas la qualité de loi, ne peuvent légitimement encadrer l'exercice du suicide assisté, l'incertitude étant trop grande pour les intéressés. • CEDH 14 mai 2013, [image: images/juge.jpg] Gross c/ Suisse : req. no 67810/10 : D. 2013. 1277, obs. Puppinck [image: images/plume.jpg] ; AJ fam. 2013. 329, obs. Dionisi-Peyrusse [image: images/plume.jpg]. 

5 bis. Le droit au respect de la vie et le droit du patient de consentir à un traitement médical et de ne pas subir un traitement qui serait le résultat d'une obstination déraisonnable constituent des libertés fondamentales au sens de l'art. L. 521-2 CJA qu'il appartient au juge des référés de concilier, le cas échéant en formation collégiale et après avoir prescrit une expertise médicale ou sollicité l'avis de toute personne de nature à l'éclairer. • CE, 14 févr. 2014, [image: images/juge.jpg] req. no 375081 : AJDA 2014. 790, note Bretonneau et Lessi [image: images/plume.jpg] ; D. 2014. 488 [image: images/plume.jpg] ; AJ fam. 2014. 145, obs. Dionisi-Peyrusse [image: images/plume.jpg] ; RFDA 2014. 255, concl. Keller [image: images/plume.jpg] ; Dr. fam. 2014, no 32, obs. Binet. [image: images/losange.jpg] Lorsque le patient est hors d'état d'exprimer sa volonté, la décision de limiter ou d'arrêter un traitement au motif que sa poursuite traduirait une obstination déraisonnable ne peut, s'agissant d'une mesure susceptible de mettre en danger la vie du patient, être prise par le médecin que selon la procédure collégiale définie par le code de déontologie médicale et des règles de consultation fixées par le code de la santé publique, dans le respect, en tout état de cause, de la dignité du patient et en lui dispensant des soins palliatifs. • Même arrêt. [image: images/losange.jpg] Il résulte des art. L. 1110-5 et L. 1111-4 CSP, éclairées par les travaux parlementaires, que le législateur a entendu inclure au nombre des traitements susceptibles d'être limités ou arrêtés, au motif d'une obstination déraisonnable, l'ensemble des actes qui tendent à assurer de façon artificielle le maintien des fonctions vitales du patient, tels que l'alimentation et l'hydratation artificielles. • Même arrêt. [image: images/losange.jpg] Décision jugeant légale, au vu des expertises, la décision d'arrêter les soins : • CE 24 juin 2014, [image: images/juge.jpg] req. no 375801 : AJDA 2014. 1293 [image: images/plume.jpg] ; D. 2014. 1385 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Décision attaquée, suspendant la décision d'arrêt de traitement : • TA Châlons-en-Champagne, 16 févr. 2014 : [image: images/juge.jpg] AJDA 2014. 132 [image: images/plume.jpg] ; D. 2014. 149, obs. Vialla [image: images/plume.jpg] ; AJ fam. 2014. 117, obs. Le Gac-Pech [image: images/plume.jpg] ; Dr. fam. 2014, no 32, obs. Binet. 

6. Obligations positives des États : sécurité générale des personnes. L'obligation d'enquête qui incombe aux États en vertu de l'art. 2 est une obligation de moyens. • CEDH, sect. IV, 15 févr. 2011, [image: images/juge.jpg] Palic c/ Bosnie-Herzégovine : req. no 4704/04. [image: images/losange.jpg] Obligation positive d'un État de mettre en œuvre la réglementation protégeant les voyageurs ferroviaires. • CEDH, sect. II, 15 déc. 2009, [image: images/juge.jpg] Kalender c/ Turquie : req. no 4314/02 (absence des passages souterrains exigés par la réglementation interne). [image: images/losange.jpg] Protection contre les violences conjugales. • CEDH, sect. IV, 15 sept. 2009, [image: images/juge.jpg] E. S. c/ Slovaquie : req. no 8227/04 • CEDH, sect. III, 9 juin 2009, Opuz c/ Turquie : req. no 33401/02 (l'inaction des autorités ne peut être justifiée par le retrait des plaintes qui peut être effectué sous la contrainte – violation des art. 2, 3 et 14). [image: images/losange.jpg] Violation de l'art. 2 lorsque les autorités n'ont pas pris les mesures nécessaires pour protéger les habitants d'un bidonville, dont l'existence était tolérée, contre les risques d'explosion provenant d'une décharge voisine exploitée en violation de la réglementation. • CEDH, gr. ch., 30 nov. 2004, [image: images/juge.jpg] O. c/ Turquie : AJDA 2005. 541 [image: images/plume.jpg] et 549, chron. Flauss ; ibid. 1133, note Rabiller [image: images/plume.jpg] ; RDI 2005. 98, obs. Trébulle [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2005. 422, obs. Revet [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Sur les obligations positives de l'État en matière de secours d'urgence et de prévention de catastrophes naturelles. • CEDH, sect. II, 20 mars 2008, [image: images/juge.jpg] Boudaïeva c/ Russie, req. no 15339/02 : RFDA 2009. 706, obs. Labayle et Sudre [image: images/plume.jpg] (absence de toute mesure matérielle, de surveillance ou d'information à l'égard d'un risque dénoncé de coulées de boue). [image: images/losange.jpg] Sur la protection de la sécurité et de la santé des travailleurs, V. note 1 bis [image: images/picto.svg] ss. art. 16-3. 

7. ... Protection contre les menaces d'autrui. L'art. 2 peut, dans des circonstances bien définies, mettre à la charge des autorités l'obligation de prendre préventivement des mesures d'ordre pratique pour protéger l'individu dont la vie est menacée par les agissements criminels d'autrui. • CEDH 28 oct. 1998, Osman c/ Royaume-Uni : JCP 1999. I. 105, no 8, obs. Sudre ; RTD civ. 1999. 500, obs. Marguénaud [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] V. aussi : • CEDH 28 juill. 1998, Ergi c/ Turquie (interprétation combinée des art. 1 et 2). [image: images/losange.jpg] Violation de l'obligation positive d'un État de protéger une personne contre un risque connu pour sa vie, dès lors que ce risque d'une agression illégale était réel et imminent et que les autorités n'ont pas recouru au vaste éventail de mesures préventives dont elles disposaient. • CEDH, sect. I, 28 mars 2000, [image: images/juge.jpg] Cemil c/ Turquie, req. no 22492/93 : JCP 2004. I. 107, no 1, obs. Sudre ; RTD civ. 2004. 364, obs. Marguénaud [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] V. aussi : • CEDH, sect. I, 15 janv. 2009, Branko Tomasic c/ Croatie : req. no 46598/06 (absence de perquisition au domicile de l'auteur de menaces de mort par bombe et absence de traitement psychiatrique pendant l'exécution de sa condamnation) • CEDH, sect. I, 15 janv. 2009, Medova c/ Russie : req. no 25385/04 (enlèvement par des hommes armés prétendant appartenir aux forces de police : absence de vérifications suffisantes par les forces de l'ordre de la qualité prétendue des ravisseurs et de la légalité de l'opération d'arrestation). 

8. ... Santé des personnes. Les obligations positives de l'art. 2 Conv. EDH impliquent l'obligation pour les États de mettre en place un cadre réglementaire imposant aux hôpitaux, qu'ils soient privés ou publics, l'adoption de mesures propres à assurer la protection de la vie des malades. • CEDH, sect. II, 9 avr. 2013, [image: images/juge.jpg] M. S. et B. S. c/ Turquie : req. no 13423/09 ; D. 2013. 1136, obs. Pérez Lópe [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Obligations positives des États et réparation intégrale d'une contamination par le sida, lors d'une transfusion, par l'octroi de soins gratuits la vie durant. • CEDH, sect. II, 23 mars 2010, [image: images/juge.jpg] O. c/ Turquie : req. no 4864/05. [image: images/losange.jpg] Condamnation pour défaut de prise en charge médicale dans une situation d'urgence médicale : • CEDH, 9 avr. 2013, [image: images/juge.jpg] Turquie : préc. (refus fondé sur l'impossibilité pour la femme enceinte de régler les frais médicaux). [image: images/losange.jpg] Pour la reconnaissance du caractère constitutionnel du droit à la santé et au repos, V. note 1 bis [image: images/picto.svg] ss. art. 16-3. [image: images/losange.jpg] Impossibilité pour des « faucheurs » d'OGM d'invoquer l'art. 2 et de se prétendre victimes au titre de l'art. 34, dès lors qu'aucun d'entre eux n'est personnellement affecté dans sa santé et sa vie privée et familiales, par les OGM cultivés dans les parcelles neutralisées, les arguments invoqués pour justifier leur action relevant de l'actio popularis. • CEDH, sect. V, 29 juin 2010, [image: images/juge.jpg] H. C. et a. c/ France : req. no 48629/08 (ni l'art. 2, ni l'art. 8 ne peuvent avoir pour effet d'affranchir les requérants de leur responsabilité pénale pour des actes délictueux). 

9. Usage étatique de la force : formation des agents. Les États signataires de la Convention ont le devoir d'assurer une formation efficace des représentants de la loi exerçant dans les zones frontières et de leur donner des instructions claires et précises sur les conditions d'utilisation de leurs armes à feu. • CEDH, sect. IV, 22 nov. 2005, [image: images/juge.jpg] Kakoulli c/ Turquie : req. no 38595/97. 

10. ... Encadrement des opérations. Violation de l'art. 2 en raison de l'absence d'organisation d'une poursuite d'un fugitif en voiture, avec usage des armes, dès lors que les nombreux policiers impliqués ne s'inséraient pas dans une chaîne de commandement claire. • CEDH, gr. ch., 20 déc. 2004, Makaratzis c/ Grèce : préc. note 3 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] Violation de l'art. 2 en raison de l'absence d'explication du dispositif policier prévoyant un écart de 30 mètres entre les forces de l'ordre et le sympathisant du PKK en garde à vue indiquant une cache d'armes et tué par l'explosion d'une grenade piégée. • CEDH, sect. III, 21 nov. 2000, [image: images/juge.jpg] Demiray c/ Turquie : req. no 27308/95. 

11. ... Proportionnalité. Rappel du principe de l'emploi d'une force « rigoureusement proportionnée » à la réalisation des buts mentionnés à l'art. 2, a et b. • CEDH 9 oct. 1997, Andronicou et Constantinou c/ Chypre : D. 1998. Somm. 205, obs. Renucci [image: images/plume.jpg] ; JCP 1998. I. 107, no 5, obs. Sudre (nécessité d'examiner, non seulement l'usage de la force, mais également la préparation et le contrôle de l'opération de sauvetage d'un otage montée par les autorités ; absence de violation pour une opération menée contre un forcené séquestrant sa fiancée et ayant abouti au décès des deux jeunes gens). [image: images/losange.jpg] V. également : • CEDH 27 juill. 1998, Güleç c/ Turquie (dispersion de manifestants par l'emploi d'armes trop puissantes). • CEDH, sect. IV, 14 déc. 2000, Gül c/ Turquie : JCP 2001. I. 291, no 3, obs. Sudre (tir d'armes automatiques à travers une porte sans certitude d'une menace pour les policiers). • CEDH, sect. II, 6 avr. 2004, Ahmet Özkan c/ Turquie : préc. note 3 [image: images/picto.svg] (riposte « tactique » des forces de l'ordre à des coups de feu tirés d'un village jugée non disproportionnée) • CEDH, sect. IV, 25 août 2009, [image: images/juge.jpg] Giulani et Gaggio c/ Italie : req. no 23458/02 (absence de violation pour le décès d'un manifestant lors du G8 de Gênes – violation sous l'angle procédural). [image: images/losange.jpg] Comp. • CEDH 27 juin 2000 : préc. note 3 [image: images/picto.svg] (absence de violation pour un coup de crosse à la tête lors d'une arrestation). [image: images/losange.jpg] Violation de l'art. 2 par les autorités russes dans le conflit tchétchène, en raison de la préparation insuffisante des opérations, pour épargner les civils, et de l'utilisation d'armes trop puissantes. • CEDH, sect. I, 24 févr. 2005, [image: images/juge.jpg] I. Y. et B. c/ Russie : req. nos 57947/00, 57948/00 et 57949/00 • CEDH, sect. I, 24 févr. 2005, [image: images/juge.jpg] I. c/ Russie : req. no 57950/00. 

12. ... Personnes arrêtées ou détenues. Violation de l'art. 2 en raison d'un manque de soins et de surveillance d'une personne placée en cellule de dégrisement, décédée après une chute sur la banquette en ciment de la cellule. • CEDH, sect. II, 1er juin 2006, [image: images/juge.jpg] T. c/ France : req. no 39922/03. – Dans le même sens, pour une personne morte d'un arrêt cardiaque au cours d'une arrestation opérée avec une brutalité excessive : • CEDH 9 oct. 2007, [image: images/juge.jpg] req. no 9375/02, X. c/ France : BICC 1er nov. 2007 ; JCP 2008. II. 10012, note Thierry. [image: images/losange.jpg] Applicabilité de l'art. 2 à une personne déférée, pendant la période séparant la levée formelle de sa garde à vue de sa comparution effective devant un magistrat. • CEDH, sect. V, 3 sept. 2013, [image: images/juge.jpg] R. c/ France : req. no 58497/11 (absence de violation en l'espèce, la personne s'étant suicidée alors qu'elle s'entretenait confidentiellement avec son avocat, sous une surveillance visuelle constante). [image: images/losange.jpg] V. aussi : • CEDH, sect. V, 16 oct. 2008, Renold c/ France : req. no 5608/05 ; RDSS 2009. 363, obs. Hennion-Jacquet [image: images/plume.jpg] (suicide d'un détenu alors que sa pathologie mentale était connue) • CEDH, sect. IV, 9 déc. 2008, Dzieciak c/ Pologne : req. no 77766/01 (décès d'un détenu insuffisamment soigné). 

13. Nécessité d'une enquête : principes. L'art. 2 Conv. EDH n'impose pas au droit pénal des États membres de leur donner une compétence universelle lorsque l'un de leurs ressortissants décède hors de leurs territoires. • CEDH, sect. I, 7 janv. 2010, [image: images/juge.jpg] Rantsev c/ Chypre et Russie : req. no 25965/04. [image: images/losange.jpg] S'agissant d'une atteinte involontaire à l'intégrité physique, l'obligation positive en matière procédurale découlant de l'art. 2 n'exige pas nécessairement un recours de nature pénale. • CEDH, gr. ch., 8 juill. 2004 : [image: images/juge.jpg] cité note 16 [image: images/picto.svg]• CEDH, sect. III, 29 sept. 2009, Van Melle c/ Pays-Bas : req. no 19221/08. [image: images/losange.jpg] Comp. • CEDH, gr. ch., 30 nov. 2004, O. c/ Turquie : préc. [image: images/losange.jpg] L'obligation des États est une obligation de moyens et non de résultat, mais les exigences relatives à une enquête officielle effective s'appliquent de la même façon lorsque l'État n'est aucunement impliqué dans le décès. Lorsqu'une agression se fonde sur des motifs raciaux, l'enquête doit être menée avec vigueur et impartialité, eu égard à la nécessité de réaffirmer continuellement la condamnation par la société du racisme. • CEDH, sect. II, 6 mai 2003, [image: images/juge.jpg] Menson c/ Royaume-Uni : req. no 47916/99 (absence de violation dès lors que, malgré les lacunes de l'enquête, les coupables ont été jugés et condamnés).

14. ... Notion d'enquête effective. Le respect de l'art. 2 implique et exige de mener une forme d'enquête officielle efficace lorsque le recours à la force, par des agents de l'État, a entraîné mort d'homme. • CEDH 19 févr. 1998, Kaya c/ Turquie. [image: images/losange.jpg] V. aussi : • CEDH, gr. ch., 15 mai 2007, [image: images/juge.jpg] Ramsahai c/ Pays-Bas : req. no 52391/99 ; BICC 15 sept. 2007, no 1714, (enquête adéquate et indépendante). [image: images/losange.jpg] Ne répond pas à cette exigence l'enquête qui se contente d'entendre les policiers auteurs de coups de feu, et qui ne contient pas, notamment, de photographies ou d'enregistrement sérieux des circonstances, spécialement de l'état de la victime. • CEDH, sect. IV, 14 déc. 2000 : préc. note 3 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] ... Ou qui n'a pas permis d'identifier tous les policiers impliqués dans la fusillade. • CEDH, gr. ch., 20 déc. 2004, Makaratzis c/ Grèce : préc. note 3 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] Nécessité d'une enquête rapide pour les décès en milieu hospitalier afin de prévenir la répétition d'erreurs similaires. • CEDH, sect. IV, 27 juin 2006, [image: images/juge.jpg] Byrzykowski c/ Pologne : req. no 11562/05. 

15. ... Renversement de la charge de la preuve. Sur l'obligation de l'État de fournir des explications plausibles en cas de décès d'une personne qui était en bonne santé lors de son arrestation et, à défaut, sur la présomption d'imputabilité du décès aux autorités qui en découle : • CEDH 27 juin 2000, [image: images/juge.jpg] Salman c/ Turquie : JCP 2001. I. 291, no 4, obs. Sudre. [image: images/losange.jpg] Sur l'obligation des États, lorsqu'une personne est décédée alors qu'elle était entre les mains des autorités, d'associer d'office les proches du défunt à l'enquête sans exiger nécessairement d'eux le dépôt d'une plainte formelle ou les obliger à assumer la responsabilité d'une procédure d'enquête : • CEDH, sect. II, 27 juill. 2004, [image: images/juge.jpg] Slimani c/ France : req. no 57671/00. 

2o ENFANT CONÇU

16. Conv. EDH. Il n'est ni souhaitable, ni même possible actuellement de répondre dans l'abstrait à la question de savoir si l'enfant à naître est une « personne » au sens de l'art. 2 Conv. EDH. • CEDH, gr. ch., 8 juill. 2004 : [image: images/juge.jpg] D. 2004. 2456, note Pradel [image: images/plume.jpg] ; ibid. Somm. 2535, obs. Berro-Lefèvre [image: images/plume.jpg] ; ibid. Somm. 2754, obs. Roujou de Boubée [image: images/plume.jpg] ; ibid. Chron. 2801, par Serverin [image: images/plume.jpg] ; JCP 2004. II. 10158, note Levinet ; Dr. fam. 2004, no 194, note Murat ; RJPF 2004-9/48, note Fricero ; RTD civ. 2004. 799, obs. Marguénaud [image: images/plume.jpg] (absence de violation de l'art. 2 dans l'affaire ayant donné lieu à l'arrêt Crim. 30 juin 1999, cité  note 21 [image: images/picto.svg]). [image: images/losange.jpg] L'art. 2 Conv. EDH qui protège le droit à la vie ne protège pas l'embryon. • CEDH, gr. ch., 10 avr. 2007, [image: images/juge.jpg] Evans c/ Royaume-Uni, req. no 6339/05 : D. 2007. AJ 1202, obs. Delaporte-Carré [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2008. Pan. 1443, obs. Galloux [image: images/plume.jpg] ; JCP 2007. II. 10097, note Mathieu ; RDSS 2007. 810, obs. D. Roman [image: images/plume.jpg] ; RDC 2007. 1321, obs. Bellivier et Noiville ; RTD civ. 2007. 295, obs. Marguénaud [image: images/plume.jpg] ; ibid. 545, obs. Hauser [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] La notion d'« enfant » ne saurait être assimilée à celle d'embryon. • CEDH, sect. II, 28 août 2012, [image: images/juge.jpg] C. et P. c/ Italie : req. no 54270/10. [image: images/losange.jpg] La détermination du point de départ du droit à la vie relève de la marge d'appréciation des États. • CEDH, sect. IV, 7 mars 2006, [image: images/juge.jpg] Evans c/ Royaume-Uni, req. no 6339/05 : D. 2007. Pan. 1108, obs. Galloux et Gaumont-Prat [image: images/plume.jpg] ; RDC 2007. 1321, obs. Bellivier et Noiville • CEDH, gr. ch., 16 déc. 2010, [image: images/juge.jpg] A., B. et C. c/ Irlande, req. no 25579/05 : cité note 20 [image: images/picto.svg] ss. art. 9. [image: images/losange.jpg] L'art. 8 Conv. EDH ne saurait s'interpréter comme consacrant un droit à l'avortement. • CEDH, gr. ch., 16 déc. 2010 : [image: images/juge.jpg] préc. [image: images/losange.jpg] Absence de violation pour l'interdiction d'un avortement pour motifs de santé et/ou de bien-être alors que la législation irlandaise ne sanctionne pas le fait de se rendre à l'étranger pour le faire. • Même arrêt (information donnée aux mères). [image: images/losange.jpg] Mais violation lorsque la mère pouvait bénéficier d'une situation exceptionnelle admise par ce pays (danger pour la vie de la mère) et que la mise en œuvre de cette mesure n'a pas été rendue accessible et effective du fait de l'absence de mesures législatives ou réglementaires. • Même arrêt. [image: images/losange.jpg] V. aussi note 2 [image: images/picto.svg] ss. art. 311-20.

17. IVG. La L. du 17 janv. 1975 n'admet qu'il soit porté atteinte au principe du respect de tout être humain dès le commencement de sa vie qu'en cas de nécessité et selon les conditions et limitations qu'elle définit. Aucune de ces dérogations n'est, en l'état, contraire à l'un des principes fondamentaux de la République, ni ne méconnaît le principe énoncé dans le préambule de la Constitution de 1946 selon lequel la Nation garantit à l'enfant la protection de la santé, non plus qu'aucune des autres règles de valeur constitutionnelle édictées par le même texte. • Cons. const. 15 janv. 1975 : D. 1975. 529, note L. Hamon. [image: images/losange.jpg] Adde, à propos de la L. du 4 juill. 2001 allongeant le délai d'IVG, • Cons. const. 27 juin 2001 : [image: images/juge.jpg] D. 2001. 2533, note Mathieu [image: images/plume.jpg] ; D. 2002. Somm. 1948, obs. G. Nicolas [image: images/plume.jpg] ; JCP 2001. II. 10635, note Franck ; JCP 2002. I. 128, no 15, obs. Mathieu et Verpeaux. – Mouton, Dr. fam. 2001. Chron. 18. – Brunetti-Pons, ibid. Chron. 23. [image: images/losange.jpg] Eu égard aux conditions posées par le législateur, les dispositions issues des lois des 17 janv. 1975 et 31 déc. 1979, relatives à l'interruption volontaire de grossesse, prises dans leur ensemble, ne sont pas incompatibles avec les art. 2-4 de la convention européenne des droits de l'homme et 6 du pacte international sur les droits civils et politiques. • CE 21 déc. 1990 : [image: images/juge.jpg] D. 1991. 283, note Sabourin [image: images/plume.jpg] ; AJDA 1991. 158, concl. Stirn [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Comp., pour des autorisations de mise sur le marché de produits contraceptifs et non abortifs, • CE 25 avr. 2001, [image: images/juge.jpg] req. 216521 : JCP 2002. II. note Peigné • 25 avr. 2001, [image: images/juge.jpg] req. 211638 : eod. loc. 

Les enfants à naître ne relèvent pas du champ d'application des conventions du 25 sept. 1926 et 7 sept. 1956 relatives à l'esclavage. L'avortement, dans les limites autorisées par la L. du 17 janv. 1975, est étranger à l'incrimination de génocide et de provocation à l'abandon d'enfant. • Crim. 31 janv. 1996 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 57. 

Interruption de grossesse et vie privée : V. note 20 [image: images/picto.svg] ss. art. 9. 

18. Embryons fécondés in vitro. Il n'appartient pas au Conseil constitutionnel, qui ne détient pas un pouvoir d'appréciation et de décision identique à celui du Parlement, de remettre en cause, au regard de l'état des connaissances et des techniques, les dispositions par lesquelles le législateur a estimé que le principe du respect de tout être humain dès le commencement de sa vie n'était pas applicable aux embryons fécondés in vitro. • Cons. const. 27 juill. 1994 : [image: images/juge.jpg] D. 1995. 237, note Mathieu [image: images/plume.jpg] ; D. 1995. Somm. 299, obs. Favoreu [image: images/plume.jpg] (éviction par voie de conséquence du principe d'égalité). [image: images/losange.jpg] La L. du 17 janv. 1975, relative à l'interruption volontaire de grossesse, n'est pas applicable dans le cas du refus d'implantation d'embryons, un tel acte ayant seulement pour effet, si l'opération réussit, de permettre une grossesse. • Civ. 1re, 9 janv. 1996 : [image: images/juge.jpg] D. 1996. 376, note Dreifus-Netter [image: images/plume.jpg] ; JCP 1996. II. 22666, note Neirinck ; Defrénois 1996. 532, obs. Massip ; Gaz. Pal. 1996. 2. 400, note Bonneau ; RTD civ. 1996. 359, note Hauser [image: images/plume.jpg] ; RDSS 1996. 623, note Terrasson de Fougères [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Absence de violation de l'art. 8 pour la saisie temporaire d'embryons, en raison de l'illégalité supposée du fonctionnement de la clinique, dès lors qu'ils ont été restitués pour implantation à la mère, même avec un certain retard dû à l'obstruction des autorités. • CEDH, sect. III, 2 oct. 2012, [image: images/juge.jpg] Knecht c/ Roumanie : req. no 10048/10. [image: images/losange.jpg] L'œuf fécondé congelé n'est pas sujet de droit par rapport à ses géniteurs et le législateur civil n'a pas entendu anticiper l'autorité parentale. • TGI Rennes, 30 juin 1993 : JCP 1993. II. 22250, note Neirinck. [image: images/losange.jpg] La création médicalement assistée d'embryons in vitro ne pouvant être réalisée que dans le cadre d'un projet parental du couple bénéficiaire, la perte accidentelle d'ovocytes surnuméraires cryoconservés n'est source de préjudice que pour autant que ce couple poursuit un projet de procréation auquel cette perte porte atteinte. • CAA Douai, 6 déc. 2005 : [image: images/juge.jpg] D. 2006. Pan. 1205, obs. Galloux [image: images/plume.jpg] ; Dr. fam. 2006. Étude 14, par Binet ; AJDA 2006. 442, concl. Le Goff [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2006. 87, obs. Hauser [image: images/plume.jpg] (annulation de • TA Amiens, 9 mars 2004 : D. 2004. 1051, note Labbée [image: images/plume.jpg] ; D. 2005. Pan. 542, obs. Galloux [image: images/plume.jpg] ; JCP 2005. II. 10003, note Corpart ; RJPF 2004-7-8/13, note Égéa ; AJDA 2004. 1546, note Hennette-Vauchez [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2004. 482, obs. Hauser [image: images/plume.jpg] ; RFDA 2004. 786, concl. Boutou [image: images/plume.jpg]). 

19. Indemnisation des préjudices : handicaps. Sur la question de la naissance avec un handicap dû à une faute médicale, V. désormais art. L. 114-5 [image: images/picto.svg] CASF (L. no 2002-303 du 4 mars 2002, art. 1er) rapporté ss. art. 1384. 

20. ... Naissance due à un viol incestueux. V. • TGI Lille, 6 mai 1996 : D. 1997. 543, note Labbée [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 1999. 64, obs. Hauser [image: images/plume.jpg], accordant une indemnisation (sur le fondement de l'art. 706-3 C. pr. pén.) à un enfant né d'un viol incestueux pour le préjudice moral consistant dans l'impossibilité d'établir sa filiation paternelle • Crim. 4 févr. 1998 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 43 ; R., p. 298 ; D. 1999. 445, note Bourgault-Coudevylle [image: images/plume.jpg] ; JCP 1998. I. 185, no 15, obs. Viney ; JCP 1999. II. 10178, note Moine-Dupuis ; RTD civ. 1999. 64, obs. Hauser [image: images/plume.jpg] (cassation de l'arrêt déniant tout préjudice à l'enfant né d'un viol incestueux) • Caen, 7 nov. 2000 : JCP 2002. II. 10001, note Sériaux (préjudice moral consistant dans le caractère nécessairement douloureux que prendra l'évocation de la conception). 

21. Homicide involontaire et fœtus. BIBL. Beignier, Dr. fam. 2004. Chron. 3. – J.-Y. Chevallier, Études Béguin, Litec, 2005, p. 125. – Maigret, LPA 20 août 2004. – J. Mouly, RSC 2005. 47 [image: images/plume.jpg]. – Roujou de Boubée, Mélanges Gobert, Economica, 2004, p. 195. – Sainte-Rose, JCP 2004. I. 194. [image: images/losange.jpg] Le principe de la légalité des délits et des peines, qui impose une interprétation stricte de la loi pénale, s'oppose à ce que l'incrimination d'homicide involontaire d'autrui, soit étendue au cas de l'enfant à naître dont le régime juridique relève de textes particuliers sur l'embryon et le fœtus. • Cass., ass. plén., 29 juin 2001 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. no 8 ; R., p. 510 ; D. 2001. 2917, note Mayaud [image: images/plume.jpg] ; ibid. Chron. 2907, par Pradel [image: images/plume.jpg] ; JCP 2001. II. 10569, rapp. Sargos, concl. contraires Sainte-Rose, note Rassat ; ibid. 2002. I. 101, no 21, obs. Murat ; ibid. I. 107, no 3, obs. Véron ; Gaz. Pal. 2001. 1456, note Bonneau ; ibid. 2002. 998, note Monnier ; Dr. fam. 2001. Chron. 21, par Vigneau ; ibid. Chron. 22, par Joly ; RJPF 2001-10/42, note Touati ; RTD civ. 2001. 560, obs. Hauser [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Terrasson de Fougères, RDSS 2001. 829. [image: images/losange.jpg] Également en ce sens : • Crim. 30 juin 1999 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 174 ; R., p. 442 ; D. 1999. 710, note Vigneau [image: images/plume.jpg] ; D. 2000. Chron. 181, par Roujou de Boubée et de Lamy [image: images/plume.jpg] ; ibid. Somm. 169, obs. Desnoyer et Dumaine [image: images/plume.jpg] ; JCP 2000. II. 10231, note Fauré ; Defrénois 1999. 1048, note Malaurie ; Dr. fam. 1999. Chron. 20, par Rebut ; RDSS 2000. 88, obs. Mémeteau [image: images/plume.jpg] • 25 juin 2002 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 144 ; R., p. 525 ; D. 2002. 3099, note Pradel [image: images/plume.jpg] ; D. 2003. Somm. 243, obs. Mirabail [image: images/plume.jpg] ; ibid. 660, obs. Planckeel [image: images/plume.jpg] ; JCP 2002. II. 10155, note Rassat ; Gaz. Pal. 2003. 481, note Bonneau ; Dr. fam. 2002. Chron. 25, par Vigneau ; LPA 10 sept. 2002, note Daille-Duclos • 4 mai 2004 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 108 ; D. 2004. 3097, note Pradel [image: images/plume.jpg] ; ibid. Somm. 2754, obs. Roujou de Boubée [image: images/plume.jpg] (enfant n'étant pas né vivant). 

En revanche, il y a homicide involontaire lorsque la mère, enceinte de huit mois au moment de l'accident, a donné naissance à un enfant qui est décédé une heure après des suites des lésions subies au moment de l'accident. • Crim. 2 déc. 2003 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 230 ; R., p. 508 ; D. 2004. 449, note Pradel [image: images/plume.jpg] ; JCP 2004. II. 10054, note Rassat ; Gaz. Pal. 2004. Doctr. 858, étude Puigelier ; Dr. fam. 2004, no 26, note de Lamy ; RJPF 2004-3/43, note Bonfils. 

22. Contribution à l'entretien d'un enfant à naître (non). Fixation par un juge aux affaires familiales, dans une ordonnance de non-conciliation en divorce, du montant d'une pension alimentaire pour un enfant à naître, avec versement à compter de la naissance de l'enfant : V. • TGI Lille, JAF, 13 févr. 1998 : D. 1999. 177, note Labbée [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 1999. 356, obs. Hauser [image: images/plume.jpg]. 

3o DÉFINITION DE LA MORT ET STATUT
DU CADAVRE

23. Coma. BIBL. Ravillon, RDSS 1999. 191. [image: images/losange.jpg] L'état végétatif chronique de la victime d'un accident n'excluant aucun chef d'indemnisation, son préjudice doit être réparé dans tous ses éléments. • Civ. 2e, 22 févr. 1995 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 61 ; R., p. 316 ; D. 1996. 69, note Chartier [image: images/plume.jpg] ; JCP 1996. II. 22570, note Dagorne-Labbe ; Gaz. Pal. 1996. 1. 147, note Evadé • 28 juin 1995 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 224 ; R., p. 316. [image: images/losange.jpg] La victime d'atteintes gravissimes et maximales à la conscience demeure sujet de droit. • Bordeaux, 18 avr. 1991 : D. 1992. 14, note Gromb [image: images/plume.jpg]. 

24. Définition juridique de la mort. Conformément aux dispositions de l'art. 21 du Décr. no 78-501 du 31 mars 1978, pris pour l'application de la L. no 76-1181 du 22 déc. 1976 relative aux prélèvements d'organes, alors en vigueur, les modalités selon lesquelles la mort doit être constatée par les médecins, reconnues valables par le ministre chargé de la santé, ne s'imposent qu'au cas où un prélèvement d'organe est envisagé. • Civ. 1re, 19 oct. 1999 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 283 ; D. 1999. IR 256 [image: images/plume.jpg] ; LPA 23 févr. 2001, note Py ; RTD civ. 2000. 79, obs. Hauser [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Comp. : les art. 2, 7 et 19 du code de déontologie médicale (Décr. 28 juin 1979) ne sont applicables qu'à une personne vivante. Entache sa décision d'une erreur de droit la section disciplinaire du conseil national de l'ordre des médecins qui fait application de ces textes à un médecin qui avait fait procéder à deux artériographies et à deux électroencéphalogrammes, procédés reconnus valables par le ministre chargé de la santé en application de l'art. 21 du Décr. du 31 mars 1978, qui constituaient des modes de preuve permettant de conclure à la mort du patient. • CE, ass., 2 juill. 1993 : [image: images/juge.jpg] D. 1994. 74, note Peyrical [image: images/plume.jpg] ; JCP 1993. II. 22133, note Gonod ; RFDA 1993. 1002, concl. Kessler [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 1993. 803, obs. Hauser [image: images/plume.jpg]. 

25. Preuve de la date du décès. L'acte de décès ne constituant qu'une présomption qui peut être détruite par des éléments probants, une cour d'appel estime souverainement que n'est pas rapportée la preuve du décès de l'assuré avant le moment de la résiliation de son contrat d'assurance sur la vie (13 avril à 24 heures), dès lors que les appréciations de l'expert quant à l'existence d'un électroencéphalogramme plat dès le 13 avril ne trouvaient de confirmation que dans l'examen pratiqué le lendemain, et que les constatations médicales faites ce même jour du 13 avril n'apportaient pas de preuves suffisantes du caractère irrémédiable des lésions cérébrales incompatibles avec la vie. • Civ. 1re, 7 janv. 1997 : [image: images/juge.jpg] JCP 1997. II. 22830, note Beignier ; RTD civ. 1997. 393, obs. Hauser [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] V. aussi ss. art. 79 [image: images/picto.svg].

26. Respect dû au cadavre. V. désormais ss. art. 16-1-1 [image: images/picto.svg]. 

27. Funérailles et sépulture. Violation de l'art. 8 Conv. EDH en cas de refus d'autoriser un détenu en détention provisoire pour vol d'assister aux funérailles de ses parents. • CEDH, sect. IV, 12 nov. 2002, Ploski c/ Pologne : req. no 26761/95 (absence de droit inconditionnel mais refus disproportionné en l'espèce). [image: images/losange.jpg] V. aussi ss. art. 16-1-1 [image: images/picto.svg] et 16-2 [image: images/picto.svg]. 

B. DROIT À LA DIGNITÉ

28. Valeur constitutionnelle. La sauvegarde de la dignité de la personne humaine contre toute forme d'asservissement et de dégradation est un principe à valeur constitutionnelle. • Cons. const. 27 juill. 1994 : [image: images/juge.jpg] D. 1995. 237, note Mathieu [image: images/plume.jpg] ; D. 1995. Somm. 299, obs. Favoreu [image: images/plume.jpg]. – V. aussi • Cons. const. 16 juill. 1996 : [image: images/juge.jpg] D. 1997. 69, note Mercuzot [image: images/plume.jpg] ; D. 1998. Somm. 147, obs. Renoux [image: images/plume.jpg] ; JCP 1996. II, 22709, note Nguyen Van Tuong ; LPA 29 nov. 1996, note Mathieu • Civ. 1re, 9 oct. 2001 : [image: images/juge.jpg] cité note 37 [image: images/picto.svg]. 

29. Droit de l'Union européenne. Reconnaissance par le droit de l'Union européenne du droit à la dignité : V. note 61 [image: images/picto.svg]. 

30. Conv. EDH (art. 3) : principes. La violation de l'art. 3 ne suppose pas nécessairement une volonté d'humilier ou de rabaisser et elle peut résulter d'une inaction ou d'un manque de diligence des autorités publiques. • CEDH, sect. I, 2 déc. 2004, [image: images/juge.jpg] Farbtuhs c/ Lettonie : req. no 4672/02 • 2 juin 2005, [image: images/juge.jpg] Novoselov c/ Russie : req. no 66460/01 • CEDH, sect. III, 27 mai 2010, [image: images/juge.jpg] Ogica c/ Roumanie : req. no 24708/03. [image: images/losange.jpg] Des faits qui, pris isolément ne constituent pas une infraction pénale, peuvent globalement être contraires à l'art. 3 Conv. EDH. • CEDH, sect. I, 24 juill. 2012, [image: images/juge.jpg] Dordevic c/ Croatie : req. no 41526/10 (handicapé victime d'actes multiples de harcèlement par des mineurs). 

Il appartient au juge judicaire devant lequel est invoqué une violation de l'art. 3 Conv. EDH de caractériser in concreto les éléments constitutifs d'un traitement inhumain et dégradant. • Civ. 1re, 10 déc. 2009 [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I. no 249 (mesure d'éloignement) • 10 déc. 2009 [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I. no 250. 

31. ... Obligations positives des États. L'art. 3 Conv. EDH consacre l'une des valeurs fondamentales des sociétés démocratiques et prohibe en termes absolus la torture et les peines ou traitements inhumains ou dégradants. Les États ont l'obligation de prendre des mesures propres à empêcher que les personnes relevant de leur juridiction ne soient soumises à ce type de traitements, même administrés par des particuliers. • CEDH, gr. ch., 10 mai 2001, [image: images/juge.jpg] Z. c/ Royaume-Uni : req. no 29392/95 (violation de ces principes lorsque les autorités ont mis plus de quatre ans pour protéger des enfants gravement maltraités, y compris, au besoin, en les retirant à leurs parents). [image: images/losange.jpg] Conformément aux normes modernes du droit international et comparé en ce qui concerne la législation en matière de viol, un État est tenu, en vertu des obligations positives que les art. 3 et 8 font peser sur lui, de pénaliser et de poursuivre de manière effective tout acte sexuel non consensuel, même si la victime n'a pas opposé de résistance physique, l'enquête devant être axée sur l'absence de consentement. • CEDH, sect. I, 4 déc. 2003, [image: images/juge.jpg] M. C. c/ Bulgarie, req. no 39272/98 : JCP 2004. I. 107, no 1, obs. Sudre ; RTD civ. 2004. 364, obs. Marguénaud [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Les pouvoirs publics ont l'obligation, inhérente à leur mission, de protéger les enfants contre des mauvais traitements, surtout dans le contexte de l'enseignement primaire. • CEDH, gr. ch., 28 janv. 2014, [image: images/juge.jpg] O. c/ Irlande : req. no 35810/09 (violation de l'art. 3 dès lors que, même si l'État abandonne le contrôle de l'éducation à des instances non publiques, il doit adopter des mesures et garanties adéquates pour protéger les enfants, en mettant en place des mécanismes effectifs de détection et de signalement des sévices éventuels par un organe relevant de son contrôle). 

32. ... Nécessité d'une enquête. Lorsqu'un individu affirme de façon défendable avoir subi, aux mains d'agents de l'État, de graves sévices illicites et contraires à l'art. 3, cette disposition, combinée avec le devoir général de l'art. 1er, impose qu'il y ait une enquête officielle effective apte à mener à l'identification et à la punition des responsables. • CEDH 28 oct. 1998, Assenov c/ Bulgarie : D. 1999. Somm. 266, obs. Hennion [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Comp., pour le respect de cette condition, • CEDH 20 juill. 2000, C. c/ France : cité note 49 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] Ne répond pas à cette exigence l'enquête sur des violences commises lors d'une garde à vue qui se borne à recueillir les dépositions des policiers responsables de la mesure, sans entendre la victime, ni procéder à des examens médicaux. • CEDH, sect. IV, 21 déc. 2000, Büyükdag c/ Turquie :  cité note 50 [image: images/picto.svg] (les traitements dégradants et inhumains étant établis à l'encontre de l'État sous l'angle de l'art. 3, les griefs de la victime sont « défendables » au sens de l'art. 13). [image: images/losange.jpg] ... Ni l'enquête menée par un médiateur qui n'est pas susceptible de mener à une punition. • CEDH 21 déc. 2000, Egmez c/ Chypre : req. no 30873/96 (publication du rapport du médiateur jugée insuffisante). [image: images/losange.jpg] ... Ni l'enquête qui n'a pas été confiée à un organe indépendant. • CEDH, sect. I, 30 janv. 2001, Dulas c/ Turquie : req. no 25801/94. [image: images/losange.jpg] Il appartient à l'État de rapporter la preuve qu'il n'a pas été fait un usage excessif de la force lors de la dispersion d'une manifestation. • CEDH, sect. II, 27 janv. 2009, S. K. c/ Turquie :  req. no 16999/04. [image: images/losange.jpg] Violation de l'art. 3 Conv. EDH en raison de la carence des autorités dans l'évaluation du préjudice résultant de violences policières ayant fait l'objet d'une condamnation pénale. • CEDH, sect. III, 8 janv. 2009, I. P. c/ Espagne : req. no 36777/03. [image: images/losange.jpg] V. aussi : • CEDH, gr. ch., 13 déc. 2012 : [image: images/juge.jpg] req. no 39630/09 (caractère inadéquat de l'enquête lorsque la personne arbitrairement détenue et remise illégalement à la CIA a fourni des éléments suffisants justifiant la poursuite des investigations). 

33. ... Travail forcé. Tout travail forcé est incompatible avec la dignité humaine. • Crim. 13 janv. 2009 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 9. [image: images/losange.jpg] Le fait d'exiger du demandeur de prestations sociales la démonstration qu'il a fait des efforts pour obtenir et exercer un emploi « généralement accepté » ne peut être assimilé à l'obligation d'accomplir des travaux forcés ou obligatoires de l'art. 4 Conv. EDH. • CEDH, sect. III, 4 mai 2010, S. c/ Pays-Bas : req. no 15906/08. [image: images/losange.jpg] Refus d'assimiler à un travail forcé l'obligation pesant sur les médecins libéraux de participer six jours par trimestre à un service d'urgence, reposant sur un principe de solidarité professionnelle. • CEDH, sect. V, 14 sept. 2010, [image: images/juge.jpg] Steindel c/ Allemagne : req. no 29878/07. 

34. Conv. EDH (art. 4) : traite des êtres humains ; esclavage. L'art. 4 Conv. EDH fait naître à la charge des États des obligations positives consistant en l'adoption et en l'application effective de dispositions pénales sanctionnant les pratiques d'esclavage et de servitude. • CEDH, sect. II, 26 juill. 2005, [image: images/juge.jpg] S. c/ France : D. 2006. 346, note Roets [image: images/plume.jpg] ; ibid. Pan. 1720, obs. Renucci [image: images/plume.jpg] ; JCP 2005. II. 10142, note Sudre ; AJDA 2005. 1890, obs. Flauss [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2005. 740, obs. Marguénaud [image: images/plume.jpg] ; JDI 2006. 1138, obs. E. D. (rejet de la qualification d'esclavage, la domestique exploitée n'étant pas réduite à un objet de droit de propriété, mais admission d'une situation de servitude : violation, faute de sanction pénale des employeurs). [image: images/losange.jpg] V. aussi : • CEDH, sect. V, 11 oct. 2012, [image: images/juge.jpg] C.N. et V. c/ France : req. no 67724/09 (arrêt distinguant très clairement le travail forcé et la servitude). [image: images/losange.jpg] L'art. 4 Conv. EDH (et implicitement l'art. 3) fait peser sur les États une obligation positive de prendre des mesures pour prévenir la traite des êtres humains en protégeant les victimes éventuelles, notamment les femmes exploitées à des fins sexuelles, et en poursuivant et sanctionnant les coupables. • CEDH, sect. I, 7 janv. 2010, Rantsev c/ Chypre et Russie :  req. no 25965/04 (condamnation du régime chypriote des « visas d'artiste »). [image: images/losange.jpg] Obligation de mettre en place une répression spéciale de l'esclavage domestique, que la Cour juge différent de l'infraction de traite et d'exploitation d'êtres humains. • CEDH, sect. IV, 13 nov. 2012, [image: images/juge.jpg] C.N. c/ Royaume-Uni : req. no 4239/08 (lacune comblée depuis les faits par la législation britannique). 

1o PEINE DE MORT

35. Compte tenu de l'évolution des législations et de la pratique des États membres quant à l'interdiction de la peine de mort (V. note 4 [image: images/picto.svg]), plus rien n'empêche de considérer cette sanction comme constituant une peine ou traitement inhumain et dégradant au sens de l'art. 3 Conv. EDH. • CEDH, sect. IV, 2 mars 2010, A.-S et M. c/ Royaume-Uni : req. no 61498/08. [image: images/losange.jpg] V. déjà pour l'amorce d'une évolution : eu égard au rejet par les parties contractantes de la peine capitale, qui ne passe plus pour avoir sa place dans une société démocratique, toute condamnation à mort à la suite d'un procès inéquitable doit être tenue pour une forme de traitement inhumain. • CEDH, sect. I, 12 mars 2003, Öcalan c/ Turquie, req. no 46221/99 : JDI 2004. 658, obs. E. D., solution confirmée dans la même affaire : •  CEDH, gr. ch., 12 mai 2005, req. no 46221/99 : JDI 2006. 1085, obs. E. D. 

Comp. précédemment : constituerait une violation de l'art. 3 Conv. EDH le fait d'exposer, par une extradition, une personne condamnée à mort au « syndrome du couloir de la mort » dans un pénitencier américain, compte tenu de la très longue durée prévisible du séjour, de la rigueur du système carcéral et de l'âge de l'intéressé ainsi que de son état mental. • CEDH 7 juill. 1989, Soering c/ Royaume-Uni : Série A, no 161 ; Jur. CEDH, 5e éd., no 3, obs. Berger ; JDI 1990. 734, obs. P. T. [image: images/losange.jpg] Rappel du principe (sous réserve que des circonstances particulières permettent de considérer que le seuil de l'art. 3 a été dépassé), mais refus en l'espèce de l'argument, le procureur américain s'étant formellement engagé, à deux reprises, à ne pas solliciter une des circonstances particulières nécessaires pour encourir la peine capitale. • CEDH, sect. I, 14 déc. 2000, [image: images/juge.jpg] N. c/ France : req. no 44190/98 • CEDH 3 juill. 2001 : [image: images/juge.jpg] req. no 44190/98 (même affaire). [image: images/losange.jpg] V. aussi : • CEDH, sect. III, 16 oct. 2001, [image: images/juge.jpg] E. c/ France : req. no 71555/01 • CEDH, sect. IV, 29 avr. 2003, [image: images/juge.jpg] Nazarenko c/ Ukraine : req. no 39483/98 • CEDH, sect. II, 8 nov. 2005, [image: images/juge.jpg] Bader c/ Suède : req. no 13284/04 (absence de garantie procédurale sur la réouverture de la procédure et sur l'absence de prononcé de la peine de mort : violation des art. 2 et 3) • CEDH, sect. IV, 17 janv. 2012, [image: images/juge.jpg] Harkins et Edwards c/ Royaume-Uni : req. nos 9146/07 et 32650/07 (garanties suffisantes données par les autorités américaines). 

2o ATTEINTES ET SOUFFRANCES PHYSIQUES

36. Châtiments corporels. BIBL. Dossier : AJ fam. 2005. 212 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Ne peuvent constituer des mesures éducatives des traitements dégradants. • Crim.  2 déc. 1998 : Bull. crim. no 327 (enfants autistes). [image: images/losange.jpg] Présente un caractère dégradant contraire à l'art. 3 Conv. EDH la peine corporelle de fustigation infligée à un adolescent délinquant par une juridiction pour mineurs. • CEDH 25 avr. 1978, Tyrer c/ Royaume-Uni : Série A, no 26 ; Jur. CEDH, 5e éd., no 9, obs. Berger ; JDI 1980. 457. [image: images/losange.jpg] V. aussi • CEDH 3 sept. 1998, A. c/ Royaume-Uni : JCP 1999. I. 105, no 11, obs. Sudre ; RTD civ. 1999. 500, obs. Marguénaud [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] En revanche, ne constitue pas une peine dégradante le châtiment corporel consistant à administrer, dans une école, trois coups de chaussure à semelle de caoutchouc sur le derrière non dénudé d'un jeune élève, une telle peine ne comportant pas d'élément humiliant autre que celui inhérent à toute peine. • CEDH 25 mars 1993, Costello-Roberts c/ Royaume-Uni : Série A, no 247-C ; Jur. CEDH, 5e éd., no 10, obs. Berger ; JCP 1994. II. 22262, note Mazière.

37. Traitements médicaux. Sur la licéité des vaccinations obligatoires, V. note [image: images/picto.svg] ss. art. 16-1. [image: images/losange.jpg] Le devoir d'information du médecin vis-à-vis de son patient trouve son fondement dans l'exigence du respect du principe constitutionnel de sauvegarde de la dignité de la personne humaine. • Civ. 1re, 9 oct. 2001 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 249 ; R., p. 421 ; D. 2001. 3470, rapp. Sargos, note Thouvenin [image: images/plume.jpg] ; JCP 2002. II. 10045, note Cachard ; CCC 2002, no 22, note Leveneur (1re esp.) ; Gaz. Pal. 2001. 1818, note Guigue ; RJPF 2002-1/34, note Chabas ; LPA 6 déc. 2001, note Clément ; ibid. 13 mars 2002, note Marmoz ; RTD civ. 2002. 176, obs. Libchaber [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Sur le fondement du devoir d'information, V. • Civ. 1re, 3 juin 2010 : [image: images/juge.jpg] cité note 25 [image: images/picto.svg] ss. art. 1383 • Civ. 1re, 12 juin 2012 : [image: images/juge.jpg] cité note 22 [image: images/picto.svg] ss. CSP, art. L. 1111-2, ss. art. 16-9. 

38. Excision. Le fait de soumettre une femme à une mutilation génitale, qu'elle soit enfant ou adulte, est contraire à l'article 3 Conv. EDH. • CEDH, sect. I, 20 sept. 2011, [image: images/juge.jpg] Omeredo c/ Autriche : req. no 8969/10. [image: images/losange.jpg] V. aussi : • CEDH, 17 mai 2011, [image: images/juge.jpg] Izevbekhai et a. c/ Irlande : req. no 43408/08 • TA Lyon, 12 juin 1996 : D. 1998. Somm. 304, obs. Vasseur [image: images/plume.jpg]. 

 39. Prostitution. La prostitution est incompatible avec les droits et la dignité de la personne humaine dès lors qu'elle est contrainte. • CEDH, sect. II, 11 sept. 2007, [image: images/juge.jpg] T. c/ France : req. no 37194/02 (refus d'admettre en l'espèce une contrainte indirecte, par le biais d'un rappel de cotisations sociales). 

40. Expulsions et extraditions. Pour l'application de l'art. 3 en matière de décisions d'éloignement, l'appréciation d'un risque réel de traitement contraire à ce texte ne saurait dépendre de la base légale du renvoi (extradition ou autre), ni être limitée aux cas de torture et elle ne peut s'accommoder d'une distinction entre le minimum degré de gravité requis en droit interne et celui exigé en droit international. • CEDH, sect. IV, 17 janv. 2012, [image: images/juge.jpg] Harkins et Edwards c/ Royaume-Uni : req. nos 9146/07 et 32650/07 (rejet des distinctions retenues par l'arrêt Wellington rendu par la Chambre des Lords). [image: images/losange.jpg] La protection accordée par l'art. 3 Conv. EDH est absolue et ne saurait dépendre du fait que les intéressés peuvent constituer un risque pour la sécurité nationale. • CEDH, sect. II, 22 sept. 2009, A. et K. c/ Turquie : req. no 30471/08 (violation de l'art. 3 en cas d'expulsion de moudjahidine du peuple vers l'Iran ou vers l'Irak qui les y renvoie aussi). Il est impossible d'exiger des États qu'ils renvoient les étrangers uniquement vers des pays qui respectent pleinement et effectivement l'ensemble des droits et libertés énoncés dans la Convention. • CEDH, sect. IV, 22 juin 2004, [image: images/juge.jpg] F. c/ Royaume-Uni : req. no 17341/03. [image: images/losange.jpg] Violation de l'art. 3 en cas d'expulsion vers l'Iran de la requérante après un examen précipité de sa demande d'asile, alors que la loi de ce pays continue de punir l'adultère de lapidation, traitement contraire à l'art. 3. • CEDH, sect. IV, 11 juill. 2000, [image: images/juge.jpg] Jabari c/ Turquie : req. no 40035/98. [image: images/losange.jpg] Violation de l'art. 3 en cas d'extradition vers un pays où les autorités policières pratiquent les mauvais traitements et la torture sur les détenus. • CEDH, sect. V, 23 oct. 2008, Soldatenko c/ Ukraine : req. no 2440/07 (Turkmenistan ; assurances données par le pays jugées insuffisantes) • CEDH, sect. I, 19 juin 2008, [image: images/juge.jpg] Riabikine c/ Russie : req. no 8320/04 (idem). • CEDH, sect. V, 3 déc. 2009, Daoudi c/ France : req. no 19576/08 (renvoi vers l'Algérie d'une personne condamnée en France pour terrorisme). [image: images/losange.jpg] Violation de l'art. 3 dans la remise d'une personne soupçonnée de détenir des informations en matière de terrorisme à la CIA, hors de toute procédure légale et en connaissant le risque réel encouru de torture ou de traitements inhumains ou dégradants. • CEDH, gr. ch., 13 déc. 2012 : [image: images/juge.jpg] req. no 39630/09. [image: images/losange.jpg] V. aussi : • CEDH, sect. I, 2 oct. 2012, [image: images/juge.jpg] Abdulkhakov c/ Russie : req. no 14743/11 (kidnapping en Russie et remise à l'Ouzbékistan, où la pratique de la torture est systématique). [image: images/losange.jpg] Absence de violation de l'art. 3 en cas d'expulsion de personnes atteintes du sida, même si les conditions de traitement dans le pays de destination sont moins favorables que dans le pays procédant à la mesure d'expulsion. V. par exemple : • CEDH, sect. IV, 22 juin 2004, [image: images/juge.jpg] N. c/ Suède : req. no 17868/03 • CEDH, sect. III, 25 nov. 2004, [image: images/juge.jpg] A. c/ Pays-Bas : req. no 25629/04. [image: images/losange.jpg] Pour d'autres exemples d'expulsions ne violant pas l'art. 3 : • CEDH, sect. IV, 22 juin 2004, F. c/ Royaume-Uni : préc. (homosexuel expulsé vers l'Iran) • 29 juin 2004, [image: images/juge.jpg] Salkic c/ Suède : req. no 7702/04 (famille de musulmans bosniaques souffrant de troubles post-traumatiques) • CEDH, sect. III, 7 oct. 2004, [image: images/juge.jpg] D. c/ Allemagne : req. no 33743/03 (famille apatride renvoyée dans le pays de la nationalité d'origine, avec l'accord des autorités : les menaces de suicide de la mère ne sont pas un motif suffisant pour refuser l'exécution de la mesure, à condition de prendre des précautions pour éviter cette issue). [image: images/losange.jpg] Comp. désormais, sur l'impossibilité de sanctionner un salarié homosexuel refusant une mutation géographique dans un État incriminant l'homosexualité, infra note 66 [image: images/picto.svg]. 

Emportent violation de l'art. 3, tant à l'égard de l'enfant que de sa mère, la détention pendant plusieurs semaines et le refoulement d'une mineure étrangère isolée âgée de cinq ans. • CEDH 12 oct. 2006, [image: images/juge.jpg] req. no 13178/03 : D. 2007. 771, note Muzny [image: images/plume.jpg]. 

41. Personnes détenues : principes. Si les mesures privatives de liberté s'accompagnent ordinairement de souffrance et d'humiliation, l'art. 3 impose aux États de s'assurer que tout prisonnier soit détenu dans des conditions compatibles avec le respect de sa dignité humaine. • CEDH, sect. III, 24 juill. 2001, [image: images/juge.jpg] Valasinas c/ Lituanie, req. no 44558/98 : JCP 2002. I. 105, no 4, obs. Sudre • CEDH, sect. I, 4 févr. 2003, [image: images/juge.jpg] Van der Ven c/ Pays-Bas : req. no 50901/99 (une détention en quartier de haute sécurité ne viole pas, en soi, l'art. 3 ; V. note 47 [image: images/picto.svg]) • CEDH, gr. ch., 13 déc. 2012 : [image: images/juge.jpg] req. no 39630/09 (traitements inhumains et dégradants du fait de l'angoisse permanente subie par une personne détenue secrètement dans un hôtel pendant 23 jours, en dehors de tout cadre judiciaire, avant sa remise à la CIA). [image: images/losange.jpg] L'appréciation de l'adéquation des conditions de détention doit se faire dès le départ lorsque l'état est connu, sous réserve de prendre ultérieurement en compte les éventuelles aggravations. • CEDH, sect. I, 2 déc. 2004, Farbtuhs c/ Lettonie : AJDA 2005. 544, chron. Flauss [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Nécessité, pour respecter l'art. 3 Conv. EDH, de s'assurer que l'état de santé d'une personne suspecte, blessée lors de son arrestation, a été vérifié par un médecin et non par une infirmière, avant de procéder à son audition. • Crim. 25 oct. 2011 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim., no 216 ; D. 2011. 2731, obs. Girault [image: images/plume.jpg]. 

42. ... Durée de la détention. Une peine exagérément disproportionnée peut s'analyser en un traitement contraire à l'art. 3 au moment de son imposition. • CEDH, sect. IV, 8 janv. 2013, [image: images/juge.jpg] W. et H. c/ Royaume-Uni : req. nos 43759/10 et 43771/12 (disproportion ne pouvant être admise que dans des circonstances exceptionnelles). [image: images/losange.jpg] Un maintien en détention particulièrement prolongé (41 ans) ne constitue pas en soi un traitement inhumain et dégradant. • CEDH, sect. II, 11 avr. 2006 : [image: images/juge.jpg] D. 2006. 1800, note Céré [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] La détention prolongée d'une personne de grand âge ne constitue pas en elle-même une violation de l'art. 3 Conv. EDH. • CEDH 7 juin 2001 : D. 2001. 2335, note Céré [image: images/plume.jpg] ; D. 2002. Somm. 683, obs. Renucci [image: images/plume.jpg] ; Europe 2001, no 343, obs. Deffains ; LPA 20 sept. 2001, note Boitard. 

43. ... Santé du détenu. Le maintien en détention d'un malade atteint du sida ne constitue pas en elle-même une violation de l'art. 3, Conv. EDH. • CEDH, sect. II, 14 déc. 2004, [image: images/juge.jpg] G. c/ France : req. no 25875/03. [image: images/losange.jpg] Solution inverse pour un détenu atteint de leucémie : V. • CEDH 14 nov. 2002, [image: images/juge.jpg] M. c/ France, req. no 67263/01 : D. 2003. 303, note Moutouh [image: images/plume.jpg] ; ibid. Somm. 524, obs. Renucci [image: images/plume.jpg] ; Europe 2003, no 75, obs. Deffains ; LPA 19 juin 2003, note Tigroudja ; ibid. 16 juill. 2003, note Roets • CEDH 2 nov. 2006, [image: images/juge.jpg] S. c/ Grèce, req. no 27695/03 : RDSS 2007. 259, note Hennion-Jacquet [image: images/plume.jpg] (sclérose en plaques). [image: images/losange.jpg] Traitement inhumain consistant dans l'usage d'entraves sur un détenu âgé et non spécialement dangereux, hospitalisé en vue de subir une intervention chirurgicale. • CEDH 27 nov. 2003, [image: images/juge.jpg] H. c/ France : D. 2004. 1196, note Roets [image: images/plume.jpg] ; JCP 2004. II. 10093, note Di Raimondo. [image: images/losange.jpg] V., pour les détenus mourants, l'art. 720-1-1 C. pr. pén. 

Les États ne sont tenus de fournir que l'aide médicale que leurs ressources permettent de proposer : absence de violation pour l'absence de fourniture gratuite d'une trithérapie, mais violation de l'art. 3 pour le retard du transfert du détenu vers un centre spécialisé dans le traitement du Sida que le détenu pouvait financer. • CEDH, sect. I, 22 déc. 2008, Alexanian c/ Russie : req. no 46468/06. [image: images/losange.jpg] Mais il n'y a aucune raison de traiter différemment les détenus du reste de la population en les privant de soins qui sont offerts gratuitement à cette dernière. • CEDH, sect. IV, 7 juill. 2009, Grori c/ Albanie : req. no 25336/04 (sclérose en plaques)• CEDH, sect. III, 16 févr. 2010, VD c/ Roumanie : req. no 7078/02 (absence de fourniture d'une prothèse dentaire à une personne indigente et édentée). [image: images/losange.jpg] Violation de l'art. 3 Conv. EDH dans le fait de priver une personne atteinte d'une myopie moyenne de ses lunettes pendant plusieurs mois et de tarder à en actualiser la correction. • CEDH, sect. III, 20 avr. 2010, S. c/ Russie :  req. no 60333/00. [image: images/losange.jpg] ... De ne pas avoir fourni de soins médicaux adéquats à une détenue anorexique. • CEDH, 21 déc. 2010, [image: images/juge.jpg] req. no 36435/07 : D. 2011. 793, note Renucci [image: images/plume.jpg] ; AJ pénal 2011. 129, note Céré [image: images/plume.jpg]. 

Obligation positive de l'État de prendre des mesures contre les effets du tabagisme passif en prison, lorsque la santé du détenu l'exige. • CEDH, sect. III, 25 janv. 2011, [image: images/juge.jpg] E. c/ Roumanie : req. no 38427/05. [image: images/losange.jpg] V. aussi : • CEDH, sect. III, 14 sept. 2010, [image: images/juge.jpg] Florea c/ Roumanie : req. no 37186/03. 

44. ... Détenu handicapé mental. Obligation de prendre des mesures particulièrement adaptées aux détenus malades mentaux, quelle que soit la gravité des faits pour lesquels ils ont été condamnés. • CEDH, sect. II, 11 juill. 2006, R. c/ France : req. no 33834/03 : Gaz. Pal. 2006. Somm. 4079, obs. Viriot-Barrial. [image: images/losange.jpg] N'assurent pas une prise en charge conforme à l'art. 3 Conv. EDH et adaptée à l'état de santé d'un détenu malade mental les autorités qui l'ont maintenu pendant une longue période dans l'annexe psychiatrique d'une prison, sans encadrement médical approprié et sans espoir réaliste d'évolution, compte tenu de la situation des hôpitaux psychiatriques. • CEDH, sect. V, 10 janv. 2013, [image: images/juge.jpg] C. c/ Belgique : req. no 43418/09. [image: images/losange.jpg] V. aussi pour une alternance de prison et d'internement pendant plus de quatre ans : • CEDH, sect. V, 23 févr. 2012, [image: images/juge.jpg] G. c/ France : req. no 27244/09. [image: images/losange.jpg] V. aussi : • CEDH, sect. IV, 20 janv. 2009, S. M. c/ Pologne : req. no 28300/06 (absence de soins psychiatriques et de détention dans un établissement spécialisé) • CEDH, sect. V, 23 févr. 2012, [image: images/juge.jpg] req. no 27244/09 : D. 2012. 742 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Mais le maintien en détention d'un individu souffrant de troubles mentaux pendant plusieurs années est contraire à l'art. 5 Conv. EDH. • CEDH 2 oct. 2012, [image: images/juge.jpg] req. no 22831/08 : RDSS 2013. 245, note Margaine [image: images/plume.jpg]. 

45. ... Détenu handicapé physique. Violation de l'art. 3 pour la détention d'une personne handicapée, en fauteuil roulant, dans un établissement inadapté. • CEDH, sect. II, 24 oct. 2006, X. c/ France : req. no 6253/03 ; BICC 15 janv. 2007, no 1 (prison de Fresnes). [image: images/losange.jpg] Violation de l'art. 3 en raison du traitement dégradant infligé à un adulte handicapé détenu sans prise en compte de son handicap limitant sa mobilité : • CEDH, sect. III, 10 juill. 2001, Price c/ Royaume-Uni, req. no 33394/96 : JCP 2002. I. 105, no 3, obs. Sudre (difficulté d'accès à son lit ou aux toilettes, souffrances liées au froid) • 24 oct. 2006, V. c/ France : JCP 2007. II. 10007, note Thierry (impossibilité de quitter la cellule sans aide). [image: images/losange.jpg] V. aussi : • CEDH, sect. I, 2 déc. 2004, Farbtuhs c/ Lettonie : préc. note 30 [image: images/picto.svg] (paraplégique atteint de diverses maladies) •  CEDH, sect. III, 29 sept. 2005, M. c/ Pays-Bas : req. no 24919/03 (détenu souffrant du dos : absence de violation compte tenu d'un suivi correct, le retrait du fauteuil roulant ayant été justifié par des raisons de sécurité).

46. ... Détenu mineur. Absence de violation pour la détention d'un mineur, ni accusé ni condamné, au titre de l'éducation surveillée, dans une institution pénale ayant un régime adapté aux besoins des jeunes prisonniers et pour la soumission à la discipline carcérale, eu égards aux antécédents criminels et aux actes de violence antérieurs du mineur contre lui-même et autrui. • CEDH, sect. III, 16 mai 2002, [image: images/juge.jpg] D.G. c/ Irlande : req. no 39474/98. [image: images/losange.jpg] Mais violation de l'art. 3 pour la détention d'un mineur de 15 ans, pendant plusieurs années, dans une prison pour adultes. • CEDH, sect. II, 20 janv. 2009, G. c/ Turquie : req. no 70337/01. [image: images/losange.jpg] ... Pour le maintien pendant un mois, dans un centre de rétention, d'enfants étrangers en bas âge et souffrant de troubles psychologiques, même s'ils étaient avec leur mère. •  CEDH, sect. II, 19 janv. 2010, M. c/ Belgique : req. no 41442/07 (arrêt visant également l'art. 22 CIDE). [image: images/losange.jpg] … Pour une rétention dans des conditions dégradantes et sans aucune assistance. • CEDH, sect. I, 5 avr. 2011, [image: images/juge.jpg] Rahimi c/ Grèce : req. no 8687/08 (les États ont l'obligation positive d'assister les mineurs étrangers non accompagnés, pendant et après leur rétention, en leur assurant la désignation d'un tuteur). [image: images/losange.jpg] … Pour la rétention pendant quinze jours de mineurs étrangers avec leurs parents, sans nécessité et dans des conditions inadaptées. • CEDH, sect. V, 19 janv. 2012, [image: images/juge.jpg] Popov c/ France : req. nos 39472/07 et 39474/07 (l'intérêt supérieur de l'enfant ne peut se limiter au maintien de l'unité familiale). 

47. ... Isolement cellulaire. Le seul fait d'isoler un détenu ne constitue pas une violation de l'art. 3. • CEDH, sect. I, 27 janv. 2005, [image: images/juge.jpg] R. S. c/ France : D. 2005. 1272, note Céré [image: images/plume.jpg] ; AJDA 2005. 1388, note D. Costa [image: images/plume.jpg] ; JDI 2006. 1123, obs. C. C. • CEDH, sect. I, 30 juin 2005, [image: images/juge.jpg] Rhode c/ Danemark : req. no 69332/01. [image: images/losange.jpg] V. aussi : • CEDH, gr. ch., 4 juill. 2006, [image: images/juge.jpg] R. S. c/ France, req. no 59450/00 : JCP 2007. I. 106, no 2, obs. Sudre (absence de violation pour un isolement en cellule individuelle renouvelé pendant huit ans et n'ayant pas empêché des contacts nombreux avec l'épouse et l'avocat, mais violation de l'art. 13 Conv. EDH en raison de l'impossibilité ménagée par le droit interne de contester les mesures de prolongation) • CEDH, sect. IV, 14 janv. 2014, [image: images/juge.jpg] Lindström et Mässeli c/ Finlande : RG no 24630/10 (absence de violation pour le port pendant quelques jours de combinaisons intégrales scellées). [image: images/losange.jpg] Mais il convient de prendre en compte ses conditions d'application particulières, sa rigueur, sa durée et ses effets sur l'intéressé. • CEDH, sect. I, 30 juin 2005 : [image: images/juge.jpg] préc. (absence de violation pour une durée de 11 mois, avec possibilité de lecture, accès à la télévision et contact avec le personnel pénitentiaire, l'aumônier et des enseignants donnant des cours de langues) • CEDH, sect. III, 29 sept. 2005 : préc. note 45 [image: images/picto.svg] (durée inutilement longue pour une personne malade et cellule insuffisamment protégée contre les aléas météorologiques). • CEDH, sect. V, 16 oct. 2008, Renold c/ France : req. no 5608/05 (sanction maximale incompatible avec l'état mental, suicidaire, du détenu). 

48. ... Conditions de détention. Constituent un traitement dégradant, portant atteinte à la dignité, les conditions de détention d'une unité d'isolement (cellule exiguë prévue pour une personne et occupée par deux, sans possibilité de circulation en soirée et pendant la nuit, sans dispositif d'aération en dépit d'une chaleur étouffante l'été). • CEDH, sect. II, 19 avr. 2001, [image: images/juge.jpg] Peers c/ Grèce : req. no 28524/95. [image: images/losange.jpg] Dans le même sens : • CEDH, sect. III, 6 mars 2001, [image: images/juge.jpg] Dougoz c/ Grèce : req. no 40907/98 (grave surpeuplement carcéral et absence de couchage) • CEDH, sect. II, 15 juill. 2002, [image: images/juge.jpg] Kalashnikov c/ Russie : req. no 47095/99 (cellule surpeuplée, mal aérée et portant des atteintes à la santé ; l'absence d'intention véritable d'humilier le détenu n'exclut pas la violation) • CEDH, sect. I, 2 juin 2005, [image: images/juge.jpg] Novoselov c/ Russie : req. no 66460/01 (surpeuplement carcéral non compensé par une liberté de circulation pendant la journée) • CEDH, sect. II, 28 mars 2006, [image: images/juge.jpg] Melnik c/ Ukraine : req. no 72286/01 (absence de soins médicaux, manque d'hygiène et surpeuplement, avec une référence aux 7 m² par détenu exigés par le Comité pour la prévention de la torture) • CEDH, sect. I, 11 juin 2009, S. D. c/ Grèce : req. no 53541/07 (centre de rétention pour étrangers) • CEDH, sect. II, 16 juill. 2009, Sulejmanovic c/ Italie : req. no 22635/03 (refus de donner une valeur intangible à la surface de 7 m2) • CEDH, 25 avr. 2013, [image: images/juge.jpg] req. no 40119/09, Canali c/ France : D. 2013. 1138, obs. Lena [image: images/plume.jpg] (promiscuité et manquements aux règles d'hygiène). [image: images/losange.jpg] Pour une violation de l'art. 3 en raison du maintien d'étrangers dans une zone de transit aéroportuaire pendant dix jours, dans des conditions incompatibles avec la dignité humaine. • CEDH, sect. I, 24 janv. 2008, Riad et Idiab c/ Belgique : req. nos 29787/03 et 29810/03. [image: images/losange.jpg] Pour une violation de l'art. 8 Conv. EDH pour les nuisances olfactives émanant d'une décharge illicite située à proximité de la prison. • CEDH, sect. III,  7 avr. 2009, Branduse c/ Roumanie : req. no 6586/03. 

49. Usage de la force. A l'égard d'une personne privée de sa liberté, tout usage de la force physique qui n'est pas rendu strictement nécessaire par le propre comportement de ladite personne porte atteinte à la dignité humaine et constitue, en principe, une violation du droit garanti par l'art. 3 Conv. EDH. • CEDH 4 déc. 1995, Ribitsch : Série A. 336 ; JCP 1996. I. 3910, no 12, obs. Sudre. [image: images/losange.jpg] L'art. 3 Conv. EDH ne souffre aucune dérogation, même en cas de danger public menaçant la vie de la nation, et s'applique aux personnes détenues quelle que soit la nature de l'infraction qui leur est reprochée. • CEDH, sect. I, 11 juill. 2000, [image: images/juge.jpg] Dikme c/ Turquie : req. no 20869/92. 

Condamnation de techniques d'interrogatoire mises en œuvre par l'armée ou la police et constituant, sinon des tortures, du moins des traitements inhumains ou dégradants au sens de l'art. 3 Conv. EDH. • CEDH 18 janv. 1978, Irlande c/ Royaume-Uni : Série A, no 25 ; Jur. CEDH, 5e éd., no 2, obs. Berger ; JDI 1980. 449, obs. Rolland. [image: images/losange.jpg] L'intensité et la multiplicité des coups portés à une personne pendant sa garde à vue constituent un traitement inhumain ou dégradant. • CEDH 27 août 1992, T. c/ France : Série A, no 241-A ; Jur. CEDH, 5e éd., no 4, obs. Berger ; D. 1993. Somm. 383, obs. Renucci [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 1992. 2. 411, note L. Pettiti et D. Vorms. [image: images/losange.jpg] Dans le même sens : • CEDH 25 sept. 1997, X. c/ Turquie : D. 1998. Somm. 205, obs. Renucci (1re esp.) [image: images/plume.jpg] (actes constitutifs de tortures) • CEDH 28 juill. 1999, X. c/ France : D. 2000. Somm. 179, obs. Renucci [image: images/plume.jpg] ; JCP 1999. II. 10193, note Sudre ; RTD civ. 1999. 911, obs. Marguénaud [image: images/plume.jpg] (même solution) • CEDH, sect. I, 1er avr. 2004, R. c/ France : BICC 15 mai 2004, no 722 (mineur en garde à vue) • CEDH, sect. II, 6 avr. 2004, [image: images/juge.jpg] Ahmet Özkan c/ Turquie : req. 21689/93 (humiliations, marche forcée pieds nus dans la neige) • CEDH, sect. III, 19 mai 2004, [image: images/juge.jpg] R. L. c/ France : req. no 44568/98 (violation déduite des constatations médicales incompatibles avec un usage raisonnable de la force pour maîtriser une personne résistant à son interpellation) • CEDH, gr. ch., 13 déc. 2012 : [image: images/juge.jpg] req. no 39630/09 (constituent des tortures les coups et les agressions sexuelles sur une personne détenue illégalement, ne présentant aucune menace pour ses ravisseurs, en vue d'obtenir des renseignements en matière de terrorisme). [image: images/losange.jpg] Comp. • Crim. 10 mars 1992 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 105 (absence de traitement dégradant ou inhumain lorsque la personne n'a pas été privée de repos pendant sa garde à vue) • CEDH 20 juill. 2000, C. c/ France : BICC 15 nov. 2000, no 1255 ; JDI 2001. 199, obs. C. R. (usage proportionné de la force lors d'une tentative de fuite).

50. Présomption d'imputabilité. Sur l'obligation de l'État de fournir des explications plausibles des blessures subies par une personne qui était en bonne santé lors de son arrestation et, à défaut, sur la présomption d'imputabilité de celles-ci aux autorités qui en découle : • CEDH, sect. I, 10 oct. 2000, [image: images/juge.jpg] Satik c/ Turquie : req. no 31866/96 • CEDH, sect. IV, 21 déc. 2000, [image: images/juge.jpg] Büyükdag c/ Turquie : JCP 2001. I. 291, nos 8 et 9, obs. Sudre • CEDH, sect. I, 1er avr. 2004 : préc. note 49 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] Nécessité de prévenir les sévices des personnes retenues par l'organisation d'examens médicaux périodiques, par des médecins qualifiés et hors présence policière. • CEDH, sect. I, 10 oct. 2000, [image: images/juge.jpg] Akkoc c/ Turquie : req. nos 22947/93 et 22948/93.

3o HUMILIATIONS

51. Menottes. Le port des menottes ne constitue pas normalement une violation de l'art. 3 lorsqu'il est lié à une arrestation ou une détention légales et n'entraîne pas l'usage de la force, ni d'exposition publique, au-delà de ce qui est raisonnablement considéré comme nécessaire dans les circonstances de l'espèce, condition à apprécier en tenant compte du comportement que les forces de l'ordre pensent que l'intéressé est susceptible d'adopter, comme par exemple la résistance à l'arrestation, la commission de blessures ou de dommages ou la suppression de preuves. • CEDH 16 déc. 1997, Raninen c/ Finlande (absence de violation en l'espèce). [image: images/losange.jpg] Le port des menottes lors d'audiences publiques, même par un mineur, constitue une entrave raisonnable. • CEDH, sect. III, 16 mai 2002, [image: images/juge.jpg] D.G. c/ Irlande : req. no 39474/98 (le port des menottes n'est pas, au surplus, une ingérence dans les droits garantis par l'art. 8 Conv. EDH). [image: images/losange.jpg] Mais constitue une mesure disproportionnée le maintien des menottes et la présence de gardes masculins et non féminins lors d'un examen gynécologique. • CEDH, sect. II, 8 janv. 2009, Filiz Uyan c/ Turquie : req. no 7496/03 (préférence injustifiée à une application stricte des textes relatifs aux condamnés en matière de terrorisme au détriment d'une appréciation souple tenant compte de la situation particulière). [image: images/losange.jpg] Détenu hospitalisé : V. note 43 in fine [image: images/picto.svg]. 

52. Fouille. BIBL. Herzog-Evans, Gaz. Pal. 24-26 févr. 2002, Doctr. [image: images/losange.jpg] Absence d'atteinte à la dignité humaine dans les modalités de la fouille corporelle des détenus organisée par la circulaire du 14 mars 1986. • CE 8 déc. 2000 : [image: images/juge.jpg] Lebon 589 [image: images/plume.jpg] ; LPA 8 févr. 2001, concl. Schwartz ; RFDA 2001. 261 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Atteinte à la dignité humaine et traitement dégradant en cas de fouilles corporelles hebdomadaires d'un détenu en haute sécurité, pendant plus de trois ans, en l'absence de nécessités convaincantes de sécurité. • CEDH, sect. I, 4 févr. 2003 : préc. note 41 [image: images/picto.svg]. – Même sens : • CEDH, sect. II, 12 juin 2007, [image: images/juge.jpg] req. no 70204/01, X. c/ France : BICC 15 juill. 2007 ; D. 2007. Pan. 2637, obs. Garé [image: images/plume.jpg] ; JCP 2007. I. 182, no 2, obs. Sudre (même demandeur que, • CE 8 déc. 2000 : préc.) • CEDH, sect. V, 20 janv. 2011, [image: images/juge.jpg] E. S. c/ France : req. no 51246/08 (fouilles intégrales, plusieurs fois par jour, certaines étant filmées et réalisées par des hommes cagoulés ; arrêt prenant acte de la modification du droit français par la loi pénitentiaire de 2009). [image: images/losange.jpg] Violation de l'art. 8 (droit à la vie privée) dans le cas de fouilles à corps imposées à une femme et à son enfant venus rendre visite à un détenu soupçonné de trafic de drogue dans la prison. • CEDH 26 sept. 2006, [image: images/juge.jpg] Wainwright c/ Royaume-Uni, req. no 12350/04 : JCP 2007. I. 106, no 11, obs. Sudre (obligation d'avertir les visiteurs des conditions de la fouille et de respecter le règlement : interdiction de la dénudation totale et absence de visibilité de l'extérieur). [image: images/losange.jpg] Responsabilité, sur le fondement de l'art. 1382 C. civ., d'une société de supermarché, pour déficit de considération et atteinte à la dignité, en cas de fouille publique du sac et des vêtements d'une cliente suspectée de vol. • Civ. 2e, 1er avr. 1999 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 66 ; R., p. 393 ; D. 1999. 387, note D. Mayer [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2000. 989, obs. Garaud. 

53. Dénudation. L'interrogatoire d'une personne placée en garde à vue, nue, au milieu d'une pièce, constitue un traitement humiliant et une atteinte à la dignité humaine. • Crim. 10 janv. 1995 : [image: images/juge.jpg] D. 1996. IR 173 [image: images/plume.jpg]. 

54. Exploitation d'un handicap. L'attraction de « lancer de nains », qui consiste à faire lancer un nain par des spectateurs en utilisant comme un projectile une personne affectée d'un handicap physique et présentée comme telle, porte atteinte, par son objet même, à la dignité humaine. • CE, ass., 27 oct. 1995 : [image: images/juge.jpg] D. 1996. 177, note Lebreton [image: images/plume.jpg] ; JCP 1996. II. 22630, note F. Hamon ; RFDA 1995. 1204, concl. Frydman [image: images/plume.jpg] ; LPA 24 janv. 1996, note Rouault. 

55. Publication de décision de justice. La publication et l'affichage d'une décision de justice constituent des sanctions légales, étrangères aux prévisions des art. 3 et 8.1 de la convention européenne des droits de l'homme. • Crim. 26 mars 1990 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 131 ; R., p. 405 (pas de traitement dégradant dans l'affichage d'une décision en application de l'art. 1741, al. 3, CGI). [image: images/losange.jpg] Comp. • Crim. 29 mai 1990 : Dr. pénal 1990. 293 (les mesures de publicité et d'affichage des jugements rendus en cas d'infraction à la législation sur l'hygiène ou la sécurité du travail ne constituent pas des traitements dégradants au sens de l'art. 3 de la convention européenne des droits de l'homme).

56. Dignité des salariés. L'atteinte à la dignité de son salarié constitue pour l'employeur un manquement grave à ses obligations justifiant la résiliation du contrat de travail à ses torts. • Soc. 7 févr. 2012 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 58 ; D. 2012. 901, obs. Lokiec et Porta [image: images/plume.jpg] ; RDT 2012. 282, obs. Gardes [image: images/plume.jpg] ; JCP 2012, no 561, § 12, obs. Grosser ; Gaz. Pal. 2012. 1450, obs. Pierroux (employeur ayant tenu en entretien des propos indélicats sur des odeurs corporelles nauséabondes). [image: images/losange.jpg] Le fait pour un employeur de porter à la connaissance du personnel, sans motif légitime, les agissements d'un salarié nommément désigné constitue une atteinte à la dignité de celui-ci de nature à lui porter un préjudice distinct de celui résultant de la perte de son emploi. • Soc. 25 févr. 2003 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 66 ; R., p. 300 ; Dr. et patr., juill.-août 2003, p. 87, obs. Loiseau. 

56 bis. Révélations sur un locataire. Atteinte à la dignité d'un locataire dans le fait d'avoir inscrit en rouge, en gros caractères, le fait que le locataire ne payait pas son loyer. • Montpellier, 27 févr. 2008 : RG no 07/02361. 

4o IMAGE

57. Atteinte à la dignité de la personne humaine consistant dans la publication d'une photographie représentant le corps et le visage d'une personne assassinée gisant sur la chaussée : V. • Civ. 1re, 20 déc. 2000 : [image: images/juge.jpg] préc. note 6 [image: images/picto.svg] ss. art. 9. [image: images/losange.jpg] Est contraire à la dignité humaine la publication sans autorisation de la photographie de la victime d'un crime dans des circonstances suggérant la torture, dénotant une recherche de sensationnel. • Civ. 1re, 1er juill. 2010 : [image: images/juge.jpg] préc. note 5 [image: images/picto.svg] ss. art. 9. [image: images/losange.jpg] Inversement, il n'y a pas atteinte à la dignité dans la publication de la photographie d'une victime d'un attentat, en l'absence de toute recherche du sensationnel et de toute indécence. • Civ. 1re, 20 févr. 2001 : [image: images/juge.jpg] préc. note 63 [image: images/picto.svg] ss. art. 9. – V. aussi • Civ. 1re, 12 juill. 2001 : [image: images/juge.jpg] eod. loc. • Civ. 2e, 8 avr. 2004 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 191 (photographie très partielle d'une victime d'un accident de la circulation) • Civ. 2e, 4 nov. 2004 : [image: images/juge.jpg] préc. note 67 [image: images/picto.svg] ss. art. 9 • Civ. 1re, 7 mars 2006 : [image: images/juge.jpg] préc. note 64 [image: images/picto.svg] ss. art. 9 (absence d'atteinte) • Civ. 1re, 16 mai 2006 : [image: images/juge.jpg] préc. note 63 [image: images/picto.svg] ss. art. 9 (photographie d'un comédien célèbre victime d'un accident de santé). [image: images/losange.jpg] Rappr. : violation de l'art. 10 Conv. EDH pour la diffusion d'une photographie d'une personne bouleversée et dans un état de vulnérabilité extrême, le cliché ayant été pris juste au moment où elle venait d'apprendre sa condamnation à 21 ans d'emprisonnement. • CEDH, sect. I, 16 avr. 2009, E. et H. c/ Norvège : req. no 34438/04. 

5o HABITATION

58. Destruction du logement. Infligent une souffrance d'une gravité suffisante pour constituer un traitement inhumain au sens de l'art. 3, les forces de l'ordre qui ont détruit par surprise la maison et la plupart des biens des demandeurs, âgés de plus de cinquante ans, en les obligeant à assister à l'incendie de leur habitation. L'intervention préméditée s'est déroulée dans le mépris et sans respect pour les sentiments des intéressés qui, privés de moyen de subsistance et, faute d'assistance ultérieure, ont été obligés de quitter le village dans lequel ils avaient toujours vécu. • CEDH 24 avr. 1998, Selcuk et Asker c/ Turquie. 

59. Droit au logement. BIBL. Dion, LPA 22 avr. 1996. – V. Godfrin, Mélanges Bolze, Economica, 1999, p. 137. [image: images/losange.jpg] Le droit au logement entendu comme objectif de valeur constitutionnelle procède à la fois de ce que chacun a le droit de mener une vie familiale normale et du principe du respect de la dignité de la personne humaine. • Cons. const. 19 janv. 1995 : [image: images/juge.jpg] JO 21 janv. ; AJDA 1995. 455, note Jorion [image: images/plume.jpg] ; D. 1997. Somm. 137, obs. Gaïa [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Possibilité d'invoquer cette décision pour justifier le bénéfice d'un sursis à l'exécution d'une décision d'expulsion, en l'absence de proposition de relogement conforme au plan départemental d'action pour le logement des personnes défavorisées. • Orléans, 19 juin 1996 : JCP 1997. I. 4023, no 21, obs. Mathieu et Verpeaux. [image: images/losange.jpg] Sur la compatibilité de l'art. 815-17 avec le droit au logement, V. • Civ. 1re, 28 mars 2012 : [image: images/juge.jpg] cité note 1 [image: images/picto.svg] ss. art. 815-17. [image: images/losange.jpg] Hébergement incompatible avec la dignité humaine (C. pén., art. 225-14) : V. • Crim. 11 févr. 1998 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 53 ; R., p. 318. [image: images/losange.jpg] Comp. : l'art. 8 Conv. EDH ne reconnaît pas le droit de se voir fournir un domicile et la question de l'octroi de fonds par l'État pour offrir un toit à tout le monde relève du domaine politique et non judiciaire. • CEDH 18 janv. 2001, [image: images/juge.jpg] Chapman c/ Royaume-Uni, req. no 27238/95 : JCP 2001. I. 342, nos 16 et 20, obs. Sudre ; RTD civ. 2001. 448, obs. Marguénaud [image: images/plume.jpg] (parmi 5 arrêts). [image: images/losange.jpg] Si la vie en caravane relève de l'identité tzigane, les restrictions sur l'emplacement de celles-ci imposées par les autorités sont admissibles dès lors que, prévues par la loi, elles visent un but légitime de protection des intérêts d'autrui par le biais de la défense de l'environnement. • Même arrêt (grande marge d'appréciation laissée aux autorités). [image: images/losange.jpg] Comp. admettant une violation de l'art. 8 Conv. EDH pour l'expulsion de gens du voyage du terrain qu'ils occupaient, pour certains depuis trente ans. • CEDH, sect. V, 17 oct. 2013, [image: images/juge.jpg] W. et a. c/ France : req. no 27013/07 (mesure disproportionnée, dès lors que par ailleurs le terrain communal ne faisait pas l'objet d'un projet de développement et qu'il n'y avait pas de droits de tiers en jeu). 

6o DISCRIMINATIONS

BIBL. ▶ Koubi, RRJ 1989/1. 99 (impossible égalité des sexes).

60. Sida. En imposant au regard l'image fractionnée et tatouée du corps humain marquée des lettres HIV, les sociétés commanditaires de la campagne publicitaire incriminée ont utilisé une symbolique de stigmatisation dégradante pour la dignité des personnes atteintes du sida, de nature à provoquer à leur détriment un phénomène de rejet ou à l'accentuer. • Paris, 28 mai 1996 : D. 1996. 617, note Edelman [image: images/plume.jpg] (V. le jugement confirmé : • TGI Paris, 1er févr. 1995 : D. 1995. 569, note Edelman [image: images/plume.jpg] ; D. 1997. Somm. 89, obs. Hassler [image: images/plume.jpg]). [image: images/losange.jpg] En imposant à chacun des intimés personnes physiques, en particulier, une représentation de leur état de personnes séropositives, dégradante pour leur dignité, ces mêmes sociétés leur ont occasionné un préjudice moral individuel. • Même arrêt. 

61. Jeux et dignité. Le droit communautaire ne s'oppose pas à ce qu'une activité économique consistant en l'exploitation commerciale de jeux de simulation d'actes homicides (« lasersport ») fasse l'objet d'une mesure nationale d'interdiction adoptée pour des motifs de protection de l'ordre public en raison du fait que cette activité porte atteinte à la dignité humaine. • CJCE 14 oct. 2004, [image: images/juge.jpg] aff. no C-36/02 : BICC 15 janv. 2005, no 7, p. 6 ; AJDA 2005. 152, note von Walter [image: images/plume.jpg] ; Dr. et patr., janv. 2005, p. 88, obs. Bonfils. [image: images/losange.jpg] Atteinte à la dignité des malades atteints de schizophrénie consistant dans la commercialisation d'un jouet (singe en peluche « Nazo le Skizo »), de nature à susciter la dérision et la discrimination à l'égard de cette catégorie de personnes. • Versailles, 24 nov. 2004 : D. 2005. IR 388 [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2005. 364, obs. Hauser [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Rappr. note 54 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] V. aussi note 56 [image: images/picto.svg] ss. art. 9.

62. Presse. Sont attentatoires à la dignité humaine des propos racistes et antisémites tenus par des auditeurs intervenant sur l'antenne d'une radio locale. • CE 9 oct. 1996 : [image: images/juge.jpg] D. 1997. Somm. 81, obs. Hassler et Lapp [image: images/plume.jpg] ; LPA 13 juin 1997, note Mondou. [image: images/losange.jpg] ... Les propos d'un animateur de radio se réjouissant de la mort d'un policier tué dans une fusillade avec des malfaiteurs. • CE 20 mai 1996 : [image: images/juge.jpg] D. 1997. Somm. 82, obs. Hassler et Lapp [image: images/plume.jpg] ; RFDA 1996. 845 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] ... Les propos d'animateurs de radio cherchant, à l'occasion d'un fait divers, à accroître l'audience de leur émission par l'étalage de faits morbides. • CE 30 août 2006 : [image: images/juge.jpg] CCE 2007, no 29, note A. Lepage. [image: images/losange.jpg] ... Les propos, même répondant au souci de faire rire, tenus lors d'une émission de télévision et assimilant les nains à de la nourriture et au règne animal. • TGI Nanterre, 20 sept. 2000 : CCE 2000, no 135, obs. A. Lepage. [image: images/losange.jpg] Celui qui se réclame du droit à l'information, fondement de la liberté d'expression, n'est pas tenu d'assortir l'exposé des faits qu'il rapporte de commentaires propres à justifier des actes contraires à la dignité humaine universellement réprouvés, ni de glorifier l'auteur de tels actes. • Crim. 7 déc. 2004 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 310 ; D. 2005. IR 170 [image: images/plume.jpg] ; Dr. pénal 2005, no 20, obs. Véron (torture pendant la guerre d'Algérie). 

Distinction de l'atteinte à la dignité et de la diffamation : • TGI Lille, réf., 4 janv. 2000 : D. 2001. 1503, note P. Labbée [image: images/plume.jpg].

63. Discrimination politique. Discrimination politique dans le recrutement d'agents communaux : V. • TGI Toulon, ch. corr., 5 mai 1998 : D. 1999. 162, note Retterer [image: images/plume.jpg], et, sur appel, • Aix-en-Provence, 11 janv. 1999 : JCP 1999. IV. 3154. 

64. Personnes internées. Il appartient aux professionnels de santé ainsi qu'aux autorités administratives et judiciaires de veiller à ce que la dignité des personnes hospitalisées sans leur consentement soit respectée en toutes circonstances. Cette exigence est suffisamment rappelée par l'art. L. 3211-3 CSP et sa méconnaissance éventuelle lors de son application n'a pas, en elle-même, pour effet d'entacher cette disposition d'inconstitutionnalité. • Cons. const. 26 nov. 2010, [image: images/juge.jpg] no 2010-71 QPC : D. 2011. Pan. 2565, obs. Laude [image: images/plume.jpg] ; AJDA 2011. 174, note Bioy [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2010. 2284 [image: images/plume.jpg] ; JCP 2011, no 189, obs. Grabarczyk ; RDSS 2011. 304, obs. Renaudie [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Il résulte de l'art. L. 3211-2 CSP qu'une personne hospitalisée sous le régime de l'hospitalisation libre pour des troubles mentaux dispose des mêmes droits liés à l'exercice des libertés individuelles que ceux qui sont reconnus aux malades hospitalisés pour d'autres causes, dans cette hypothèse, le principe applicable est celui de la liberté d'aller et venir et il ne peut être porté atteinte à cette liberté de manière contraignante par voie de « protocolisation » des règles de sortie de l'établissement. • Civ. 1re, 29 mai 2013 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 117 ; D. 2013. 1415, obs. Véron [image: images/plume.jpg] ; ibid. 1819, note Vauthier. 

65. Éducation. Discrimination à l'égard d'enfants d'origine rom, placés dans des classes spéciales. • CEDH, sect. I, 5 juin 2008, [image: images/juge.jpg] Sampanis c/ Grèce : req. no 32526/05 (violation de l'art. 2 du protocole no 1). [image: images/losange.jpg] Pour la suite de l'affaire : • CEDH, sect. I, 11 déc. 2012, [image: images/juge.jpg] Sampanis c/ Grèce : req. no 59608/09 (insuffisance des conditions matérielles de fonctionnement de la nouvelle école créée à la suite de la première décision qui n'a pas supprimé les discriminations). [image: images/losange.jpg] Violation des art. 14 Conv. EDH et 2 du protocole no 1 dans la scolarisation d'enfants rom dans des classes spéciales, le motif de l'insuffisante maîtrise de la langue n'étant invoqué qu'à l'égard de cette minorité. • CEDH, gr. ch., 16 mars 2010, [image: images/juge.jpg] Orsul c/ Croatie : req. no 15766/03 (argument justifiant d'ailleurs un renforcement des cours de langue et non un programme allégé). [image: images/losange.jpg] Comp. pour la solution inverse dans la même affaire. • CEDH, sect. I, 17 juill. 2008, O. c/ Croatie : req. no 15766/03. 

66. Homosexualité. Conformité à la Constitution de l'art. L. 1132-3-2 C. trav., résultant de la L. no 2013-404 du 17 mai 2013, interdisant la sanction des salariés ayant refusé, en raison de leur orientation sexuelle, une mutation géographique dans un État incriminant l'homosexualité. • Cons. const. 17 mai 2013, [image: images/juge.jpg] no 2013-669 DC : cité note 1 [image: images/picto.svg] ss. art. 143 (consid. nos 70 à 75 ; rejet de l'argument estimant que le texte porterait atteinte à la vie privée du salarié, alors qu'il appartient au salarié de décider de se prévaloir d'une telle protection). 


Loi no 2008-496 du 27 mai 2008,

Portant diverses dispositions d'adaptation au droit communautaire dans le domaine de la lutte contre les discriminations.

Art. 1er Constitue une discrimination directe la situation dans laquelle, sur le fondement de son appartenance ou de sa non-appartenance, vraie ou supposée, à une ethnie ou une race, sa religion, ses convictions, son âge, son handicap, son orientation (L. no 2012-954 du 6 août 2012, art. 4) « ou identité » sexuelle (L. no 2014-173 du 21 févr. 2014, art. 15) « , son sexe ou son lieu de résidence » une personne est traitée de manière moins favorable qu'une autre ne l'est, ne l'a été ou ne l'aura été dans une situation comparable. 

Constitue une discrimination indirecte une disposition, un critère ou une pratique neutre en apparence, mais susceptible d'entraîner, pour l'un des motifs mentionnés au premier alinéa, un désavantage particulier pour des personnes par rapport à d'autres personnes, à moins que cette disposition, ce critère ou cette pratique ne soit objectivement justifié par un but légitime et que les moyens pour réaliser ce but ne soient nécessaires et appropriés. 

La discrimination inclut : 

1o Tout agissement lié à l'un des motifs mentionnés au premier alinéa et tout agissement à connotation sexuelle, subis par une personne et ayant pour objet ou pour effet de porter atteinte à sa dignité ou de créer un environnement intimidant, hostile, dégradant, humiliant ou offensant ; 

2o Le fait d'enjoindre à quiconque d'adopter un comportement prohibé par l'article 2. 

Art. 2 Sans préjudice de l'application des autres règles assurant le respect du principe d'égalité : 

1o Toute discrimination directe ou indirecte fondée sur l'appartenance ou la non-appartenance, vraie ou supposée, à une ethnie ou une race est interdite en matière de protection sociale, de santé, d'avantages sociaux, d'éducation, d'accès aux biens et services ou de fourniture de biens et services ; 

2o Toute discrimination directe ou indirecte fondée sur le sexe, l'appartenance ou la non-appartenance, vraie ou supposée, à une ethnie ou une race, la religion ou les convictions, le handicap, l'âge (L. no 2014-173 du 21 févr. 2014, art. 15) « , l'orientation ou identité sexuelle ou le lieu de résidence » est interdite en matière d'affiliation et d'engagement dans une organisation syndicale ou professionnelle, y compris d'avantages procurés par elle, d'accès à l'emploi, d'emploi, de formation professionnelle et de travail, y compris de travail indépendant ou non salarié, ainsi que de conditions de travail et de promotion professionnelle. 

Ce principe ne fait pas obstacle aux différences de traitement fondées sur les motifs visés à l'alinéa précédent lorsqu'elles répondent à une exigence professionnelle essentielle et déterminante et pour autant que l'objectif soit légitime et l'exigence proportionnée ; 

3o Toute discrimination directe ou indirecte est interdite en raison de la grossesse ou de la maternité, y compris du congé de maternité. 

Ce principe ne fait pas obstacle aux mesures prises en faveur des femmes pour ces mêmes motifs ; 

4o Toute discrimination directe ou indirecte fondée sur le sexe est interdite en matière d'accès aux biens et services et de fourniture de biens et services. 

Ce principe ne fait pas obstacle : 

— à ce que soient faites des différences selon le sexe lorsque la fourniture de biens et services exclusivement ou essentiellement destinés aux personnes de sexe masculin ou de sexe féminin est justifiée par un but légitime et que les moyens de parvenir à ce but sont nécessaires et appropriés ; 

— au calcul des primes et à l'attribution des prestations d'assurance dans les conditions prévues par l'article L. 111-7 du code des assurances ; 

— à l'organisation d'enseignements par regroupement des élèves en fonction de leur sexe. 

Art. 3 Aucune personne ayant témoigné de bonne foi d'un agissement discriminatoire ou l'ayant relaté ne peut être traitée défavorablement de ce fait. 

Aucune décision défavorable à une personne ne peut être fondée sur sa soumission ou son refus de se soumettre à une discrimination prohibée par l'article 2. 

Art. 4 Toute personne qui s'estime victime d'une discrimination directe ou indirecte présente devant la juridiction compétente les faits qui permettent d'en présumer l'existence. Au vu de ces éléments, il appartient à la partie défenderesse de prouver que la mesure en cause est justifiée par des éléments objectifs étrangers à toute discrimination. 

Le présent article ne s'applique pas devant les juridictions pénales. 

Art. 5 I. — Les articles 1er à 4 et 7 à 10 s'appliquent à toutes les personnes publiques ou privées, y compris celles exerçant une activité professionnelle indépendante. 

II. — Ils s'entendent sans préjudice des dispositions et conditions relatives à l'admission et au séjour des ressortissants des pays non membres de l'Union européenne et des apatrides. 

Sur l'exercice, par les associations, des actions en justice nées de la loi no 2008-799 du 27 mai 2008, V. C. pr. civ., art. 1263-1. — C. pr. civ. 
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